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CHAPITRE VII.
Depuis la publication du projet de Constitution du 29 mai 1801 jusqu’à 
l’ouverture de la Diète générale helvétique à Berne: 7 septembre suivant.
Une communication du ministre helvétique à Paris vint surprendre le 
Conseil exécutif. Elle annonçait que le Prem ier Consul avait exprim é en 
audience publique l’intention de réduire à trois mille soldats français et 
aux brigades auxiliaires helvétiques les troupes stationnées en Suisse, et 
même de supprim er toute occupation française, si on le dem andait. .
L’état de faiblesse où le G ouvernem ent se trouvait à  ce m om ent était 
connu du Prem ier Consul et lu i perm ettait de faire celte nouvelle offre 
sans chance qu’elle fût acceptée. Les adm inistrations helvétiques suc­
cessives, entravées par les difficultés du temps et en partie p a r la  France 
elle-m êm e, n ’avaient pas pu organiser une. force publique en rapport 
avec les besoins e t l ’im portance politique du pays. Le Conseil exécutif 
dut en conséquence inviter son m inistre en France à se contenter (Fabord 
d’une réduction m odérée, en représentant la  responsabilité que la situa­
tion provisoire du Gouvernem ent lu i imposait (1). Sur ces entrefaites, la 
plus grande partie des troupes françaises quitta  la Suisse, e t le général 
Pully remit à Montchoisi le com m andem ent de la division qui restait 
après la suppresion de l’arm ée des Grisons. Reinhard se rendit à la  séance 
du Conseil exécutif, chargé de témoigner l’im portance que son Gouver­
nem ent m ettait à ce que les autorités provisoires influençassent les élec­
tions prochaines dans un sens de conciliation, et à ce qu’on n ’em piétât 
pas su r l’œuvre du fu tu r Gouvernem ent helvétique par la confection de 
lois organiques intem pestives. On lui répondit qu’on aurait égard à ses 
conseils (2).
Par une nouvelle note, Talleyrand dem anda la cession du Valais préa­
lablem ent à toute discussion de frontières : «les enquêtes récentes ayant
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 1er ju in 1801 , N ° 1.
(2) Ibid. du 9 j u i l l e t , N° 20.
T . II. 1
» prouvé, d isa it-il, qu’on ne pouvait pas sc contenter de la rive gauche 
» du Rhône pour la route en construction. » Au milieu de ces rapports 
diplomatiques pénibles on donna pour encouragem ent à Bégoz, ministre 
des affaires étrangères, le grade de général de brigade (1). Glayre, invité 
par le Conseil exécutif à venir reprendre sa place, s’excusa sur sa santé 
et sur l’utilité que le peu de forces qui lui restaient pourrait avoir pour 
calmer le canton de Vaud, où il s’était rendu en arrivant de Paris. On 
nomma Eschcr à  la place de Glayre e t, sur son refus, Usteri. Sur la 
proposition du m inistre des affaires étrangères, M uller, agent de l’abbé 
de Saint-Gall, qui in triguait à  Berne, reçu t l ’ordre de quitter la ville 
dans vingt-quatre heures et le territoire helvétique dans trois jours. Il 
était cependant recommandé à la légation d’Espagne par le gouverne­
m ent napolitain (2).
La sériedesm esuresorganiquespourl’introductiondelanouvelleConsti- 
tution commença par une loi qui déférait la nomination des électeurs de 
districts aux municipalités. Puis1 venait l’élection des députés à la Diète 
cantonale par les électeurs de districts. Les m unicipalités devaient se 
rassem bler le 10 juillet et nommer un électeur de district par cent ci­
toyens actifs. Les choix pouvaient/porter sur toute l’Helvétie. Aucun 
emploi et fonction publique n ’excluait de l’éligibilité. Le 15 ju ille t, les 
électeurs nommés se réuniraient au chef-lieu du district. Le nombre des 
députés à la Diète cantonale était fixé pour chaque district approxima­
tivem ent d’après sa population. La Diète cantonale devait avoir quinze 
m em bres au moins. Les députés pouvaient être aussi choisis dans toute 
l’Helvétie et aucun emploi public ne donnait l’exclusion. Ni les électeurs 
de districts, ni les députés auxD iètes cantonales ne recevraient d 'indem ­
n ité ^ ) . Le Conseil exécutif adressa un message au Conseil législatif 
pour critiquer le principe qui plaçait le sort de la patrie commune dans 
les m ains des m unicipalités élues p arle  peuple, partageant ses préjugés 
et susceptibles d ’être trom pées comme lui. Il se croyait obligé de se 
rendre l'in terprète  de l’opinion générale, en disant qu’on craignait qu’une 
Constitution sur de telles bases ne fut point ce qu’il fallait pour assurer 
la paix publique (4). Cette opinion publique, à laquelle le Conseil exé­
cutif évita cependant de jo indre la sienne, fut bientôt à la connaissance 
du Gouvernem ent français, e t son m inistre en Helvétie donna à entendre 
q u ’il conviendrait d’accommoder mieux le systèm e électoral aux besoins 
du moment et au sentim ent des hommes éclairés. Puis il rem it au
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 3 ju in  , N ° G.
(2) Ibid. du 28  j u i l l e t , N ° 1.
(3) Loi du 15 ju in 1801 ; B ull, des lo i s , t. V , p . 418.
(4) Message du Conseil exécu tif au Conseil lé g is la tif , du 25 ju in  1801.
Corps législatif une note dans laquelle il ne se fit pas scrupule de re ­
commander un corps électoral central pour l’élection de la Diète géné­
rale. Stapfer conseilla de Paris l’adoption du même mode (1). La délibé­
ration fut des plus vives à ce sujet dans le Corps législatif. Au fond les 
uns trouvaient le projet bon et conforme aux  principes du système re­
présentatif; d’autres se plaignaient de ce que le peuple n ’aurait plus de 
droit électoral direct et ne l’exercerait que par l’organe des m unicipa­
lités. Mais la décision fut surtout influencée par la mauvaise hum eur 
que l’intervention de la France excitait, e t le projet originaire fu t main­
tenu. En conséquence le Conseil législatif eu t à prendre une autre série 
d’arrêtés sur le nombre des députés aux Diètes cantonales, puis sur 
leur réunion, sur le mode de tractation des affaires qui seraient de leur 
compétence, etc. (2). La formule du serm ent pour les électeurs nommés 
par les m unicipalités ne contenait rien de choquant, mais le serm ent des 
députés aux Diètes cantonales restreignait notablem ent leur liberté ; ils 
s’engageaient à  procurer à leurs cantons des institutions conformes non- 
seulem ent aux principes de liberté et d’égalité, mais aussi « aux prin­
cipes de la Constitution générale de l’Helvétie » (3). Cette restriction 
paraissait contraire à l’art. XI du traité de Lunéville, dans l’esprit de 
beaucoup de gens, et causa du mécontcment. Enfin on fixa la date de 
l’ouverture de la Diète générale au  7 septem bre 1801 (4).
La nouvelle transform ation am ena dans les cantons des résultats très- 
variés suivant l’esprit qui y dominait.
Dans le canton de Berne, qui se trouvait réuni avec l’O berland, des 
scènes fâcheuses eurent lieu dès l’ouverture de la Diète. Cette Diète 
consistait en 46 députés de districts, dont 8 de la ville de Berne. A peine 
le préfet national eut-il fait l ’ouverture que l’un  de ceux-ci, G ruber, 
président de la m unicipalité, fit la  motion que l’assemblée se déclarât 
Conseil constituant indépendant. Cette proposition fu t rejetée. Q uand 
on vint au serm ent, Gruber, appuyé par quelques membres, fit rem ar­
quer des différences entre le projet venu de Paris et celui que le Gou­
vernem ent avait publié, et entre celui-ci et les lois organiques. On devait, 
suivant eux, dem ander des explications au  m inistre de France et surtout 
au Gouvernement. On mit aux voix la  question si on passerait outre, et 
36 voix contre 8 la décidèrent affirmativement. Sur les 8 opposants il y 
avait 7 Bernois de la ville. Le Conseil exécutif estima que le préfet
(1) L ettres de Stapfer au m in istre des affaires é tra n g è res , 5 , 27 ju illet 1801.
(2) D écrets du 2G ju in  1801 et jours su ivants ; B ull, des lo is , t. V ,  p . 430— 4 4 5 ; id. 
du 2 j u i l le t , p . 445 et 447.
(3) D écret du 15 ju ille t  1801 ; id . ,  t. V , 470.
(4) D écret du 28  ju ille t 1801 ; id ., p . 490.
avait manque de fermeté dans sa présidence, le révoqua, et nomma à 
sa place le sous-préfet R ihyner. Celui-ci reçut pour instruction de 
n ’adm ettre à prendre part aux délibérations aucun membre qui refuse­
rait le serm ent. On donna connaissance des faits au ministre de France, 
parce qu’on savait que deux opposants, Diesbach de Carouge et Gruber, 
étaient allés les lui représenter inexactement. Le ministre en effet fit 
une démarche près du président du Conseil exécutif pour l’engager à 
éviter une scission dans cette Diète du canton de Berne. Mais Ruttimann 
lui répondit avec fermeté, e t Reinhard se retrancha sur la pureté de son 
intention (1). Le lendem ain, les huit députés qui refusaient le serm ent, 
savoir d’Erlach, D iesbach, Gruber, May de T hierachern , W attewille 
d’Oberhof, de M ulinen, Haller et Karl, rem irent une protestation tant au 
Gouvernement helvétique qu’au ministre de France, pour se plaindre 
« de ce que le projet de Constitution présenté à la Diète cantonale diffé- 
» ra it de celui qui avait été imprimé et répandu dans toute l’Helvétie en 
» mai ; que l ’art. V, qui déterm inait la m arche des délibérations de la 
» D iè te , en avait été retranché ; que le Conseil législatif provisoire 
» avait prom ulgué, le 8 juillet, une loi en contradiction avec plusieurs 
» articles de la Constitution proposée, laquelle déterm inait positivement 
» les droits des Dictes cantonales, tandis que le Conseil législatif leur 
» donnait d’autres attributions, etc. » (2). Gruber, sommé de prêter ser­
m ent, déposa sur la  table la copie de cette protestation et une autre 
formule de serm ent qu’il dit être disposé à prêter. Le président s’y refusa 
e t les hu it m embres précités quittèrent l’assemblée. Celle-ci entra en 
séance après le serm ent prêté e t é lu t les députés de Berne à la Diète 
générale helvétique. Le Conseil exécutif nomma préfet national du can­
ton dê Berne, en rem placem ent de Bay révoqué, Tribolet qui était alors 
président du tribunal cantonal (3). Bay fit insérer sa justification dans 
les feuilles publiques, et les huit députés cantonaux qui avaient refusé 
le serm ent publièrent de leur côté un rapport à leurs mandants.
Le projet de Constitution qu’on fit quelques jours après pour le canton 
de Berne fut critiqué par les amis de l’unitarism e comme étendant les 
droits cantonaux au préjudice de ceux de l ’E tat. Ce projet proposait 
pour autorités cantonales un  Conseil de vingt-cinq membres, dont un au 
moins serait pris dans chacun des vingt districts, et un Conseil admi­
nistratif de sept m em bres, dont on ne pourrait prendre que deux dans 
un même district. Les autorités communales seraient composées d’une 
administration et d’un conseil. Pouf l’élection des ecclésiastiques, les
(1) P rotocole de la séance extraord inaire du Conseil e x é c u t if , du 1er août 1801.
(•2) Rapport de la m in orité  des dépu tés d e  Berne à leurs com m ettants.
13; Protocole du Conseil e x é c u t if , du 3 août 1 8 0 1 , N ° 1.
citoyens réunis de la commune proposeraient deux noms dont le Conseil 
administratif choisirait un. La Diète adopta ce projet à 21 suffrages 
contre 13.
Dans le canton du Lém an on s’inquiétait de bruits réitérés annonçant 
une réunion à la France. Les Vaudois craignaient que les belles rives 
du lac et le langage français de leurs habitants ne fussent restés trop 
avant dans le souvenir du Premier Consul. Des discours tenus inconsi­
dérém ent par le général Dupuch qui commandait à Genève, accréditaient 
ces bruits; mais le préfet français vint à L ausanne, les dém entit et 
donna des explications (1). Le 29 août, la Diète de ce canton, qui chan­
geait son nom en celui de canton de V au d , d’après la  nouvelle Consti­
tution , chargea ses représentants à la Diète générale d’annoncer sa ré ­
solution d’accepter cette Constitution et de dem ander l’enregistrem ent de 
la Constitution cantonale. Mais les députés nommés, Reverdil, Lafléchère, 
Pidou et Secretan, refusèrent le m andat, en déclarant que les m andats 
obligatoires étaient contraires à la  loi du 2 juillet et qu’ils n ’envisageaient 
celui-ci que comme l’expression d’un vœu, non comme une prescription 
im pérative. Cette déclaration, rem ise au préfet national de V aud; fut 
approuvée par le Conseil exécutif (2).
On considérait le Valais comme cédé, au moins en grande partie, à la 
France, et on l’avait laissé de côté dans les travaux préparatoires pour 
la nouvelle transform ation de l’Helvétie. On fut donc étonné qu’après 
que le Conseil législatif eû t fait pour les autres cantons les ordonnances 
électorales nécessaires, il y procédât aussi pour le canton du Valais. 
Mais le silence gardé par la France sur le sort politique définitif de tout 
ce pays parut rendre nécessaire qu’on s’en occupât constitutionnelle­
m ent. Le Conseil exécutif était très-partagé sur cette partie du projet de- 
loi préparé au Conseil législatif. Dolder e t Savary trouvaient le texte de 
la Constitution contraire à l’admission du Valais comme canton, car elle 
fixait le nombre des cantons à 17 et celui de leurs députés à 77; ils dé­
siraient qu’on fit connaître au Conseil législatif l ’état des négociations 
sur la cession. Frisching, Zimmermann, Schmidt et Rultim ann voulaient 
au  contraire qu’on profitât de l’indécision de la France pour lier plus 
intim em ent le Valais à ia  nouvelle République, et n ’estim aient pas qu’une 
négociation qui n ’était encore fixée sur aucun point pû t arrê ter la m ar­
che naturelle des choses; toute hésitation sur le droit serait envisagée 
comme un abandon (3).
Le Conseil exécutif désirait tra îner en longueur celte fatale négocia-
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 1rr septem bre IR01 , X ° 17.
(2) Ibid. du 3 sep tem b re , N'° 32.
(3) Ibid. du 10 ju ille t 1 SOI . Nn 11.
lion du Valais pour en laisser la conclusion au Gouvernement destiné à 
être perm anent. Il donna pour instruction à Stapfer de défendre le ter­
rain pied à p ied , et quand il serait au  bord du fossé, il déclarerait que 
le Gouvernem ent provisoire avait donné au Prem ier Consul des preuves 
de sa déférence en ouvrant des négociations sur la cession d’une partie 
du Valais, mais qu’il ne pouvait pas prendre sur lui cette cession telle 
qu’elle était demandée m aintenant (1).
A Soleure, la Diète cantonale se scindait en deux partis opposés. L ’un 
liait à la constitution nouvelle du canton la restauration de toutes les ins­
titutions cléricales. Les biens d’église devaient être rem is au clergé, sans 
en rien distraire, même pour l’instruction publique ou pour les pauvres, 
à  moins que les propriétaires n ’y consentissent. Les dîmes étant desti­
nées par la sainte Ecriture à l’entretien des ministres de la  religion, ne 
pouvaient non plus subir aucun changem ent sans convention faite avec 
l’Eglise. La prem ière autorité instituée dans le projet de Constitution 
de ce canton était un  tribunal de mœurs au  chef-lieu, où siégeait le vi­
caire général épiscopal et duquel relevaient des tribunaux de mœtirs 
dans chaque commune, destinés à protéger la  religion et les m œ urs, et 
présidés par les curés. La minorité protesta contre ce projet de Consti­
tution- «E lle ne protège en rien , disait-on, les droits du peuple et le 
m ettra sous l’oppression. Elle établit, sous le nom de tribunal de m œurs, 
une juridiction qui est l’inquisition déguisée, qui m ettra des arm es à la 
disposition des haines privées et ne développera que l’esprit de servilité 
e t d’hypocrisie. » Cette minorité envoya de son côté au Gouvernement 
un  projet tranché, commençant à l’instar des précédentes Constitutions 
françaises, par une déclaration des droits de l’homme et du citoyen; 
supprim ant les dîmes m oyennant l’acquittem ent du produit d ’un an, et 
se term inant par la clause que tout individu qui ferait une proposition 
contraire aux principes de la présente Constitution, ou qui en proposerait 
la  suppression, serait poursuivi par l’accusateur public devant le tribunal 
cantonal et puni du bannissem ent comme ennem i de la patrie e t de la 
liberté.
Le projet d’organisation du canton de Bâle instituait un Petit Conseil 
de 14- membres, élus par le Grand Conseil, qui était composé lui-m êm e 
des députés de districts, des trois représentants du canton à la Diète 
helvétique et des m embres du Petit Conseil. La Diète cantonale joignit 
à ce projet un Mémoire, dans un esprit fédéraliste exagéré, où elle ex­
prim ait le désir que le m aintien et l ’adm inistration du droit civil fussent 
laissés provisoirement aux cantons, et que la justice pénale seule fût 
réglée par la Diète générale, en adm ettant le principe du ju ry . Elle re ­
d i  P m lé e n l c -  «.lu C o n s e i l  e x é c u l i l ' ,  d u  l ü  j u i l l e t ,  N °  2-1.
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connaissait la compétence du pouvoir central en m atière de commerce 
et de péages, mais sous la réserve du principe que la liberté du com­
merce était un droit commun auquel il ne fallait point porter atteinte.
En Argovie, une partie du peuple des campagnes restait attachée à 
l’ancien G ouvernem ent de Berne. On répandait le b ru it que l’Angleterre 
rem bourserait six millions de francs dûs à l’E tat de Berne aussitôt que 
l’ancien canton serait ré tab li, et que les dépenses publiques seraient 
acquittées sur ces capitaux étrangers. Dans ces circonstances, la réunion 
avec Berne, riche e t protestante, était plus désirable pour l’Argovie que 
la fusion avec Baden, pauvre et catholique. Aussi la petite ville de 
ZofQngen envoya-t-elle une demande pour être réunie à B erne , à la 
même époque où paru t la protestation de la Chambre communale de 
Berne. Des adresses analogues trouvèrent aussi de l’accueil dans les 
districts de Culm et de Lenzbourg. On répondit par l’envoi de deux 
compagnies d’infanterie helvétique au Préfet na tional, avec injonction 
de faire exécuter strictem ent les lois du 15 janvier 1800 sur les pétitions, 
et du 12 septem bre sur les sociétés politiques (1). Des poursuites com­
m encèrent contre les principaux distributeurs des adresses, mais le 
Conseil exécutif les fit cesser, sur la proposition du M inistre M eyer (2). 
A la fin d’aoû t, des m enées contre la perception des dîmes pour 1800 
se renouvelèrent dans ce canton (3).
Dans celui de Zurich,, l’esprit révolutionnaire et démagogue reprenait 
le dessus. U ste ri, entre les députés à la  Diète helvétique, et Ulrich et 
W yss dans la Commission pour le projet de Constitution cantonale, 
étaient les seuls qui n ’appartinssent pas au  parti patriote exclusif. On 
m ontra dans les élections presque plus de malveillance au  parti modéré 
qu’aux aristocrates. Dans les districts du L a c , principalem ent dans 
ceux de Wald et de M em m enstætten, contigus aux petits cantons, un 
penchant décidé pour les landsgem eindes, se joignait à beaucoup de 
désobéissance pour les ordres du G ouvernem ent. Le 27 août la  Diète du 
canton acheva son projet de Constitution. Les autorités étaient : 1° Un 
Conseil cantonal de 27 membres, dont 2 pris dans chacun des 12 dis­
tricts dans lesquels le canton était divisé, les trois autres au libre choix ; 
ce Conseil avait une session par année et laissait dans l’intervalle Une 
Commission en perm anence ; 2° Un Conseil adm inistratif de 17 mem­
bres, dont un  appartenant à chaque d is tric t, les cinq autres au libre 
choix. Au-dessous de ces deux Conseils étaient les autorités de districts 
et communales. Une minorité se forma sous la direction du sous-secré-
(1) Protocole du Conseil e x ec u t if , du 1!) ju in 1 8 0 1 , X° 4.
(2) Ibid. du -27 d i t , N ° 4.
(3) Ibid. du 1 sep tem b re , N" 1.
taire Wyss, fils de l’ancien bourgm estre; elle demandait pour la ville 
de Zurich une part principale dans les deux autorités supérieures, se 
fondant sur des considérations h isto riques, sur la supériorité de cul­
ture intellectuelle, etc. Mais la majorité opposa l’égalité des droits pro­
clam ée le 4 février 1798, e t la  prétention de W yss ne trouva point 
d ’écho dans le canton.
Vingt-huit députés de Thurgovic délibérèrent avec dix députés de 
Schaffouse dans cette dernière v ille , sous la présidence du Préfet 
na tional, sur la Constitution du canton commun. Au lieu de m unici­
palités on introduisit des communes ecclésiastiques, et on institua des 
Conseils de com m unes, de district et de canton auxquels le pouvoir 
adm inistratif, exécutif et judiciaire était commis à certains degrés. Le 
Conseil cantonal, composé de neuf m em bres et autorité supérieure, 
devait rendre compte chaque année à la  Diète cantonale. Frauenfeld 
et Schaffouse se disputaient l’honneur d’être capitale, la prem ière se 
fondant sur ce que Thurgovic apportait la plus forte population au 
nouveau can to n , la  seconde su r son ancien lustre.
Dans les cantons du Sentis et de la L inth tou t m archa paisiblement. 
Il n ’en fut pas de même dans les W aldstetten.
Le 1er août les m em bres de la Diète d’Ury, réunis à Altorf, refusèrent 
le serm ent au Préfet national, qui présidait l’assem blée, sous prétexte 
qu’un gouvernem ent provisoire n ’était pas com pétent pour l’imposer, et 
que ce serm ent les em pêcherait de proposer les m esures q u i, à leur 
avis, assureraient le m ieux le bien du pays.jAprès s’être efforcé infruc­
tueusem ent d’éclairer la Diète, le P réfet la  déclara dissoute et se retira. 
Mais elle continua sa séance en prétendant que le serm ent prêté par 
les électeurs de districts suffisait sans que les députés nommés par 
eux eussent besoin d’en p rêter un second ; elle élu t cinq m em bres pour 
rédiger un  projet de Constitution où ou prendrait en considération les 
besoins locaux et le repos du pays. L ’ancien landam m an Jost M uller 
fut nommé député du canton à la Diète helvétique. Le Conseil exécutif, 
informé de ces fa its , chargea Beroldingen, P réfet du district d’Altorf, 
de rassem bler de nouveau les députés à  la Diète cantonale, de leur 
représenter l’irrégularité de leu r condu ite , d’exiger d’eux le serm ent 
prescrit par la loi.. Si une partie le prêtait, il devait constituer ceux-là 
en Diète cantonale, déclarer les autres déchus de leur m andat et convo­
quer les assemblées de districts pour les rem placer. Si les exclus ten ­
taient de se réun ir, Beroldingen devait procéder contre eux, confor­
mément à  la loi sur les sociétés illicites (1). D’après ces instructions, il
( I )  A r r ê t é  i lu Co ns e i l  e x é c u t i f ,  d u  fi ao i l t  1S01.
convoqua la Diète cantonale pour le 12 a o û t, mais il n ’obtint d’elle 
qu’une répétition de la scène précédente e t une protestation.
A Schwyz, le préfet du district, Suter, ouvrit le 7 août l’assemblée ; 
celle-ci protesta contre l’absence du président légal, qui aurait été le 
préfet national Truttm ann, mais il s’était absenté. Elle prit ce prétexte 
pour refuser le serm ent légal; néanm oins elle nomma Aloys Reding 
député à la Diète helvétique, puis une commission pour faire un  projet 
de Constitution cantonale. Sur quoi le préfet T ruttm ann se rendit à 
Schwyz, convoqua de nouveau la  Diète et exigea le serm ent; on le 
refusa ; alors T ruttm ann déclara que la commission nommée pour la 
Constitution n ’avait aucune compétence.
A Unterwald, la Diète marcha tranquillem ent et prêta serm ent, mal­
gré quelques tentatives de W ursch , ex-landam m an, pour l’em pêcher, 
et on é lu t l ’ancien landamman De Flue, vieillard respectable, pour 
député à la  Diète helvétique. On fit aussi un projet de Constitution 
cantonale. Il partageait le pays en Obdem wald, district de Sarnen, et 
Niddemwald, district de Stanz. Ces districts se divisaient en paroisses. 
Le chef-lieu devait alterner tous les cinq ans entre les deux districts, et 
pendant l’intervalle le député à la Diète helvétique serait pris dans le dis­
trict non chef-lieu. Chaque district avait un Conseil à part composé d’un 
landam m an, un  Statthalter, un  tréso rie r, un m aître des eaux et bâti­
m ents, u n  préposé des tutelles e t trente-trois conseillers. Un landam ­
man , un Statthalter et sept conseillers pris dans chaque district for­
m aient le Tribunal cantonal. L’élection des députés à la Diète helvéti­
que, des m em bres du Conseil cantonal e t des présidents de districts 
(Vwsteher), appartenait au Conseil triple (Dreifache Rath), composé de 
114 m embres élus par les communes dans chaque district. Cette Con­
stitution stipulait que ceux qui étaient nommés à une fonction quel­
conque par le Tribunal cantonal étaient exclus pendant sa durée des 
fonctions de conseillers.
A Z ug, la Diète cantonale s’occupa aussi paisiblem ent d’une Consti­
tution. Un Conseil électoral, dans lequel chaque commune élisait un 
m embre par cent citoyens actifs, nommait les autorités cantonales, le 
landam m an , le Conseil adm inistratif, composé de sept m em bres, le 
petit T ribunal ou tribunal des dettes et le grand T ribunal, un Tribunal 
d’appel et un Conseil cantonal (Cantons-Rath).
Si le repos public n’était pas troublé m atériellem ent dans les W ald­
stetten, à Ury et à Schwyz, on n ’en commençait pas moins à rem ettre en 
oeuvre les mêmes moyens d’agitation qui avaient été employés en l7 9 8 c t 
1799. Des correspondances sccre ttes, des prédications en chaire recom­
m andaient le rétablissem ent des X III cantons dans leurs anciennes limi­
tes et le retour à l’ancien état fédéral. Le Conseil exécutif envoya le chef
de division des finances Muller Friedberg, en qualité de commissaire,
* dans le canton des W aldstetten, avec l’instruction de chercher à ram ener 
les hommes égarés, de ne perm ettre aucune assemblée irrégulière et de 
procurer respect à la loi, en déclarant que les objections à la Consti­
tution helvétique ne pouvaient être portées qu’à la  Diète générale. Si 
la  Diète de Schwyz prêtait le serm ent requis, il la m ettrait en activité ; 
si elle s’y  refusait et qu’elle se rassem blât néanm oins, il la déclarerait 
illégale , e t des troupes helvétiques seraient à Lucerne à sa disposi­
tion (1). On apprit à ce m om ent que le prêtre Lussi, connu pour sa par­
ticipation aux événem ents de 1798, gracié en vertu  de la loi du 28 
février 1800 et placé sous la surveillance de la police, avait disparu (2).
Le G ouvernem ent accorda u n  secours de 2000 fr. à la maison des 
orphelins de Stanz, qui depuis l’éloignement de Pestalozzi, était sous 
la direction du digne curé Businger e t de Placide Custor, religieux 
d’Engelberg (3) ; mais il ne gagna point pour cela la faveur du pays et 
la mission de M uller Friedberg échoua (4). Quoique les députés aux 
Diètes d’Ury et de Schwyz persévérassent à refuser le serm ent, ces deux 
cantons restaient en paix. Une somme de 4000 fr. mise à la disposition 
du Préfet national , pour lever les scrupules des communes sur le 
serm ent, n ’atteignit pas m ieux le but (5). Il en fut de même d’un voyage 
de F itte, secrétaire de l’ambassade française, quoiqu’il eu t des confé­
rences avec Aloys Reding et qu’il fit les promesses les plus engageantes 
de la part de la France (6). -
M uller Friedberg quittaSchwyz en opposant une contre-déclaration à 
celle de la Diète cantonale et en laissant au Préfet national des pouvoirs 
pour faire avancer les troupes. Malgré cela, l ’esprit de révolte s’étendit 
dans Ury, Schwyz et Unterwald. A Altorf, le curé Ringold, sommé de 
paraître devant le Préfet pour des discours violents contre la Constitution, 
s’y  refusa avec l’appui de la municipalité. A Unterwald, on délivra de 
force le prêtre Kæslin, arrêté pour rupture de ban. Dans ces trois pays les 
fonctionnaires helvétiques étaient découragés e t sans force ; un signe 
des deux députés, Reding et Muller, qui s’étaient rendus à Berne, aurait 
suffi pour soulever le peuple en masse. Le Conseil exécutif se décida 
à  faire occuper Unterwald par quatre ou cinq compagnies et à requérir 
le général Montchoisi d’envoyer aussi des troupes françaises si une
(1) Protocole du  Conseil e x é c u t if , du  15 août 1 8 0 1 , N ° 4.
(2 ) Ib id . du  20 a o û t , N ° 17.
(3) Ib id . du 2 6 .a o û t , N ° 18.
(4) Ibid. du 24  a o û t , N ° 6.
(5) Ibid. du 3 septem bre , N" 3 3 .
(G) Ibid. du 4 d i t , N" 1.
mission de pacification donnée sans caractère officiel au grand juge 
Zeiger de Stanz ne réussissait pas (1).
L’agitation des W aldstetten ne gagnait point Lucerne. La Diète can­
tonale y  délibéra avec calme un projet de Constitution qui divisait le 
canton en neuf districts. Des conseils com m unaux devaient rem placer 
les municipalités. Le Conseil cantonal comptait vingt-sept m em bres, 
dont un  au moins de chacun des districts. Un Conseil adm inistratif pris 
dans ce Conseil était chargé de l’administration proprem ent dite. La 
Diète cantonale exprim a le vœu que, pour simplifier la marche des 
affaires e t pour procurer des économies à un pays aussi épuisé, les attri­
butions adm inistratives e t judiciaires pussent être réunies.
Dans les cantons italiens, l’ancienne agitation n ’avait jam ais été com­
plètement apaisée. Au commencement de juillet on découvrit de nou ­
velles m enées ; on exploitait, en faveur de la réunion à la république 
Cisalpine , le mécontem ent du peuple sur le haut prix des subsistances, 
et on voulait faire un  coup de main sur Lugano. Le Préfet reçu t l ’ordre 
d’agir vigoureusem ent contre les perturbateurs et de dem ander au  général 
Moncey des explications sur un rassem blem ent de troupes cisalpines à 
Corne. Il répondit d ’une m anière tranquillisante ; cependant le Préfet 
conseilla q u ’on s’assurât des in tentions du Prem ier Consul, le b ru it de 
la réunion prochaine du pays à la Cisalpine prenant beaucoup de con­
sistance. Comme le G ouvernem ent avait peu de confiance en ce Préfet, 
il nomma le chef de bataillon Scheuchzer commissaire dans les can­
tons italiens, et, s’il y avait des m esures m ilitaires à p ren d re , il devait 
s’entendre avec le président Schmidt et le m inistre de la guerre (2). Le 
commissaire devait s’enquérir surtout des intrigues ayant pour bu t de 
soum ettre le canton de Lugano à une souveraineté é trangère , et sou­
tenir l'ordre légal et constitutionnel (3). En attendant le résu lta t de sa 
m ission, des chaloupes cisalpines croisaient sur le lac e t entraient 
même dans les eaux helvétiques (4). Les efforts de Taglioretti à Milan, 
pour obtenir la libre sortie des grains, étaient infructueux, e t le Gou­
vernem ent italien se plaignait d’articles blessants insérés contre lu i dans 
le Nouvelliste Vaudois (5). Sur ces entrefaites la Diète cantonale faisait 
son projet de Constitution pour le nouveau canton du Tessin. Il le divi­
sait en neuf districts. Nulle part il n ’y avait un si grand luxe de fonc­
tionnaires e t d ’adm inistrations collectives. Chaque année la Diète can­
tonale, réunie  le 1er mai, au rait à  élire les députés à la Diète helvétique, le
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 7 sep tem b re , N° 1.
V2) Ib id . du 10 ju ille t  1801 , N ° 1 , 8.
(0) Ib id . du 30 d i t , N ü 1.
i-l Ibid. du 18 ju i l le t ,  N ° 4.
v"i) Ibid. du 13 a o û t , IN° 6 .
Conseil délibératif, le Conseil adm inistratif et ses suppléants, le Conseil 
d’appel et ses suppléants, le Conseil d’éducation, les juges de districts 
e t leurs suppléants, les intendants de districts et le trésorier-général.
Dans les Grisons, tout s’était calmé depuis l’occupation des troupes 
françaises, et les élections s’effectuèrent dans le m eilleur ordre (1). Mais 
le commissaire du Gouvernem ent Andermatt resta en rapports peu 
bienveillants avec le Conseil de préfecture. Lorsqu’il p rit la présidence 
de la Diète cantonale d’après l’ordre du G ouvernem ent, le préfet pro­
visoire protesta contre cette dérogation à la loi du 2 juillet 1801 (2). 
Cette Dicte élut pour députés à la Diète helvétique, De Salis fils, Riedi, 
Gengel, Caprez et Salis Seewis ; les quatre prem iers appartenaient au 
parti autrichien qui s’était déjà emparé des élections de municipalités 
e t de districts. Dans la  Diète cantonale il n ’y avait pas moins de dix 
membres de l’ancien conseil de guerre dont on a parlé et deux du gou­
vernem ent intérim aire.
Le projet de constitution cantonale que cette Diète délibéra était con forme 
aux généralités du projet modèle. Mais il se distinguait des autres par des 
conditions assez sévères prescrites pour l’éligibilité et par le principe de 
la promotion successive d’un emploi à l’autre. Le canton était partagé 
en neuf districts. Chacun d’eux envoyait au Conseil cantonal un mem bre 
par cinq cents citoyens actifs. L’administration cantonale consistait en 
cinq membres renouvelés chaque année par tiers. Elle était chargée 
de l’exécution des décrets du Conseil cantonal et de ceux du Gouver­
nem ent helvétique. Chaque district avait en outre une Chambre adm i­
nistrative composée de quatre m em bres nommés par les électeurs, et 
d’un receveur-président, nommé p ar l’adm inistration cantonale. Et 
chaque commune avait un Conseil communal de trois à onze membres. 
Après avoir fait cette organisation, la Diète exprima le vœu de la réu­
nion de la  Valteline, de Clèves, de Bormio et le m aintien du district de 
Morsa à la Rhétie. Andermatt, considérant sa mission comme term inée, 
demanda et obtint son rappel; il lui fut accordé en termes flatteurs, 
quoique le Conseil de préfecture l’accusât de connivence avec les par­
tisans de l’Autriche (3).
Pendant que chaque canton tâchait ainsi de s’organiser à sa manière, 
les rapports avec la  grande puissance alliée et avec ses représentants 
en Suisse étaient assez em barrassés. Le m inistre R einhard , dans ses 
invitations pour la fête du 14 ju illet, avait laissé de côté Zimmermann, 
m embre du Conseil exécutif, et les m inistres de l’inférieur, de la justice
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 1er août 1801 , N ° 1.
(•2) Ib id . du 15 d i t , N ° 18.
(3) Ibid. du 22 a o û t , N° 56 ; ib id . du -1 septem bre , N ° 2.
et de la guerre, tandis qu’il conviait le docteur Hermann qui avait signé 
comme président la protestation de la Chambre communale de Berne, 
objet d 'un  si fort courroux du Gouvernement français. Ce qui choqua 
le plus les républicains rigides, qui ne com prenaient pas encore à fond 
la m arche du gouvernem ent consulaire, ce fut le toast porté par Rein­
hard à celte occasion : « Au 14 juillet de l’an IX ; puisse-t-il guérir celles 
des suites du 14 juillet 1789 qui ont été fâcheuses 1 » (1) Comme on parlait 
déjà de négociations de la Franceavec l’Angleterre, le G ouvernem ent fixa 
son attention sur un  voyage que l’ancien Bailli Freudenreich de Thor- 
berg fit à cette époque dans ce dernier pays (2). A la même date on ap­
prit que le m inistre Reinhard était rappelé et remplacé en Suisse par 
Verninac de Saint-M aur, précédem m ent m inistre à Constantinople, puis 
préfet de Lyon. Reinhard remit ses lettres de rappel au  Conseil exécu­
tif en séance. Cette audience de congé fut froide. On chargea Stapfer de 
solliciter à  Paris le rem placem ent du secrétaire de légation Fitte comme 
ayant perdu la  confiance du Gouvernement helvétique par ses relations 
avec le parti ennemi des principes républicains et de la France (3). Il 
était évident que les relations qui am enaient à la Dicte helvétique une 
majorité de républicains déplaisaient alors à cette puissance, e t que le 
conseil qu’elle avait donné ju sq u ’à la fin de juillet pour un corps électo­
ral central avait un tout autre bu t (4).
Peu de jours avant l’ouverture de la Diète générale, convoquée pour 
donner une constitution à la République helvétique, le Conseil législatif 
fit une loi à ce sujet. Les députés devaient se réunir à Berne le 7 septem­
bre; un m embre du Conseil exécutif ouvrirait la  séance, et on vérifierait 
sous sa présidence les pouvoirs des députés. Ensuite il présenterait à l’as­
semblée le projet prom ulgué le 29 mai précédent par le Conseil législa­
tif , pour qu’elle le mît en délibération. Puis la Diète se constituerait 
par l’élection d’un président et de deux secrétaires (5). Ruttimann fut choisi 
pour la présidence provisoire. Le Conseil exécutif donna aussi connais­
sance à la D iète , par un m essage, des communications avec la France 
relatives à cette constitu tion, des m esures qu’il avait prises contre les 
cantons de Sehwyz et d’Uri à l’occasion du refus de serm ent, et enfin 
des négociations concernant le V alais, en ajoutant sur ce dernier objet 
qu’il ne s'était pas cru com pétent dans les derniers jours de sa gestion 
pour rien décider, même provisoirement, attendu l’importance de l’af­
faire (6).
(1) L ettre  du m in istre des affaires étrangères au citoyen Stapfer, envoyé H elvétique  
à Paris, 15 ju ille t 1801.
(2) D u m ê m e , au m êm e , 19 ju ille t 1801.
(3) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 1er sep tem bre , N ° 1.
(41 Ib id . du 3 a o û t , N ° 8 .
(5) Loi du 2  septem bre 1801 ; B u ll, des lo is ,  t. 5 p . 527.
(6) Protocole du D irectoire  exécutif, du 8 septem bre 1801, N° 1.
CHAPITRE VIII.
Depuis l'ouverture de la Diète générale Helvétique ju squ ’aux événements 
des 21 et 28 octobre 4801.
Les députés qui se réuniren t en Diète au  commencement de septem ­
bre 1801 étaient tous des hommes droits et intègres ; en ceci on ne peut 
méconnaître un progrès sur les élections de 1198. Mais ils étaient élus 
dans un esprit de parti e t plusieurs m anquaient du calme et de la  p ru­
dence nécessaires pour apprécier les besoins du temps.
L ’opinion générale n ’était pas défavorable à cette Diète ; si on n’at­
tendait pas d’elle une œuvre parfaite, on comptait au moins sur une cons­
titution où les in térêts collectifs du peuple suisse seraient suffisamment 
représentés pour fortifier le Gouvernement au  dedans et au dehors, et 
qu i laisserait assez de jeu  à l’adm inistration cantonale pour satisfaire les 
besoins locaux.
Le choix de l’assemblée pour son président tom ba, à la  majorité de 
50 et quelques voix contre 20, sur l’ancien représentant K uhn . Cette 
élection annonçait la prépondérance du parti républicain. Usleri et An- 
derw erth furent nommés secrétaires. Ala vérification des pouvoirs s’éleva 
la question de la validité de ceux de Reding et de M uller. Tous 
deux, après avoir exprimé leur regret sur ce qu’on m ettait en doute le 
droit des fils aînés de l’Helvétie d’avoir séance et voix dans une Diète 
helvétique, se re tirèren t pour ne pas gêner la délibération.
De Flue, député d’Unterwald, dit que les Diètes de ces anciens can­
tons, en refusant le serm ent, n ’avaient fait que réclam er l’antique liberté 
nationale, et qu’on devait couvrir du m anteau de la  fraternité un dis­
sentim ent sans importance. Après une longue préconsultation, on ren ­
voya l ’objet à une commission qui invita les deux députés de Schwyz et 
d’Uri à déclarer expressément quelle position ils entendaient prendre en 
Diète. Reding et Muller refusèrent la conférence et dirent vaguem ent 
au président qu’ils se croyaient en droit de délibérer comme les autres 
sur tous objets concernant le bien général. L’affaire était délicate ; la va­
lidité d’une Diète cantonale refusant le serm ent n ’était soutenue par 
personne ; pouvait-on déclarer sans portée l’inexécution d’une loi à la­
quelle seule l’assemblée devait son existence? à ce titre la minorité de 
la Diète de Berne, qui avait protesté contre l’élection, était dans le même 
droit que la majorité de Schwyz e t d’Uri. Dans le sens contraire, on fai­
sait valoir des considérations tirées de la position in térieure et extérieure 
de la République. Le rapport présenté le 12 septembre par la Commis­
sion énonça qu 'une importante stipulation de la loi n 'avait pas été ob­
servée par les Diètes des deux Cantons, mais qu’on devait considérer que 
ces Dictes n ’avaient été convoquées qu’en vertu  d’un projet de consti­
tution , que les électeurs de districts avaient prêté le serment prescrit, 
que des scrupules religieux avaient eu plus d’influence sur le refus des 
membres de la Diète cantonale que la  mauvaise volonté, que les pouvoirs 
conférés par eux aux citoyens Rcding et Muller étaient sans restriction ; 
par ces motifs et autres considérations relatives au besoin de concilia­
tion et de confiance m utuelle, la commission concluait unanim em ent à 
l’admission des députés d’Uri et de Schwyz. Celte proposition fut ac ­
cueillie par toute l’assemblée, sauf hu it voix. M uller et Rcding étaient 
partis le m atin même, craignant que la Diète ne les re tin t comme otages 
de la paix publique dans leurs cantons. Uu exprès les atteignit à Hin- 
delhank et les ramena.
Le Conseil exécutif demanda au général Montchoisi d’envoyer deux 
compagnies françaises à Stanz. Le général exprima du scrupule, disant 
que les discussions du Gouvernem ent avec ce canton lui paraissaient une 
affaire de famille, et qu’en tout cas il désirait s’entendre sur cette de­
m ande avec le nouveau ministre de France. Celui-ci, qui était arrivé à 
Rernc la  veille de l’ouverture de la Diète, témoigna le même sentim ent 
que Montchoisi. Usteri, président du Conseil exécutif, lui représenta que 
le seul motif plausible du séjour des troupes françaises en Suisse était le 
m aintien du repos et de l’ordre public, et demanda catégoriquem ent si 
on ne pouvait pas en disposer dans ce but. Verninac prétendit d’abord 
n ’avoir pas connaissance des rapports des troupes françaises avec le Gou­
vernem ent helvétique et des instructions de leu r général, et déclara à la 
fin que les m esures prescrites contre Stanz étaient des m esures de po­
lice auxquelles ces troupes ne pouvaient prendre part. Alors le Conseil 
exécutif fit partir cinq compagnies du 1er bataillon de ligne helvétique 
pour Stanz, d’où on recevait d 'ailleurs des nouvelles rassurantes (1). 
L’arrivée de ces troupes causa de l’agitation ; les principaux m eneurs 
prirent la fuite; trois citoyens se disant députés du peuple allèrent de­
m ander à Schwyz, au préfet Truttm ann, des explications sur ce déplace­
m ent de troupes, et donner des assurances tranquillisantes sur les dis­
positions du pays. Une adresse à la Diète helvétique fu t signée par le 
président et les secrétaires de la Diète d’U r i , au nom de celle-ci, pour 
dem ander positivement l ’ancienne Constitution et réclam er contre tout 
gouvernem ent central. Une autre adresse dans le même bu t, mais en 
termes plus calmes, fut couverte de signatures dans l’Unterwald. «Un 
» peuple de bergers, disait-elle, pauvre, sans secours et opprimé, se
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 9 septem bre 1801, N° 3 ; du 13 d i t ,  N ° 3 , 5 .
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» tourne vers les députés des cantons réunis à Berne pour exprim er ses 
» vœux en faveur d’une constitution à laquelle il est attaché depuis des 
» siècles, et pour exprimer aussi sa perplexité au sujet du serm ent qu'on 
» a exigé de la  Diète cantonale. Ils s’adressent à vous comme des en- 
» fants à  leurs pères, vous suppliant de ne pas prendre en mauvaise 
» part leurs instances e t d’y faire droit, etc. » En même temps soixante- 
dix notables, en partie fonctionnaires publics, s’engageaient à m ainte­
nir le repos et l’ordre dans le pays. Alors le préfet des W aldstetten énonça 
l’opinion que les troupes d’occupation pouvaient être retirées sans in ­
convénient (1).
Reinhard quitta la Suisse quelques jours après l’arriyée de Yerninac. 
Celui-ci, en vrai fils du sud de la France, trouva l’habitation de son pré­
décesseur trop modeste et se fit informer sous main des moyens d’avoir 
la plus belle habitation de Berne, l’Hôtel d’Erlach, qui é ta it occupé par 
le Conseil exécutif. Ce corps, sans compromettre sa dignité, lui céda le 
logement-sous prétexte d’économie et se retira  dans le bâtim ent du Stift 
que le général Montchoisi évacua à regret (2). La remise des lettres de 
créance du nouveau M inistre eu t lieu le 3 octobre sans cérémonie exté­
rieure, d’après un accord m utuel. Fitte, ex-m arquis de Soucy, resta pro­
visoirement en attendant Gandolph, nommé pour lui succéder comme 
secrétaire d’ambassade. C elu i-c i, lié avec Barthélémy, devait succéder 
aussi à Fitte dans la confiance des partisans de l’ancien régim e e t su r­
veiller Verninac qui passait pour républicain.
Le baron de W essenberg fut présenté à la même époque comme en­
voyé du prince-évêque de Constance (3).
Charles Forster, frère du prince-abbé de Saint-Gall, vint à Berne de la 
part de ce prélat qui résidait en Brisgau ; il rem it à chaque député à la 
Diète un exemplaire d’une adresse pour dem ander que tout fût remis 
sur l’ancien pied à l'égard de sa souveraineté territoriale ; les députés 
Boit e t Rutti, représentants de cet ancien territoire, reçuren t une lettre 
à part dans laquelle l’abbé leur commandait, comme à  ses sujets, de sou­
tenir ses droits et de s’opposer à tout arrêté de la Diète qui y serait 
contraire. Sur quoi le président du Conseil exécutif chargea le ministre 
de la police et le préfet national de faire arrê ter le frère du prince-abbé et 
de saisir ses papiers. La seconde partie de cet ordre fut exécutée, mais Fors- 
te réchappaà la  prem ière et se réfugia dans la maison du Ministre d’Espa­
gne. (Le secrétaire de celte légation, d’Ayllon, s’exprim a très-vivem ent 
lorsqu’on mit les papiers de Forster sous scellés et il menaça de rompre
(1 ) Protocole du Conseil ex éc u tif , du  29 septem bre 1 8 0 1 , N ° 32.
(2) lb id . du 14 sep tem bre, N ° 1 du 22 d i t ,  N° 13.
(3) Ibid. du 3 octobre 1801.
les scellés. Il ressortit de ces papiers que Förster ne devait épargner 
en Diète ni les promesses de places, ni les influences cléricales pour ob­
tenir la réintégration de son frère, e t que d’Ayllon dirigeait ces dém ar­
ches. Muller, autre agent de l'abbé, était à Paris où il avait vu Talleyrand et 
remis un mémoire. Le prince s’était aussi servi d’autres gens pour rem uer 
ses anciens sujets. Le Conseil exécutif décida que le frère quitterait Berne 
dans vingt-quatre heures et le territoire helvétique dans trois jours. Pour 
s’assurer de son départ, un cavalier d’ordonnance devait l’accompagner à 
Bàie devant le, préfet. Forster refusa d’abord d ’obéir, espérant l’inter­
vention du général Montchoisi, qu’on sollicitait pour lui. Le Ministre 
des affaires étrangères se rendit chez le Ministre d ’Espagne et lui de­
m anda s'il entendait réellem ent prendre cet homme sous sa protection. 
Quoique les rapports fussent moins agréables avec le comte Noronha 
qu’avec son prédécesseur Caamano, il répondit qu’il n ’avait pas reçu 
Forster dans sa maison avec l’intention de lui en faire un asile, que puis­
que le G ouvernem ent dem andait qu’il l’éloignât, il le ferait, ce qui eut 
lieu en effet le môme jou r (1). Il présenta ensuite une note pour se 
plaindre d’un article du Nouvelliste Vaudois qui annonçait que son se­
crétaire d’Ayllon était compromis dans l’affaire de Forster. Le Conseil 
exécutif réprim anda l’éditeur du journal pour son assertion indiscrète, 
mais il n ’en rem it pas moins une plainte au comte sur la conduite de 
son secrétaire (2). Q uant à l’adresse du ci-devant prince-abbé à la Diète, 
celle-ci arrêta, le 20 septem bre, de ne pas entrer en m atière et de ren ­
voyer au Conseil exécutif, avec injonction de prendre des m esures con­
tre les émissaires de l’abbé qui répandaient ses protestations. Stapfer 
s’employa aussi pour faire chasser M uller de Paris e t reçut des assuran­
ces satisfaisantes du chevalier A zara, am bassadeur d’Espagne en 
France (3). Sur ces entrefaites la  Diète avait chargé une Commission 
d ’exam iner le projet de Constitution. La majorité républicaine y avait 
fait entrer Zim m erm ann, Roch et M uret qu'on savait être favorables à 
l’adoption ; on leur adjoignit W egmann, Farina, Salis-Seewis et Krauer. 
Rengger, U steri, R uhn et Schmidt, dont l’opinion en sens opposé était 
plus ou moins connue, n ’euren t que peu de voix. La Diète délibéra en­
suite e t adopta un règlem ent pour ses séances. Le rapport fut présenté 
le 24 septem bre par Zimmermann. On y rem arquait les passages su i­
vants : «Nous ne sommes pas réunis pour faire de l’éloquence sur la cons- 
» titution la plus parfaite en abstraction, mais pour poser les bases du
i l)  Protocole du Conseil e x é c u t if , du 30 septem bre 1801 ; du IEr octobre , !N° 1 du 
5 d i t , N ° 18 ; du G d i t , N ° 1-1.
(•2) Jb id . du 13 octobre 1 8 0 1 , N ° 12.
(3) Ib id . du 17 octobre , N ° 1.
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» repos intérieur, de la conciliation. L’élection récente aux Diètes can- 
» tonales a montré combien l ’esprit de parti est encore vivace. Tantôt 
» on appelle en aide le pouvoir exécutif, tantôt le traité de Lunéville, 
» ici le Prem ier Consul, là l ’Em pereur ou l’Angleterre. La meilleure 
» et certainem ent la m ajeure partie de la  nation attend de vous la déci- 
» sion de son sort à venir. Le projet qui nous est soumis n ’est point sans 
» défauts, à l’avis de la Commission. Deux formes politiques s’y entre- 
» lacent si étroitem ent qu’on ne discerne pas laquelle a le dessus, et on 
» peut craindre que ce système, au lieu de dompter l’esprit de parti, ne 
» lui fournisse un alim ent nouveau. Mais d’un autre côté ce projet ga- 
» rantit les principaux droits du peuple; on attend dans le pays son adoption 
» avec peu de changem ents et presque toutes les constitutions cantona- 
» les viennent d’être rédigées en prévision de cette adoption. Il pré- 
» sente des garanties qu’on sent plus qu’elles ne sont définies, et telles 
» qu’aucun au tre  projet ne les présenterait mieux. La Commission, 
» conformément à son m andat, n ’y a introduit que les changements 
» indispensables. Il fallait m arquer une supériorité positive à l'un  des 
» deux élém ents, unitaire ou fédéraliste. Si la Commission doit faire 
» sa profession de foi entre les deux , en tre  le système de la  force et 
» celui de la faiblesse, sa préférence est pour le prem ier. Le peu de 
» changem ents qu’elle vous propose est en ce sens. Ce n ’est pourtant 
» point un  système unitaire indéfini ; elle ne l’estime ni prudent ni pos- 
» sible du point de vue d’où elle part et d’après la règle qu’elle s’est 
» imposée pour son travail » (1). Après le rapport de Zimmermann, 
Koch présenta le projet amendé par la Commission.
Rengger développa longuem ent les défauts du plan et la combinai­
son vicieuse des deux pouvoirs, celui des cantons et celui du gouver­
nem ent général se nu isan t m utuellem ent. Il se déclara partisan du 
régim e unitaire sans restriction, e t, en votant l ’établissem ent du gou­
vernem ent central comme au projet, il dem anda que les points prin­
cipaux de l’organisation des cantons fussent déterm inés et agences 
dans la Constitution générale helvétique. E n fin , il proposa qu’avant 
d ’entrer dans la discussion des articles on délibérât sur les principes 
généraux pour lesquels il présenta une rédaction. Cet avis fut approuvé 
et renvoyé à la Commission augm entée de R engger, W ieland, Mon- 
tenach et Rutti. Cette Commission ne tomba point d’accord; la Diète 
reprit néanm oins la délibération le 29 septem bre. Elle déclara avant 
lout l’intégrité de l’IIelvétie comme article fondamental ; puis, le p rin ­
cipe que la République helvétique ne forme qu’un seul E ta t; qu’il n ’y
U )  Rapport du citoyen  Zim m erm ann au nom  de la Commission de constitu tion  ; séance  
du 21  septem bre 1801 ; iVouv. Répub. S u isse ,  t. I I . p . 6 1 3 .
a qu’un seul droit de cité politique et non des droits de bourgeoisie 
politique cantonaux ; que le pouvoir suprêm e est exercé par une Diète 
et par un Sénat au nom du peuple. La déclaration d’intégrité du te rri­
toire était im portante en l ’éta t des négociations avec la France; elle fut 
amenée par une scène qui avait eu lieu la veille. Les députés du Valais 
avaient exprimé d’une m anière pathétique le vif désir de leurs man­
dants de rester Suisses, et l’inquiétude où les plongeait l’article du 
projet où il était dit que la loi statuerait sur les frontières du Valais. 
« Si le sacrifice du Valais , dirent-ils , devenait jam ais une condition 
» indispensable pour le salut de la S u isse , nous n’hésiterons pas à 
» renoncer à notre b o n h eu r, à notre existence pour sauver celle de 
» nos frères; mais ju squ ’à ce moment qui, s’il plaît à Dieu, n ’arrivera 
» jam ais, laissez-nous vivre et succomber avec vous! » L ’assemblée 
profondément touchée, répondit par acclamation que le Valais serait traité 
constitutionnellem ent comme les autres cantons. Elle m archa ensuite 
plus lentem ent dans la délibération et dans l’acceptation de principes 
qui avaient peu de cohésion. Si le système unitaire prévalait un jour il 
avait le dessous le lendemain. Ainsi les lois devaient être approuvées 
par la Diète sur la proposition du Sénat, mais au préalable être sou­
mises au préavis des cantons. Un membre de chaque canton au moins 
devait siéger au  Sénat et c’est les Préfets nationaux qui élisaient le 
Gouvernement central parm i les membres du Conseil administratif, etc. 
Le résultat fut un ouvrage mal lié, bigarré des couleurs des partis, qui 
suivait les bases du projet de Paris, mais en fortifiant l’application des 
principes un ita ires, e t qui laissait beaucoup d’action à la démagogie 
en présupposant des constitutions cantonales très-populaires.
Le G ouvernem ent français, qui comptait que la constitution proposée 
par lui serait adoptée sans changem ents ou modifiée d’accord avec lui, 
fut très-m écontent de voir cette D iè te , convoquée pour la fo rm e , 
s’arroger le rôle d’un Conseil constituan t, et la clause relative au  ter­
ritoire lui paru t surtout une m anière inconvenante de trancher la né­
gociation sur le Valais qui était réservée au silence diplomatique. Ver- 
ninac commença à dire assez publiquem ent que la  France n’adm ettrait 
point les décisions de la Diète. On fut surpris aussi de voir Muller 
et Reding s’abstenir de prendre part aux délibérations depuis la pre­
m ière séance où ils s’étaient exprimés fortem ent contre l’unilarisme 
et le droit de cité helvétique. Et la  surprise augm enta lorsqu’ils adres­
sèrent le 9 octobre une lettre par laquelle ils prenaient congé de l’as­
semblée. «Depuis qu’on avait admis, disaient-ils, des principes contraires 
» aux instructions q u ’ils avaient reçues de leur peuple, ils étaient forcés 
» de retourner près de lui pour le m aintenir dans le calme tout en lui 
» expliquant l’état des choses, et ils dem andaient qu’on s’abstînt d’arrê-
» le s , d’ordonnances e t de mesures quelconques concernant leurs can- 
» tons ju sq u ’à ce que ceux-ci eussent exprimé leurs intentions pour l’ave- 
» nir. » Après cette communication, le vieux de Flue d’Unterwald prit 
la parole d’une voix émue, et dit qu’il ne pouvait se dispenser d’en faire 
au tan t. « Mes collègues, a jou ta-t-il, sont partis ce matin et je n ’ai 
» voulu partir moi-môme qu’après vous avoir exprimé de bouche ma 
» douleur de cette séparation, mon estime pour vous et mon vœu sin- 
» cére de conserver votre amitié. » Le président lui répondit affectueu­
sem ent « qu’il était pénible de voir le descendant du sain t homme 
» auquel l’Helvétie devait tan t de vénération faire divorce avec elle 
» dans cette circonstance, mais on savait qu’il n ’était pas libre et 
» l’affection de l’assemblée le suivrait dans son canton où sans doute 
» il emploierait tou t son crédit à détourner les maux qu’on attirait sur 
» la patrie. » Ensuite la  Diète arrêta qu’on donnerait connaissance des 
faits au Conseil exécutif. Les rapports qu’il recevait n ’étaient rien 
moins que rassurants ; l'ordre extérieur n’était m aintenu qu’à la faveur 
de la prolongation du séjour des détachem ents helvétiques, mais on 
flattait le peuple de l’espérance que la France et l’Autriche obligeraient 
la Diète à  rétablir l ’ancien régime.
Le Conseil chargea le Préfet national de s’opposer à toute réunion de 
la Diète cantonale et d’autres assemblées quelles qu’elles fussen t, 
d’em pêcher aussi la distribution d’écrits séditieux, de surveiller et de 
faire arrêter en cas de besoin les députés qui avaient déserté la Diète 
helvétique. On fit aussi de nouvelles démarches* auprès de Verninac 
pour qu’un bataillon français fût détaché à U ry, à Schwyz et à U nter- 
wald (1). Enfin le Conseil adressa, malgré l’opposition de Dolder son 
président, un message pressant à la Dicte pour accélérer ses travaux 
et prévenir par là de nouveaux dangers (2). Verninac répondit avec 
obligeance e t fit une démarche auprès du général Montchoisi. Mais 
celui-ci s’y refusa ainsi qu’aux nouvelles dem andes que le Conseil lui 
adressa directem ent. Le Conseil exécutif ne jugea pas de sa dignité de 
continuer ces dém arches et se borna à en inform er le M inistre helvé­
tique à Paris (3). Il était évident que Montchoisi était mal disposé. 
Briatte, secrétaire de la légation à P a ris , apporta la nouvelle des pré­
lim inaires de paix signés à Londres le 1er octobre. On le renvoya aussi­
tôt avec des dépêches à Stapfer relatives à  la situation du moment (4). 
En tou t le G ouvernem ent français donnait peu de m arques de bien­
veillance au G ouvernem ent he lvétique , et les em barras de celui-ci
(1) P rotocole du  Conseil e x éc u t if , du 9 octobre 1 8 0 1 , N ° 1.
l'-ti Ib id . du 11 d i t , N<> 3 1 . Message du Conseil ex écu tif à la D iète du m êm e jour.
(3) Ibid. du 12 o c to b r e , N° 1 ; du 13 d i t , N ° 1 ,  21.
(4) Ibid. du 14 octobre , N° 2 .
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furent tout à coup aggravés par la déclaration que la France n’en ten­
dait rien bonifier pour les fournitures faites, attendu qu’elles n ’étaient 
que la conséquence de services signalés rendus par les troupes fran­
çaises à l ’Helvétie.
La Diète, au moment où trois de ses membres la quittèrent, déclara 
qu’elle ne se laisserait détourner de scs travaux ni par cette démarche 
ni par aucune autre. Cependant elle avançait avec peine. La propo­
sition de m ettre de côté toute discussion de détail et de se décider par 
oui ou par non sur un des projets ne fut rejetée qu’à une faible majorité. 
Celle de s’en tenir au projet français et de l’adopter fut repoussée pres­
que à l’unanim ité. Le lfi octobre, la Commission présenta la nouvelle 
rédaction, et la prem ière section, qui contenait la division territoriale, 
fut acceptée le même jour. Elle ne changeait rien au prem ier projet, 
sauf que Thurgovie et Schaffouse étaient séparés en deux cantons, que 
la Marche et les Hofe étaient rendus à Claris et que Valais reparaissait 
sur la même ligne que les autres cantons. D’après l’art. 1er, l ’Hclvétie 
formait un seul Etat dont l’intégrité était garantie par la Constitution. 
Le lendemain on accepta l’article 2  fixant les rapports de l’Eglise avec 
l’Etat. Mais le 17 octobre, treize députés déclarèrent qu’ils ne pouvaient 
pas prendre part plus longtemps à ce travail, parce qu’il adm ettait le 
principe unitaire avec trop d ’étendue et d’une m anière contraire au 
vœu national, qu’il contenait des dispositions arbitraires sur les pro­
priétés can tonales, qu ’on avait composé arbitrairem ent la Commission 
constitutionnelle, etc. En conséquence, ils croyaient devoir protester 
et quitter l ’assemblée (1). Celle-ci passa à l’ordre du jour sur la décla­
ration , en invitant le Conseil exécutif à m aintenir le repos public par 
les voies convenables. La délibération sur les dîmes et cens vint m e­
nacer la Diète d’une troisième scission. Les députés du Léman dem an­
daient qu’on renonçât sans restriction au rachat, e t lorsque la  Diète 
eut admis le principe de l’indem nité en faveur des propriétaires de 
dîmes et du rachat à la charge des déb iteu rs, ces députés m ena­
cèrent de s ’éloigner; l’un d’eux , S ecre tan , n ^ssista  plus aux séances. 
Mais l’assemblée ne se laissa pas arrêter ; au co n tra ire , le danger 
rallia une forte majorité ; dès le 2 4  octobre la révision fut achevée 
et la Constitution acceptée par tous les m embres restants, moins treize 
qui la rejetèrent.
Ce projet, comme on l’a  d it, était en opposition aux vœux des fédé­
ralistes. Il avait aussi contre lui le clergé, à cause des principes de
(1 ) C’éta ien t les deux dépu tés de la v ille  de L ucerne, U nta  et Balthasar; M onlenaeh, de  
Fribourg ; les trois d épu tés de Soleure : A regger , M u n zin ger  et G lu tz  ; Zellw eger  , d ’A p­
penzell : S a lis -S ils , R ie d i . G en g e l. IFnòlo»; et C a p re z , des G risons; B its te ll i ,  du 
Tessin.
tolérance générale qu'il annonçait, de la  centralisation du haut ensei­
gnem ent, e t parce que l’extinction des dîmes par rachat n’était pas 
seulem ent autorisée mais commandée, et le prix du rachat fixé très- 
bas. On connaissait aussi l ’impression défavorable du Gouvernement 
français. On é lu t le Sénat les jours suivants, en laissant de côté le prin­
cipe de fusion recommandé et on ne composa ce corps que de par­
tisans du système qui avait le dessus (1). Sans attendre la fin de l’élec­
tion, Rengger, Schmidt et Zimmermann refusèrent celle qui les atten­
dait, mais la Diète ne tin t pas compte de leur refus.
Sur ces en trefaites, Reding et M uller étaient arrivés à Schwyz ; ils 
furent d’abord réservés sur les motifs de leur retour ; plus tard ils les 
firent connaître par des écrits imprimés. De Flue fit de même à Un- 
terw ald, en disant «qu’il était revenu pour s’entendre avec ses commet­
tants, attendu que les bases du travail de la Diète étaient contraires à 
leurs instructions, et que, d’accord avec ses collègues d’Ury et de 
Sclnvyz, ils avaient fait connaître cette résolution à la Diète, au  Minis­
tre de France, aux généraux et même au Prem ier Consul. » Ces der­
n iers mots étaient aussi tristes que surprenants. Sur la demande du 
Préfet des W aldstetten le Gouvernement envoya deux compagnies dans 
ce canton par le Brunig, une autre arriva des cantons italiens à  U rse- 
ren (2). Pu is, les détachem ents qui étaient à Unterw ald passèrent à 
Schwyz et à Ury, en sorte que ces contrées furent occupées par treize 
compagnies. Le p réfetT ru ttm ann, par une proclamation du 21 octobre, 
donna les motifs de cet envoi de troupes et recom m anda le calme.
Il y avait beaucoup de.m ouvem ent dans la population inflammable 
du Léman. Malgré les entraves que m irent les au to rités, le nombre 
des signatures pour la réunion de Vaud au canton de Berne, se mon­
ta it, au commencement d’octobre, à 10,650. Le canton de Solcure était 
tranquille; Glutz, préfet national, l ’un des treize démissionnaires de 
la Diète, avait été mis de côté pour ce motif et remplacé par Luthi (3). 
Le Valais attendait avec anxiété ce qui allait se passer.
Scheuclizer, commissaire dans les bailliages italiens, alla à Milan porter 
des plaintes au général M urât contre les mauvais procédés des troupes 
cisalpines sur la frontière. Il obtint le désarm em ent des barques canon-
(1) F u rent é lu s pour représenter les  cantons ; A n d erm a tt, co lo n e l; C a rtie r ,  d ’Olten ; 
Crauer, de R othenb ourg; De R iv a s ,  de S a in t-G ingolf ; K uhn; M eyer, d ’Urseren ; M orell;  
M u ller-F ricdbcrg  ; M uller, de T hayngen ; M u re t; P e tto la s , de Charnley ; R en gger; Rus­
coni ; S a lis-S ecw is  ; S ch m id t ; T ru ttm a n n , de K ussnacht ; Vster i ; F . J  de F lue  ; Z o lli-  
kofer. L ’election  au ch oix  libre d ésign a: F . B . M eyer De Schattensée ; Z im m erm ann ; 
K o ch ; F ussli ; P a d o u x ; W ie la n d ; S teck ; J .  U. Sprecher De B arnegg ; Pfrnninqcr, de  
Sttula ; Graf, d ’A ppenzell ; L a F léchère, de N ion.
(‘2) Protocole du Conseil e x é c u t if ,  du Iti octobre 1 8 0 1 , N° 1.
(:i) I b id .  d u  2 4  o c to b re  1801 , N °  10 .
nières sur le lac de Lugano el l’éloignement des détachements qui 
gênaient la communication entre Campione et Mendrisio. Taglioretti 
obtint aussi, à  la  fin d’octobre, l’autorisation d’une sortie considérable 
de blé (1). Dans les Grisons, la révocation du président du Conseil de 
préfecture P lan ta , pour inexécution de quelques ordres du Conseil 
exécutif, causa de l ’agitation ; il fut remplacé par J.-U . Sprecher , dont 
on a parlé (2). Plusieurs citoyens souffraient du séquestre mis en Yal- 
teline et à  Clèves sur les propriétés des Grisons ; le ministre des 
affaires étrangères s’employa activement, mais sans succès, pour cet 
objet, tant auprès du ministre de France que de Cornetti, chargé d’af­
faires cisalpin, qui avait remplacé Gavarni (3). Cornetti lui-m êm e passa 
peu après à  la légation près de la République ligurienne et fut rem ­
placé en Helvétie par le savant Venturi.
CHAPITRE IX.
Changement de gouvernement, des 27 et 28 octobre 180b.
Nous avons fait rem arquer que depuis la chute du Directoire une 
scission s’était introduite dans le parti dit des aristocrates. Depuis que 
l ’intervention directe du peuple s’effaçait de plus en plus et que l’ac­
tion des cabinets faisant abstraction de l’opinion publique gagnait en 
force, les partisans de l’ancien régime dans les grands cantons reve­
naient de l’idée d’un soulèvement populaire qu’ils avaient eu  en vue 
avant la bataille de Zurich, et les comités de restauration reconnais­
saient qu’une attaque à force ouverte contre le Gouvernement helvé­
tique était impossible ou du moins sans chance de succès durable. 
Ils cherchèrent alors à agir, suivant leurs forces, sur les cabinets, en 
représentant l’indépendance de la Suisse et le rétablissem ent des an­
ciens rapports comme étant en harmonie parfaite avec l ’équilibre euro­
péen. Leurs efforts se portaient surtout vers l’Angleterre. De là le voyage 
de Freudenreich à Londres. Outre ces dém arches, dont le succès était 
fort douteux , et qui occupaient principalem ent les chefs e t les membres 
m arquants de l’ancien Gouvernement, un assez grand nombre de jeunes 
gens, d’avocats, d’employés m unicipaux de Berne, étaient prêts à faire 
cause commune avec les mécontents pour se débarrasser des pouvoirs
(1) Protocole du  Conseil e x éc u t if , du 6 septem bre 1801 , N° 6 : du 13 d i t , N° 1 ; du 
30 d i t ,  N ° 13.
(2) Ibid. du 10 o c to b re , N° 1.
(3) Ibid. du 13 d i t , N ° 13.
du moment qu’ils haïssaient. Dans ce parti m arquaient G ruber, pré­
sident de la m unicipalité, homme d’esprit et peu scrupuleux sur les 
moyens de parvenir à son bu t politique; Bay, ancien directeur ; Bay, 
ancien préfet national ; L u th a rd ; W yttenbach , ex-sénateur; tous ces 
hommes considéraient l’influence prépondérante de leu r ville comme 
indispensable a u  bien général.
Dans les rangs des hauts fonctionnaires politiques, Dolder était à la 
tête des mécontents. Il avait été, au 7 janvier et au  7 août 1800, un 
instrum ent actif des changements. Toujours complaisant pour les m aî­
tres du pouvoir en France, ce rôle rem ontait pour lui au  tem ps de 
Rapinai ; mais les transformations fréquentes qu’il exigeait avaient 
éloigné de lui un parti après l’autre, en sorte qu’il avait à peine recueilli 
deux ou trois voix dans la  Diète de son canton et qu’il pouvait prévoir la 
perle de sa place dans le Conseil exécutif s’il restait l ’objet du mécon­
tentem ent du Gouvernem ent français en même temps que de celui de 
ses compatriotes.
A Dolder se joignaitSavary, homme expérim enté qui, avisé par les évé­
nements du 7 janvier et du 7 août, pressentait la marche que pren­
draient les événements. On les vit en relations journalières pendant 
plusieurs semaines avec Verninac et Monlchoisi, et ils sem blaient éviter 
la société de leurs collègues.
Les divers éléments hostiles au Gouvernement ne se seraient pas 
trouvés si vile d’accord sans un homme qui, depuis le com m encem ent de 
la révolution, jouait un rôle im portant mais, à part des autres, jusqu 'à  
ce que des circonstances particulières le jetassent dans la coalition : nous 
voulons parler de Jcnncr, précédemment chargé d’affaires à Paris. Il 
était encore en possession de sommes considérables sauvées de la crise 
de 1798, qu’il gardait pour le compte de l’ancien gouvernem ent de Berne, 
quoiqu'il eût été depuis lors fonctionnaire helvétique. Le m inistre des 
finances et le Conseil exécutif avaient plus ou moins éventé son secret 
et le pressaient de rendre des comptes, en sorte qu’il ne restait d’autre 
alternative à Jcnncr que de rem ettre les titres restés entre ses m ains, 
ou de renverser ceux qui les dem andaient. Il choisit le second parti. 
Assuré en France de la bienveillance de Talleyrand et même du Premier 
Consul, il était au courant des instructions que recevaient Verninac cl 
M ontchoisi, cl il su t, avec l’adresse qui lui était particu lière , gagner 
Dolder , déjà m écon ten t, à l’exécution de son projet, en même temps 
qu’il s’assura de la jeunesse de Berne.
Q uand les travaux de la Diète approchèrent de leur terme, on en ten­
dit, d’abord à demi-voix, puis plus h a u t , répandre le bruit que cette 
Diète dépassait sa compétence si elle allait au delà de l’acceptation ou 
du refus pur et simple du projet de Constitution du 29 mai ; qu’elle ne
pouvait pas agir comme Diète générale suisse, parce que l’éloignement 
de seize députés laissait plusieurs cantons sans représentation, etc.
Le 26 octobre, la  l rc demi-brigade helvétique au service de France, 
commandée par Périer, arriva inopinément à Bumplitz. Elle était partie 
de Fribourg dans la nuit et le bruit courut qu’on lu i avait distribué des 
cartouches. Montchoisi, près de qui on alla réclam er contre cette charge 
de logements m ilitaires, répondit qu’il avait fait venir ce corps de Fri­
bourg pour une revue, mais qu’il repartirait im m édiatem ent, le temps 
élant peu favorable. Le conseiller exécutif Frisching était mort le 24, et 
il semblait qu’on se fût accordé pour laisser passer les funérailles de cet 
homme d’E tat avant de donner l’essor à de nouvelles dissensions civiles. 
Le 27, ces funérailles euren t lieu avec solennité ; le cercueil fut accom pa­
gné par le Conseil exécutif, le Corps diplomatique, le général Montchoisi 
et son état-major, les ministres, la Diète, le Conseil législatif, la  Cour de 
justice; les autorités municipales, la garnison et une foule de citoyens 
voulurent aussi rendre les derniers devoirs à Frisching. Le reste du jour 
se passa sans incident; la Diète reprit son travail et term ina le soir les 
élections du Sénat. Le président Ustori leva la séance à sept heures en 
la rem ettant au lendemain.
Quand le bruit d’un coup d’état projeté commença à se rép an d re , 
quelques hommes déterm inés parmi les membres nommés du Sénat 
proposèrent à leurs amis de gagner la troupe helvétique pour m aintenir 
l’ordre de choses actuel, et de faire arrêter Dolder et quelques autres ; 
mais la majorité ferma les yeux sur le danger. Q uant au rusé Dolder, 
il n’était rien moins que courageux et il perdit presque la tè te , en sorte 
qu’il fallut le traîner à une assemblée de vingt personnes chez Frisching 
de Rumlingen et de là chez le sénateur W yttenbach où les auteurs du 
complot étaient réunis. Le m inistre de la guerre Lanthcr vint sur ces 
entrefaites lui raconter un entretien confidentiel dans lequel le m inistre 
de la police avait fait part à ses collègues de bruits de ville inquiétants ; 
il ajouta que le nom de Dolder y était compromis. Celui-ci fit venir aussi" 
tôt Mcycr et lui dit qu’il était offensé du bruit répandu que des assem ­
blées se tenaient chez lui et qu’il trem pait dans des complots dangereux. 
S’étan t ainsi mis à couvert de ce côté, il alla souper avec Savary chez le 
général M ontchoisi, et ils n ’en sortirent que lorsque les canons et les 
baïonnettes helvétiques et françaises rem plirent les rues. Avant minuit 
treize membres du Conseil législatif se réunirent chez W yttenbach (1 ) ; l’un
! l!  D es 43  m em bres com posant le Corps lé g is la t if , 37 éta ient à Berne à ce  m om ent ; 
sur ce nom bre 24  furent laissés de cèté  dans cette  séance vraim ent extraord inaire, tandis  
i|uc le R èglem ent exigeait la présence de la m oitié p lus un du nom bre total pour dé­
libérer.
d’eux, Genhard, de Sempach, prit la parole e t accusa la Diète de s'être 
posée en Conseil constituant, d’avoir bouleversé le projet présenté1 au 
peuple e t élu un  Sénat irrégulièrem ent. Là-dessus les assistants s’im­
provisèrent le titre  de Conseil législatif réuni extraordinairem ent, et ils 
rendirent le décret suivant : « Le Conseil législatif assemblé extraordi- 
» nairem ent, sur le rapport d’un  membre qui expose que la Diète helvé- 
» tique s’est perm ise, contre le texte précis de la  loi qui préside à sa 
» convocation, non-seulement de m ettre de côté le projet de Constitution 
» présenté à sa sanction e t de s’ériger arbitrairem ent en assemblée cons- 
» tituan te , mais encore de procéder à i a  nomination d’un Sénat qu’elle 
» doit même avoir complété aujourd’hui; considérant les dangers aux- 
» quels la patrie se trouve exposée par de semblables décisions ; consi- 
» dérant que trois m embres du Conseil exécutif qui siègent aussi dans 
» la  Diète y  ont pris p art, décrète : 1° Les trois membres du Conseil 
» exécutif qui ne sont pas en même temps m embres de la  Diète, savoir 
» les citoyens Bolder, Savary et Ruttim ann, soit la majorité d’entre eux, 
» sont revêtus provisoirement des pouvoirs et des attributions délégués 
» à l’autorité exécutive suprêm e ; 2° les mêmes sont chargés de veiller 
» à ce que la sûreté et la tranquillité pubbque ne souffrent aucune at- 
» teinte. » Ce décret fut signé par M arcacci, président, et L uthard et 
Stokar, secrétaires (1).
Quoique la loi fû t complètement foulée aux pieds dans la m anière 
dont il é tait rendu , il eu t sur le champ son exécution. Bolder et Sa­
vary en reçuren t imm édiatem ent l’expédition. Ils rédigèrent aussitôt un 
mémoire au Conseil législatif où ils répétaient les reproches susm en­
tionnés contre la D iète, l’accusant « d’assujétir la patrie au joug d’une 
» politique abstraite et antipathique à la nation. Ils avaient résolu de 
» faire un dernier effort pour sauver la patrie, en excluant de leur déli- 
» bération ceux de leurs collègues qui siégeaient, contre toute règ le , 
» dans le Pouvoir exécutif et dans la Diète et qui abdiquaient ainsi toute 
» im partialité. Ils joignaient à leur lettre un projet de loi contenant les 
» m esures nécessaires pour sauver la patrie et pour organiser un pouvoir 
» central conforme au projet de Constitution du 29 mai. Ils resteraient 
» en permanence pendant la délibération du Conseil législatif pour veil- 
» 1er au repos public tant dans la capitale que dans les cantons. Ils 
» donnaient connaissance de ces m esures au ministre plénipotentiaire 
» de la République française en Helvétie, pour disposer celte puissance 
» en faveur d’un changem ent qui resserrerait les rapports des deux 
» Etats, en donnant à celui-ci une Constitution conseillée et garantie par 
» celui-là. Le général en chef des troupes françaises était aussi requis
(1) D écret du 27 octobre 1801 ; Bull, des lo is ,  t. V, p. 554.
» d’employer ses forces à prévenir toute explosion d’ém eute et de dé- 
» sordres m enaçant la  sûreté publique ou particulière » (1).
Dès la réception de ce m essage, l ’autorité exécutive, établie par le 
décret de la  veille, nomma au commandement en chef des troupes hel­
vétiques le général Andermatt, de Zug, ex-chef d’une des légions for­
mées des anciens régiments suisses en Piémont, et l ’ordre fut donné au 
ministre de la guerre Lanther, qui était d’accord pour le changement 
politique, de faire reconnaître ce chef et de prendre avec lui des mesures 
d’ordre. Andermatt fit prêter serment d’obéissance au  nouveau Gouver­
nement par les chefs des divers détachements. L’hôtel-de-ville, siège 
des séances de la Diète et du Corps législatif, fut occupé par une com­
pagnie de grenadiers et on plaça au-devant deux canons mèche allumée. 
La brigade de Bumplitz entra en ville et des patrouilles furen t envoyées 
de tous côtés. A celles-ci se joignirent de nom breuses escouades d’une 
garde civique qui se forma instantaném ent, arm ée en partie de sabres, 
en partie de bâtons. Quiconque se hasardait dans les rues sans certaines 
cartes de sûreté tim brées aux armes de la famille de Steiger, était arrêté 
et conduit au corps de garde. Les conseillers exécutifs Zim m erm ann, 
Schmidt, Usteri et Rutlim ann informés, à deux heures du m atin, par le 
m inistre de la police, de ce qui se passait, se réunirent chez Schmidt et 
sc portèrent de là  à la salle des séances où ils voulaient faire appeler 
leurs deux collègues. Les m inistres de l’intérieur e t de la  police les re­
joignirent; mais quand ils m andèrent auprès d’eux le  ministre de la guerre 
et le secrétaire général M ousson, on ne trouva pas ces fonctionnaires. 
Puis l’officier de service reçu t du commandant de place l’ordre de ne 
laisser en trer ni sortir personne à l’hôlel-de-ville. A sept heures du 
m atin , Andermatt vint rem ettre aux conseillers exécutifs l’arrêté de la 
nuit du Conseil législatif, qui chargeait exclusivement Dolder, Savary et 
Ruttim ann du pouvoir exécutif. Ruttim ann répondit à l’invitation des 
deux autres de se joindre à eux , par une lettre où il critiquait am ère­
m ent leur conduite et déclarait qu’il ne trahirait pas sa conscience en 
acceptant les fonctions qu’on lui offrait. Andermatt voulut faire accom­
pagner chez eux par des ordonnances les quatre congédiés; ils décla­
rèren t qu’ils ne sortiraient que librem ent. Deux heures plus ta rd , le 
comm andant de place W ytlenbach vint les prévenir que les portes de 
l ’hôtel-de-ville étaient ouvertes pour cinq m inutes; alors les quatre con­
seillers se retirèrent chez éux, ainsi que les deux ministres leurs com­
pagnons d’arrêts. Sur ces entrefaites, une partie du Conseil législatif 
s’était réunie à quatre heures du matin et pour cette fois dans la salle
11 1 Protocole <lu Conseil exécutif, du 27 octobre 1801. Message au Conseil législatif, 
du dit.
des séances. Aux treize susnom m és, on en avait joint onze autres par 
convocation écrite et accompagnée de caries de sûreté sans lesquelles on 
n ’entrait pas à l’hôtel-de-ville. Q uand les membres non 'convoqués vou­
lurent aller rejoindre leurs collègues, des soldats armés les repoussèrent. 
L’assemblée délibéra sur le message de Dolder et de Savary. Il s’y trouva 
quelques hommes courageux qui, malgré l’appareil m ilitaire et la sur­
prise d’une pareille séance, exprim èrent franchem ent leur blâme. Pfyffer 
dem anda si une constitution imposée par de pareils moyens répondrait 
mieux que la précédente aux besoins de la patrie, et si la séparation du 
Valais n ’en serait pas la  suite prochaine ? Schlumpf parla de m ôm e, et 
à la votation ils firent minorité avec Lang et Inderm att du Valais, Badoux 
de Fribourg et Caglioni du Tessin. Dix-sept autres adhérèrent à la propo­
sition, et le Conseil législatif, adoptant pour considérants les reproches 
mentionnés ci-dessus contre la Diète générale helvétique, d é c ré ta i0 qu’elle 
était dissoute et son travail déclaré nul e t non avenu ; 2° que la Consti­
tution publiée le 29 mai était exécutoire dès ce moment quant à l’orga­
nisation du pouvoir cen tral; 3° qu’une commission de cinq m embres du 
Conseil législatif proposerait, séance tenante , une liste de vingt-cinq 
citoyens pour former le Sénat; que ce Sénat exercerait tous les pouvoirs 
qui lui étaient attribués par la  Constitution ; qu’il entrerait en fonctions 
aussitôt que la majorité de ses membres serait ré u n ie , et que l’autorité 
du Gouvernement provisoire cesserait dès ce moment ; qu’il était chargé 
en particulier de prendre des m esures pour la convocation de la Diète 
constitutionnelle, au plus tard dans les trois mois. Enfin la Diète avait 
le droit de confirmer les choix proposés pour le Sénat ou d’en faire 
d ’autres. Dolder et Savary furent chargés de nommer la Commission qui 
devait faire cette présentation. Elle proposa sa liste, on vota à m ain levée 
su r chacun des noms, en peu de minutes l’élection fut consommée, et, 
en tre au tres , ces deux membres du pouvoir exécutif, le m inistre de la 
guerre, le commandant des troupes et huit m embres du Corps législatif, 
furent nommés sénateurs intérim aires (1). Depuis le printemps de 1798 
il n ’y avait pas eu de revirem ent aussi tranché. *
(1) F u ren t élus : pour le canton de B erne, les citoyens F risch ing De R u m lig cn ; D ay. 
lég isla teur ; pour Zurich , F u ssli,  id .: D. W y ss , ancien secrétaire ; p ou rS ch aflouse, An­
derw ert , m em bre du Grand Conseil ; S to k a r ,  président de la Cham bre adm inistrative ; 
pour B à ie , W iela n d , id .: pour Soleure, G lu t i , id .; pour Lucerne , K r u s , lég islateur ; 
pour T ess in , M arca cci, id . ;  pour U r i, M u ller, ancien landam m an : pour S c h w y z , 
A loys R eding ; pour U n ter w a ld , De F lue, ancien sénateur ; pour Zug, A nderw ert, g én é ­
ral ; pour le  Valais , De R iv a s  , préfet national ; pour le Lém an , De Saussure et P e llis , 
lég isla teu rs; pour C la r is , Z w e ife l, ancien landam m an ; pour les G risons, S a lis-S ils  , 
m em bre de l’ancienne D iète  : pour Fribourg, S avary  , conseiller exécutif et Lanther, m i­
nistre de la guerre ; pour le S en tis , M ütclholxcr  , lég is la teu r , et Zellw eger ; pour Ba­
den et Argovie, D older, conseiller e x écu tif . B ald ingcr, ancien bailli.
L’autorité exécutive ne resta pas oisive. Elle commença par rappeler 
les détachements helvétiques envoyés dans les W aldstætten (1). Ensuite, 
pour reconnaître les services des troupes et du commandant W yttenbach 
en particulier, elle lit distribuer, pour paiem ent de l’arriéré dù à ces 
troupes, 42,000 fr. dont Jenner et Zerleder firent l’avance; le premier 
bataillon reçut un drapeau tricolore, sur la demande d’A nderm att, en 
témoignage de satisfaction ; W yttenbach fut nommé chef de brigade (2). 
A la demande de l’autorité exécutive, on adjoignit à celle-ci deux mem­
bres du Corps législatif, Bay et DeSaussure. Jenner fit encore une avance 
de 20,000 fr. pour pourvoir aux besoins .les plus pressants (3). Quatre 
des m inistres, R olhpletz, Meyer, Molir et Rengger, prirent leur démis­
sion. Quoique Rengger déclarât que ni son honneur, ni ses principes ne 
lui perm ettaient de prolonger les fonctions qu’il remplissait depuis trois 
ans, le pouvoir exécutif répondit à ce reproche indirect en reconnaissant 
les services éminents qu’il avait rendus dans les temps les plus difficiles 
et en l’assurant qu’il lui conserverait toujours l’estime qu’il avait si bien 
méritée (4). Le m inistre de la police reçut au contraire avec sa démission 
une lettre de reproches pour avoir adressé aux  Préfets nationaux une 
circulaire dans laquelle il critiquait le changem ent politique qui venait 
de s’effectuer (3). Le ministre des finances Rothpletz fut invité à rester 
en place pendant quelques jours encore ; le ministère des sciences et arts 
fut remis provisoirement à Wild, secrétaire en chef du Conseil législatif, 
celui de l’intérieur au chef de division Kasthofer, et celui de justice et 
police à Stubcr, docteur en droit, et à Gruber, président de la m unici­
palité de Berne (6). Le M inistre de France et le général Montchoisi re­
çurent officiellement connaissance des changem ents survenus, et on ne 
m anqua pas d’exprim er des rem erciem ents à celui-ci tant pour lui que 
pour ses troupes (7). Tribolet, préfet de Berne, ayant fait connaître qu ’on 
répandait le bruit que les nouveaux changem ents étaient obtenus au 
prix de la cession du Valais, de celle du Lém an et des fonds anglais à la 
France, on le chargea de dém entir ces faussetés et de poursuivre comme 
perturbateurs du repos public ceux qui en seraient reconnus les au­
teurs (8). On rem plaça à ia  même date les Préfets nationaux de Lucerne, 
d’Argovie et du Sentis.
(1) Protocole (le l ’autorité exécu tive  . du 28  octobre 1801 , N ° 3.
(2) Ib id . du  28  octobre 1801 , N ° 8.
(3 ) Ib id . du 29 o c to b re , N ° 7 .
(4) Ib id . du  29  o c to b r e , N ° 10.
(5) Ib id . du 29 o c to b r e , Pi0 11.
(6) Ib id . du 30 octobre , N" 11.
(7) Ibid. du m êm e jour , N ° 15.
(81 Ibid. du 31 dit , N ° 26.
A Berne, on afficha un arrêté du Préfet, qui défendait tous rassemble­
m ents de plus de cinq personnes dans les rues et même dans les mai­
sons ; ils devaient être dissipés m ilitairem ent ; les portes de la ville furent 
fermées pendant deux jours. Néanmoins, lorsque l’heure ordinaire des 
séances de la  Diète arriva, plusieurs m embres ne craignirent pas de se 
rendre à  l’hôtel-de-ville, mais l ’entrée de ce bâtim ent était interdite à 
toutes personnes qui n ’étaient pas m unies de cartes. Q uarante-trois 
membres firent alors une protestation déclarant que la Diète helvétique 
ne s’était point dissoute par sentim ent de la légalité de cette m esure, 
mais qu’elle cédait à la force des armes et qu’elle se déchargeait solen­
nellem ent de toute responsabilité (1). Une semblable protestation avait 
été faite la veille par onze m embres du Conseil législatif. Cinq des nou­
veaux sénateurs refusèrent aussi leur nom ination; c 'était Fussli, W ie­
land, de Rivaz, Stockar et Anderwert. Tout cela n’empêcha pas Dolder 
et Savary de faire , sous le titre de Pouvoir exécutif provisoire établi par 
le décret du 27 octobre, une proclamation aux citoyens de l’Helvétie 
pour leu r notifier l’adoplion de la Constitution du 29 mai e t l’élection 
du Sénat in térim aire, en ajoutant « que sa marche serait secondée par 
» l’influence du Gouvernement magnanime auquel la France devait sa 
»gloire e t l’Europe la paix générale, et que ce G ouvernem ent, dont 
» l’autorité reposait sur le rapprochem ent des partis et la conciliation de 
» l’expérience avec les principes, voyait avec une faveur particulière 
» chaque pas que faisait son allié pour atteindre les mêmes avantages» (2). 
Le Sénat intérim aire se constitua, le 2 novembre, sous la présidence de 
Dolder. Aussitôt le Conseil législatif provisoire fut dissous par une lettre 
flatteuse adressée à chacun de ses membres. Ainsi fut accomplie cette 
nouvelle révolution politique. Dans le pays, l’opinion publique se pro­
nonça fort diversem ent sur ce sujet.
CHAPITRE X.
Administration et rapports intérieurs de la République Helvétique depuis 
le 7 août 1800 jusqu’au 28 octobre 1801.
Abstraction faite de quelques actes dç partialité ou d’exagération oc­
casionnés par la  vivacité de la lutte politique, l ’administration de la Ré­
publique helvétique, depuis le 7 août 1800 ju squ ’au 28 octobre 1801, 
peut être comptée comme une des meilleures. Les hommes généralem ent
(1) D éclaration de 43 m em bres de la D iè te , du 21 octobre 1801.
(2) Proclam ation du Conseil exécu tif au Peuple H elvétique ; Berne , 29  octobre 1801.
sages et courageux qui furent à la tête exprim èrent une opinion décidée 
et suivirent une marche ferme, exempte des petites passions qui avaient 
troublé l’Etat helvétique à son début. Le bien public fut leur b u t, et 
vis-à-vis des hommes qui se m ontrèrent disposés à y  coopérer loyale­
ment il n ’y eu t point d’exclusion vexatoire, on ne rechercha point les 
opinions précédemment exprimées. Ce qui m anqua à ce Gouvernement 
c’est l'indépendance de l’étranger, et on ne peu t lui en attribuer la faute ; 
c’était aussi des bases de légalité qui faisaient défaut dès le berceau de 
la République ; c’était enfin un sentim ent de perpétuité e t de consistance 
sans lequel un gouvernem ent peut difficilement réaliser son but. Tel est 
le point de vue d’où l’administration du Conseil exécutif doit être jugée 
pour que justice lui soit rendue. Plusieurs obstacles em pêchaient les 
améliorations essentielles de la législation pénale et du droit civil p ro­
prem ent dit. On chercha à obvier partiellem ent aux lacunes les plus 
saillantes. Ainsi il arrivait souvent qu’à la fin d’une enquête juridique 
un accusé devait être absous, tout en restant convaincu d’actes suspects 
ou coupables qui avaient justem ent attiré sur lui la prévention ou la 
prolongation de l ’enquête. Quelquefois aussi la preuve légale m anquait, 
mais il n ’en restait pas moins les plus forts indices de culpabilité. Dans 
ces deux cas il paraissait peu logique de laisser les frais à la charge de 
l’Etat, et une loi, rendue le 25 avril 1801, donna compétence au  juge pour 
condamner l’inculpé aux frais de la procédure et de l’em prisonnem ent 
subi. La majorité des deux tiers des voix des juges présents était exigée 
pour rendre une sentence de cette espèce (1). Une autre loi aggrava la 
peine pour les vols d’objets confiés à la foi publique ; ainsi un vol com­
mis de nuit par plusieurs personnes sur une blanchisserie fut puni ju s ­
qu’à vingt ans de travaux forcés, et même de la peine de mort lorsqu’il 
é tait commis avec usage d’arm es (2). Dans la séance du Conseil législatif 
du 27 novembre 1800, la Commission de législation civile donna un  pre­
mier préavis sur son m andat principal, l’élaboration d 'un Code pour 
l’Helvétie; mais ce préavis sem blan’être qu’un moyen de m ettre au jou r les 
vues divergentes des m embres de la Commission. LeConseil, en prolon­
geant son m andat, lui dem anda un rapport aussi prom pt que possible 
sur les m eilleurs moyens de m ettre cette œuvre à bout. Dans le bu t de 
favoriser le commerce et l’industrie , une loi spéciale assimila dans les 
cas de concours entre créanciers les créanciers étrangers aux Suisses, 
lorsque les prem iers justifieraient que dans leur pays les Suisses étaient 
traités comme les nationaux (3). Le droit de détraclion (Zug-recht), qui
(1) Loi du 25  avril 18 0 1  ; B u ll, des lois , t. V , p. 347.
(2) Loi du 11 ju in  180 1  ; idem  , p . 4 1 4 .
(3) Loi du 2 3  octobre 1801 ; id em , p . 79 .
n'était plus exercé que partiellement, fu t tou t à fait aboli (1). La loi du 
12 septembre 1800 contre les sociétés politiques montrait combien d e- 
léments hostiles le Gouvernement avait à combattre. Elle fut suivie de 
deux autres qui se rattachaient aussi à  la  police, celle du 22 novembre 
1800 sur les auberges et lieux publics, e t celle du 24 novembre sur l’é ­
tablissem ent des étrangers. La prem ière tendait, par la menace de peines 
sévères, à ram ener l ’ancienne discipline, et la seconde rétractait celle 
du 29 octobre 1798 et introduisait des conditions plus rigoureuses pour 
les établissements d’étrangers. On exigeait des certificats d’origine, outre 
les certificats valables de bonne conduite ; cette condition pouvait être 
remplacée par le dépôt d’une somme de 1,200 fr. pour les célibataires 
ot de 1,600 fr. pour les gens mariés. On adm ettait aussi la caution de 
citoyens jusqu 'à  concurrence de ces sommes. Les. permis d’établissem ent 
devaient être renouvelés chaque année, et aucune Chambre adm inis­
trative ne pouvait en accorder un nouveau lorsqu’un prem ier avait été 
retiré à l’étranger par une commune suisse pour plainte reconnue fon­
dée. L’étranger établi était soumis aux mêmes charges publiques et 
impôts que les nationaux, tan t envers l’Etat qu’envers les com m unes. Si 
une municipalité accordait l’établissem ent dans son ressort à  un  étranger 
sans qu’il eû t reçu préalablem ent le permis de la Chambre adm inistra­
tive cantonale, les m em bres de cette autorité étaient responsables de 
tous dommages qui incom beraient par le fait de l’étranger à la commune 
ou à l’Etat. L’acquisition d’une propriété foncière ou l’hypothèque sui­
des terres en Helvétie n ’était accordée aux étrangers non établis que 
s’ils fournissaient la preuve que dans leur pays les citoyens helvétiens 
jouissaient de ces droits (2). Par une m esure exceptionnelle et fondée 
sur les rapports diplomatiques de cette époque, aucun sujet anglais ne 
pouvait séjourner plus de hu it jours dans un canton sans une  permission 
du Préfet. Ce fonctionnaire devait examiner les motifs du voyage, ceux
du séjour, la conduite du voyageur, et le faire arrê ter s’il se rendait
coupable de quelque acte contre l’ordre et le repos public (3). Un agent 
de Immigration française, nommé La F are , qui résidait à Lugano sous 
le nom de Charles Ruffo, fut a r rê té , au mois d’août 1800, à la demande 
du Ministre de France. Ses papiers m ontrèrent qu ’il correspondait avec 
les ennemis de la République française ; néanm oins ou le rem it en liberté 
au  mois d’octobre, sur la dem ande du même ministre, en lu i enjoignant 
de quitter le territoire helvétique et les pays occupés par les troupes
(1 ) Loi (lu 10 ju ille t 1801 ; B ull, des lois , t. V , p. 403.
(2 ) Loi du 24 novem bre 1800 ; idem  , p . 123.
(3) Protocole du Conseil e x éc u tif , du 29 août 1801 , N° 1.
françaises (1). Après la paix de Lunéville, les officiers suisses émigrés 
revinrent en grand nombre du service étranger e t furent graciés. D’autre 
part, le Conseil exécutif repoussa plusieurs fois un projet d’amnistie pour 
les troubles des cantons de Bàie et du Lém an. Ce Conseil eu t aussi une 
lutte à soutenir avec la presse qui se rendait plus volontiers l’écho des 
passions violentes que celui des opinions modérées. En septembre 1800, 
le Préfet de Fribourg dénonça une brochure intitulée Adresse à toutes 
les municipalités, comme un  des pamphlets les plus incendiaires qui 
eussent paru depuis 1798 (2). Les attaques que d’autres contenaient 
contre le Gouvernem ent français contribuèrent à déterm iner le Conseil 
exécutif à prendre des m esures contre la presse (3). C’est ainsi qu’il 
supprima la Gazette intitulée le Spectateur helvétique, publiée à Berne 
par Zelmder (4), et la Feuille hebdomadaire, du pasteur Schwyzer, d ’Em- 
brach. Ce dernier fut même suspendu de ses fonctions ecclésiastiques, 
arrêté et traduit devant le tribunal de district de Bassersdorf (5). Le tri­
bunal condamna Schwyzer: 1° à ré trac ter, vis-à-vis du Gouvernement 
et des autorités offensées, les grossières injures qu’il avait publiées; 2° à 
la suppression de son journal, avec engagem ent de s’abstenir d’écrire 
désormais sur les m atières politiques; 3° à deux ans de confinement 
dans sa paroisse, sous la surveillance de la municipalité ; 4° à être rap­
pelé à son devoir par le Conseil ecclésiastique avant de reprendre ses 
fonctions pastorales; 3° à une am ende de fr. 400 et aux frais du procès. 
Schwyzer fit la rétractation, e t ne réclam a contre ce jugem ent rigoureux 
qu’en ce qui concernait l ’am ende; on lui en fit la rem ise.
Vers le même temps, le Préfet de Bàie signala un écrit intitulé Docu­
ments sur la fondation et les libertés de l’université de Bàie (6) ; le Gouver­
nem ent y é tait accusé d’actes arbitraires et despotiques. Le Préfet fut 
chargé de convoquer la régence de la haute école, de laquelle l’écrit 
ém anait, de lui témoigner le m écontentem ent du Gouvernem ent et d'en 
insérer la mention sur le registre des délibérations académ iques avec les 
noms des m embres qui avaient composé cet écrit et de ceux qui avaient 
voté pour sa publication (7).
Le pasteur K russ, de Trogen, qui excitait aussi les Appenzellois par des 
écrits violents en faveur de l’ancien régime, fut égalem ent rappelé à son
(1 ) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 11 août 1 800: 29 d i t ,  12 sep tem b re , 17 et 
20 octobre 1800.
f2 ) Ibid. du 10 sep tem bre 1801 , N ° 1G.
(3) Ibid. du 7  novem b re 1800 , N° 20 .
(4) Ib id . du 30 jan v ier  1801 , N ° 12.
(5) lb id . du  7 m ars 1 8 0 1 , N ° 5 .
(6) Ibid. du 13 m ars 1801 , N ° 20 .
(7) Ibid. du  4 a v r i l , N ° 20 .
devoir et m enacé officiellement de révocation (1). Les rédacteurs du Nou­
velliste vaudois furent de nouveau réprim andés pour des articles qui 
dépeignaient sous des couleurs odieuses le système d’impôts (2). Stapfer 
e‘t les diplomates français s’étan t plaints de la  publicité intempestive don­
née aux négociations de Paris, on chargea le m inistre de la  police de 
surveiller spécialement les gazettes à cet égard , et ce fut l ’objet d’une 
circulaire aux Préfets nationaux contre les appels aux  clam eurs des 
partis et les faux exposés des gazettes qui pouvaient causer un détri­
m ent grave dans des affaires non term inées où les intérêts les plus im ­
portants de l’IIelvétie étaient engagés. Les m agistrats devaient interdire 
à tous éditeurs de journaux  de publier aucuns bru its ou nouvelles qui 
se rattacheraient à des négociations diplomatiques pendantes entre l’Hel- 
vétie et les puissances étrangères (3).
L’autorité avait favorisé ju sq u ’alors la feuille qui paraissait sous le 
nom de Gazette helvétique, en la faisant parvenir à ses frais aux  fonc­
tionnaires publics; mais lorsqu’elle ne répondit plus à la  pensée du 
Conseil exécutif et qu'elle s’exprim a même d’une m anière très-dép la i­
sante pour ce Conseil sur la m anière dont l’organisation nouvelle avait 
été am enée, non-seulem ent il retira  son appui à cette gazette, mais il 
la supprim a tou t à fait (4). Après de telles m esures, il va sans dire que le 
G ouvernem ent fu t accablé de reproches par ses adversaires pour avoir 
foulé aux pieds les principes libéraux qu’il professait précédem m ent.
Pendant ce tem ps, Bothpletz restait à la tête de l’adm inistration des 
finances sans qu’il lui fût possible de rétablir l’ordre et l’économie qui 
étaient si nécessaires. Le m inistère de la police avait coûté en moins 
d’un an 210,000 fr. (5), et celui des finances 166,000 (6).
Plus les finances allaient m al, p lus l’autorité publique et les citoyens 
s’ingéniaient pour y chercher des remèdes (7). Mais, sous le poids des 
charges inévitables, e t entre autres de celles des troupes étrangères, les 
vrais moyens de salut restaient étouffés. D’après un  rapport de la com­
mission des finances, présenté le 8 septem bre 1800, les besoins annuels
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 11 a v r i l , N° 11.
(2) Ib id . du 20  a v r i l , N° 6 .
(3) lb id . du 18 a v r il, N ° 13.
(4) lb id . du 28 a o û t, N ° 22 .
(5) D écret du 25  octobre 1800 pour un créd it de 00 ,000  fr. ; B u ll, des lo is ,  t. V, 
p. 81 ; id . de 50 ,000  ; décret du 28  jan vier  1801 : id . , p . 220 : id . de 100,000 fr. ; d é ­
cret du 28  avril 1801 ; id . p . 350.
(0) D écret du 18 novem bre 1800 pour un crédit de 10 ,000 fr. ; B ull, des lois, 
t. V , p . 100 ; id . du 2  m ars, 0 ju in  , 28  septem bre 1801 ; id . , p . 2 0 7 ,  4 1 1 , 5 4 5 ,  de  
50,000 fr. chaque , pour les besoins des Cham bres adm inistratives.
(7) P ro je t d’un syslm èe financier basé sur l’u n ité  de la République et sur l’in térê t de
chaque canton , par B oguin La Harpe ; Les vra is  intérêts du peuple H elvétique réla tive-  
ment ti ses finances, par Pfeiffer F eer , etc.
de l’Etat sc m ontaient à fr. 7,338,000, et, en y joignant l’arriéré des dé­
penses courantes jusqu’au l or juin 1801, à fr. 9,200,000. Un tableau des 
impôts nécessaires pour couvrir ces dépenses y était annexé (lj.'L ç  24 
septem bre, la même commission fit un rapport su r les comptes des 
quinze premiers mois de la République helvétique ju squ ’au 30 juin 
1799. Ces comptes présentaient des renseignem ents im portants, mais ils 
restaient incomplets et n'em brassaient ni toutes les recettes ni toutes 
les dépenses, car ils ne m entionnaient que ce qui é tait entré dans le 
trésor national e t ce qui en était sorti, tandis que des sommes im por­
tantes avaient été dépensées par les Cham bres adm inistratives des can. 
tons sans passer par le trésor. On n ’y trouvait pas non plus les produits 
de la vente du sel et de la poudre. La commission excusait ces lacunes 
par l’urgence des circonstances e t par la mobilité qui avait régné par­
tout (2). r
Après délibération, le Conseil exécutif accepta, au mois d’octobre, le 
projet de budget qui lui était présenté par le m inistre et par le conseil 
des finances pour la troisième année de la République, de ju in  1800 à 
ju in  1801. Les besoins à couvrir se m ontaient à fr. 9,500,000. En voici 
le détail : Conseil législatif, fr. 136,000; Conseil exécutif, m inistres, 
chancelleries, fr. 241,000; Cour de justice supérieure , fr. 53,000; tré ­
sorerie nationale, fr. 35,000; m inistère de l’intérieur, fr. 1,770,000; tr i­
bunaux, fr. 180,000; m inistère de justice et police, fr. 220,000; m inis­
tère d e là guerrc.fr. 1,224,000; m inistère des finances,fr.50,000; établis­
sem ents d’éducation publique, fr. 300,000; culte, fr. 1,282,000; entretien 
des bâtim ents publics, fr. 100,000; m inistère des affaires étrangères, 
fr. 30,000; dépenses secrètes, fr. 400,000; in térêts à payer, fr. 17,000; 
frais de perception, fr.800,000; imprévu, fr. 300,000; arriéré, fr.1,862,000. 
Il fallait pourvoir à ces dépenses par les recettes qui se composaient 
comme su it : Impôt territorial de 2 pour 1,000 sur le capital des fonds 
de terre sans déduction des dettes, évalué à fr. 4,000,000 ; idem sur les 
maisons à 1 pour 1,000, fr. 300,000 ; impôt sur le bétail à 10 kr. par tête, 
fr. 80,500; sur les boissons, fr. 800,000; péages, etc., fr. 800,000; régie 
des sels et des postcs.fr. 760,000; droit de m utation et d’enregistrem ent, 
fr. 827,000; tim bre, fr. 1,000,000; paten tes, fr. 527,000; impôt sur le 
luxe, fr. 155,000; dom aines, fr. 288,000 : to tal, fr. 9,500,000. On sup­
primait dans ce système l’impôt sur les capitaux, auquel l’expérience 
avait été peu favorable, et on ajoutait celui du tim bre. Pour évaluer les 
terres, à défaut de cadastre, on devait prendre pour base le prix moyen 
des ventes depuis une certaine série d’années. On laissa de côté l’impôt
(1 ) Protocole du Conseil ex écu tif , du 8 septem bre 1 8 0 0 , N ° 7 .
(•2) Nouveau R épublicain S u isse , t. I , p. 555 ; Gazette U n iv er se lle , année 1 8 0 0 ,  
p. 1147.
sur les ventes du commerce par le môme motif que l’impôt sur les capi­
taux , et à la place on éleva le droit du timbre fixe, on en établit un 
proportionnel e t on institua les patentes qui atteignaient, à peu d’excep­
tion près, tous les fabricants, m archands, artistes et artisans. Le taux  
de ces patentes était fixé soit sur le capital mis dans le commerce, à 
raison de 1 pour 1,000, soit sur l’importance et l’extension de la profes­
sion. L’impôt de luxe était établi sur les dom estiques, les chevaux de 
selle, les voitures, la chasse, les spectacles. Le plan fut adressé, le 30 
octobre, par le Conseil exécutif à la législature; mais dès la prem ière 
lecture la répugnance de plusieurs membres se m anifesta ; d’autres de­
m andèrent, au nom de la  patrie au bord de l’ab îm e, que dans cette 
affaire d’une immense importance on procédât sans préjugés et sans 
passion ; il est vrai que l’antipathie personnelle des uns pour l’auteur 
du p lan , la prédilection^de quelques autres pour le système des dîmes, 
élevaient d’avance plus d’une prévention partiale dans l’assemblée.
Le rapport était satisfaisant quant à la rentrée des impôts. Mais les 
traitem ents des autorités cantonales étaient en arrière depuis le mois 
de ju in , et môme les assignations (Anweisungen) n ’étaient pas payées 
dans plusieurs cantons depuis le mois de mars.
Le 8 décembre 1800, le Conseil exécutif renvoya le budget par un 
nouveau message au Conseil législatif. Il avait pris en considération les 
objections e t admis les changem ents compatibles avec les bases essen­
tielles. Mais il priait le Conseil législatif de se régler principalement 
sur la nécessité de pourvoir sans retard aux besoins urgents de tous 
les départem ents. Le Corps législatif accepta la loi (1), en appelant 
l ’attention du Conseil exécutif sur la lacune que l’absence de sanction 
pénale y laissait.
Dans les prem iers jours de 1801 il adopta la loi des comptes, basée 
sur le principe que toute recette devait être im m édiatem ent portée en 
compte à la trésorerie nationale, et qu’aucune somme ne serait mise 
à la disposition d’une autorité sans une assignation du m inistre respectif 
ou du Conseil législatif lui-m êm e (2). La commission des finances com­
battit en vain l ’admission de ce principe ; il plaçait les Chambres adm i­
nistratives dans une position trop dépendante, à son avis, et elles seraient 
souvent prises au dépourvu d’une manière désagréable pour elles et nuisi­
ble au bien public. En effet, p lusieurs difficultés apparurent dans l’exé­
cution. L’ensemble du système était compliqué et peu en rapport avec la 
capacité des fonctionnaires. La dixième partie à peine des m unicipalités
était en état de répondre aux demandes qu’on leur adressait. A Bàie,
(1) Loi du 15 décem bre 1800 ; Bull, des lo is ,  t. V, p . 163.
(2) Loi du 15 jan v ier  1801 sur les com ptes ; ib id . p . 203.
Berne, Berthoud et autres lieux, elles annoncèrent leur démission si on 
persistait à les charger de l’exécution de la loi d’impôt. Le Conseil 
exécutif, estim ant qu’il fallait surm onter cette résistance, leur enjoignit 
de déclarer dans le délai de vingt-quatre heures si elles entendaient 
remplir le devoir prescrit par la loi ; en cas de refus, le Gouvernement 
pourvoirait à son exécution par voie extraordinaire et se réservait de 
statuer sur la conduite des fonctionnaires m unicipaux (1). La munici­
palité de Schwytz avait suivi l’exemple de ses sœ urs et envoyé une 
adresse très-vive au Conseil exécutif; ce corps y répondit en m ettant 
à la disposition du Préfet des W aldstetten le bataillon M uller stationné 
à Lucerne (2). Les municipalités de Lucerne et de Schwyz se soumi­
rent ; celles de Berne et de Bàie persistèrent d’abord à refuser le man­
dat, mais celle de Berne renonça à cette résistance lorsque le Conseil 
exécutif chargea le ministre des finances d’envoyer des troupes d’exé­
cution dans les communes dont les municipalités seraient rebelles 
à la loi (3).
Le Conseil législatif informa le Conseil exécutif qu’il avait institué 
une commission pour accélérer et réviser les comptes de l’E ta t, et il 
appela son attention sur le plan vicieux qu’on avait suivi originaire­
ment. Le Conseil exécutif, fort du sentim ent de ses bonnes intentions, 
se m ontra sensible dans sa réponse à des reproches qui portaient sur 
des comptes antérieurs à sa gestion ; aucun de ses m embres ne pouvait 
prendre la responsabilité de ceux de 1798, et un petit nombre seu le­
m ent celle de 1799 (4).
Im m édiatem ent après son avènem ent aux  affaires, le Conseil exécutif 
voulut s’occuper de la séparation des biens des anciennes villes sou­
veraines d’avec ceux de l’Etat. A cet effet, il nomma une commission 
composée de De Flue, ex -sénateur, Herrm ann, ex-membre du Grand 
Conseil, et Schnell, préfet du district de Berthoud. Ils devaient vérifier 
les droits de l’E tat et ceux des com m unautés d’après les titres, en sui­
vant au tan t que possible les prescriptions de la loi du 2 avril 1799 (3). 
Mais les dépenses de celte commission furent plus considérables que son 
résultat et elle fut supprim ée dix mois après, parce que les travaux les 
plus importants qu’elle eu t à faire étaient dans des localités trop éloi­
gnées pour qu’elle pû t s’y transporter, cl que les autres pouvaient être 
traités par Herrm ann s e u l , conjointem ent avec le ministre des fi­
nances (6).
(1) A rrêté (lu Conseil e x é c u t if , du 18 avril 1801.
(2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 18 a v r i l , N ° 21.
(3) Ibid. du 2ti mai 1801.
<-t) Ibid. du 1 "  août 1801 , N° 1.
,'■>) A rrêté du Conseil e x éc u t if , du 11 août 1800. 
d') Protocole du Conseil ex éc u tif , du 21 mai 1801.
Au commencement de 1801, il fallut joindre aux ventes des biens 
nationaux celle de titres de créances appartenant à l’E ta t , afin de pro­
curer de nouveaux à-comptes sur les traitem ents des fonctionnaires 
publics et d ’acquitter les assignations pour divers services dans les can­
tons (1). Plus cette position des finances était critique, plus l’opinion 
de la partie éclairée de la  nation se rattachait au rétablissem ent des 
dîmes et des cens comme à la seule ressource perm anente e t assurée. Dès 
le 22 août 1800, la commission financière du Conseil législatif avait été 
chargée de réviser les lois e t arrêtés de la précédente  législature con­
cernant l’abolition des droits féodaux et le rachat des dîmes et cens. 
Dans un prem ier rapport du 1er septem bre, cette commission fit re s ­
sortir les suites fâcheuses de la loi du 10 novembre 1798, soit pour la 
propriété privée, soit pour l’Etat ; des établissements voués à la religion, 
à l’éducation, au  soulagem ent de l’hum anité souffrante, qui étaient 
dem eurés inviolables pendant des siècles, se trouvaient surtout com ­
promis. Sur ce rapport, le Conseil exécutif décréta de suspendre l’exé­
cution de la loi du 10 novembre et des lois subséquentes concernant 
l’abolition des charges soi-disant féodales (2). Cette loi fut suivie d’une 
autre pour la perception des rentes en grains et en vin à percevoir 
pour l’année 1800 ; elle déterm inait qu’on les acquitterait en p le in , en 
nature ou en a rg en t, dans le premier cas au p rix  m oyen , à moins 
‘qu’elles n’eussent été acquittées précédem m ent à un taux plus bas (3). 
Après de longues explications, interrom pues souvent par des renvois à 
la Commission des finances, un projet de loi sur le rachat des cens e t 
des rentes foncières [Grund- und Bodenzinse) fut adopté. Toutes et cha­
cune de ces rentes, autrefois perpétuelles et irrachetables, furent décla­
rées rachetables au prix de vingt fois le produit annue l, celui-ci à 
évaluer d’après une m oyenne de dix ans. Avant que le rachat pût avoir 
lieu, tout l’arriéré dû sur ces rentes devait être acquitté. Seulement 
celles de ces rentes qu’on prouvait avoir été constituées pour concession 
de privilèges que la  Constitution ou les lois avaient abo lis, restaient 
supprim ées sans indem nité (4). Quoique les troubles eussent été com­
primés dans les cantons du Léman et de Bàie et prévenus dans d’au ­
tres cantons à l’aide de la force, une partie de la population des grands 
cantons n ’en était pas moins en attitude d’opposition au Gouvernement. 
Pour cette cause on posa, dans une loi du 9 mai 1801, le principe du 
rachat et de l’acquittem ent des dîmes pour cette a n n é e , mais on ren ­
voya à une loi spéciale à fixer le mode de rachat pour le cas oû le
(1) D écret du 3 jan vier  1801 : B ull, des lo i s , t. V, p. 191.
(-2) Loi du 19 sep tem b .c  1800 ; ib id . , p . 44.
(3 ) L o i d u  G o c to b r e  1800  ; ib id .  , p .  56
)4) Loi du 31 jan v ier  1801 ; i b i d . , p. 2 2 0 .
propriétaire et le redevable ne s 'en tendraien t pas à l ’amiable. Les dîmes 
appartenant à l 'E ta t, aux couvents, fondations et autres membres du 
clergé seraient perçues par l’autorité adm inistrative de chaque canton 
et appliquées principalem ent aux traitem ents et à l’arriéré dûs aux 
ecclésiastiques et aux m aîtres d’écoles (1). Un arrêté du Conseil exé­
cutif fixa le surplus des détails d’exécution (2). Les dîmes et les cens 
occasionnèrent de vives discussions à la Diète. Le projet français de 
Constitution leu r donnait l’épithète de cantonaux e t, sans toucher le 
point du ra c h a t, il assignait Je produit'- aux besoins du culte et des 
établissements d’instruction des cantons. La Commission de constitution 
de la Diète inséra expressém ent dans son projet que la propriété des dî­
mes et cens était abandonnée aux cantons et que les autorités cantonales 
fixeraient les dispositions sur le rachat. Cette proposition fu t combattue 
par plusieurs membres, entre autres par Rengger, qui représenta le dan­
ger d’une solution aussi inégale et ne reposant sur aucun principe. 
Mais trois partis dans l’assem blée, partant de motifs opposés, se réun i­
ren t pour donner la majorité à l’avis de la Commission. L’un était celui 
des députés du Lém an, pays où les deux tiers des dîmes appartenaient 
à l’Etat et où on voulait ’sacrifier celles-ci sans indem nité et faire en 
sorte que le reste appartenan t à des particuliers fût racheté à un prix 
très-bas. Les députés de Soleure, au  contraire, entendaient que les can­
tons garderaient les dîmes et voyaient une conquête dans tout ce que l’ad­
ministration cantonale enlèverait au Gouvernem ent central. A ces deux 
partis s’associait un certain nombre de députés de la cam pagne qui se dé­
fiaient du fu tur G ouvernem ent central et qui préféraient laisser la liqui­
dation des dîmes aux  autorités cantonales sur lesquelles ils com ptaient 
exercer de l’influence. Le lendem ain de cette décision, un violent orage 
s’éleva à la lecture du protocole qui la rem it sous les yeux de l’assem ­
blée, et ses suites aura ien t pu être la dispersion de la Diète si ses 
jours n ’avaient pas déjà été comptés.
Une ressource plus considérable pour faire face aux besoins du 
moment et qu’on appliqua principalem ent à acquitter les soldes a rrié ­
rées, fut la vente des biens nationaux. Quoiqu’on reconnût assez géné­
ralem ent l’obligation où l’Etat se trouvait d ’employer ce moyen, l’opinion 
publique lui était fort opposée, parce qu’on ne se bornait pas à l’aliéna­
tion des biens qui étaient évidemment onéreux à l’E tat, et que pour 
faire de l’argent on prescrivait aussi la vente de biens qui avec une
(1) Loi du 9 ju in  1801 ; B u ll, des lois, t. Y, p. 41-2.
(-2) Avvòlti du Conseil e x écu tif , du 24  ju in ; N ouv. R épublicain S u isse , année 1801 ,
p. 281.
bonne administration auraient donné un revenu considérable. Plusieurs 
communes élevèrent aussi des prétentions sur une partie des biens en 
vente, par exemple celle de Berne, et il eh résulta une forte dépré­
ciation, de même qu’on l’avait vu en France. Néanm oins, le Conseil 
législatif donna plusieurs autorisations de ventes, notam m ent en octo­
bre et en novembre 1800. A la fin de la même a n n é e , le Ministre des 
finances reçu t une forte réprim ande pour un rapport incomplet qu’il 
présenta sur les forêts. On lui reprocha que l’inspection de ces forêts 
était des plus imparfaites, que son adm inistration ignorait quelles coupes 
on faisait et quel en était l’emploi; qu’elle ne connaissait pas même 
quelles étaient les forêts de l’Etat (1). Le Conseil exécutif reçu t des 
pouvoirs pour ajourner ju sq u 'à  la  paix la refonte complète des postes 
en une seule adm inistration et l’introduction d’un tarif général pres­
crites par la loi du 15 novembre 1800, mais on lui enjoignit une sur­
veillance sévère dans l’intervalle, sur les offices de postes tan t affermés 
que non affermés (2).
Les dém arches du banquier Haller, à Paris, pour obtenir les trois 
millions de francs promis en rem boursem ent des avances de fournitures 
faites aux troupes françaises, ne furent pas plus heureuses que celles 
des autres négociateurs qu’on en avait chargés précédem m ent (3).
Le G ouvernem ent avait enjoint à Jen n cr, pendant sa mission à Paris, 
faire argen t de divers fonds étrangers. Mais le cours de ces fonds était 
si bas pendant la g u e rre , surtout pour les fonds dano is, que la perle 
aurait été énorme et on suspendit la vente. Plus tard  Jenner rem it les 
titres à Haller qui chargea la maison Bazin van Berchem d’en faire 
argent (4). Les doutes de quelques m em bres du Conseil exécutif sur les 
opinions politiques de Jenner fu ren t cause qu ’on lui relira ces titres. 
Il y avait pour 900,000 fr. de créances autrichiennes et pour 700,000 fr. 
de créances danoises; il rem it les prem ières et promit de rendre sans délai 
les secondes qui pour le m om ent n’étaient pas entre ses mains, se faisant 
d’ailleurs fort de procurer au G ouvernem ent 150 à 200,000 fr., si on 
voulait lui laisser les titres comme g ag e , mais le Conseil trouva l’offre 
trop faible (5). Sur la demande d’un m em bre, qu’on mit fin au  désordre 
et à la confusion qui régnait en cette affaire des titres de fonds é tran ­
gers, le secrétaire général Mousson fut chargé de réun ir les nom ­
breuses pièces relatives aux négociations sur ce sujet. On rechercha 
d’abord la convention conclue entre le Gouvernem ent français et la
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 9 décem bre 1 8 0 0 , N ° 25.
(2) Loi du 3 sep tem bre 1800 ; B u ll, des lois , t. V , p . 51 .
(3) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 14  août 1800 , N ° 2 .
(4) Ibid. du 11 août 1800 ,'N U 10 : du 15 sep te m b r e , N° 1.
(5) Ibid. du 6 août 1801.
Chambre administrative de Berne ; Stapfer fut chargé de se la procurer 
aux archives de France et Rothplelz de la  recherche aux archives 
sccrcttes de Berne. Rothpletz trouva une copie et apprit par son pré­
décesseur Finsler qu’il avait remis à un directeur, sur un  ordre spécial 
du Directoire, un paquet cacheté contenant l'é ta t des fonds étrangers 
tel qu’on l’avait reçu du ministre français Vennel. On pressa Finsler 
de questions et on retrouva le paquet dans les m ains de Jean Wyt- 
tenbach, ex-secrétaire de la Chambre administrative de B erne , alors 
membre du Conseil législatif. Ce paquet fournit des renseignem ents 
importants (1). Talleyrand avait prom is, lors de la conclusion des p ré­
liminaires de paix avec l’Angleterre, de faire obtenir la levée du 
séquestre sur les fonds publics appartenant aux anciennes villes souve­
raines. E t après qu’on eû t fait beaucoup valoir la  difficulté de l'affaire, 
Stapfer annonça qu’un sieur Saint-Didier, qu'on supposait en relation 
avec le m inistre, offrait 34,000 livres sterling pour les actions de la 
banque et 66,000 liv. st. pour les annuités de la m er du Sud. Le Con­
seil exécutif donna son consentem ent pour vendre les actions de la  
banque, qui, d’après la  hausse de cours en Angleterre, valaient 57,000 
liv. st., e t 66,300 liv. st. en y ajoutant les dividendes arriérés depuis 
1797. Saint-Didier prom it, sans garantie , 1,038,423 liv. de France en 
lettres de change sur Paris payables par 200,000 liv. de mois en mois (2). 
Le Conseil exécutif se faisait scrupule de consommer une si grosse 
affaire à de telles conditions dans les derniers tem ps de son adm inis- 
Iralion provisoire. Mais les besoins urgents du trésor l ’y déterm inèrent; 
on espérait d’ailleurs que p a r le  crédit de Saint-Didier ou de scs patrons 
cet arrangem ent procurerait la reconnaissance du reste des créances 
anglaises.
Quelques semaines plus tard , le Conseil exécutif se décida encore à 
vendre, par le même interm édiaire, et sur le môme pied que les actions 
de la banque, les 66,000 liv. st. d ’annuités de la m er du Sud, qui, avec 
les dividendes arriérés, faisaient 74,910 liv. st. On a déjà dit que ces 
négociations ne furent pas sans effet sur la part que Jen n er et W ylten- 
bach prirent peu après au renversem ent du Conseil exécutif.
Pendant l’administration de ce Conseil on ouvrit au m inistre de la 
guerre pour 1,500,000 fr. de crédits (4). Ce n ’était pas trop, car le Gouver-
(1) Protocole du Conseil ex éc u tif , du 20 août 1 8 0 1 , N ° 21 : ib id . du 30 d i t , N° 24  ; 
ib id. du 26  sep tem b re , N ° 4 ; 5 octobre , N ° 10 ; 9 d i t , N ° 1.
(2) Ib id . du 22  sep tem bre, N° 16. L e cours de ces actions éta it à 70 °/0 et le change à 
22 L. 7 S . , 6 d .  la liv re  sterlin g .
(3> Protocole du  Conseil e x é c u t if , du 24 septem bre 1801 , N" 1 : ib id . du 10 oc tob re , 
X»  19.
(4) F r. 5 00 ,000  par décret du 17 novem bre 1 800: Bull, des lo is , t. V ,  p . 108 :  
fr. 500 ,000  par décret du 1er mars 1801 , ib id ..  p. 2 7 7 : fr. 5 00 ,000  p ar décret du 
25 ju illet 1801 : ib id . , p. 487.
nem ent helvétique ne pouvait compter sur l’avenir qu’à l’aide d’une 
force suffisante pour le défendre à l ’in térieur et pour m aintenir sa di­
gnité à l’extérieur. Stapfer, qui voyait de près et avec sagacité se 
dérouler les grands événem ents européens, écrivait : (1) « Au lieu de 
» delendam Carthaginem, je  voudrais tous les jours répéter à mes con- 
» citoyens : Restav/randa est res m ilitaris majorum. Une nation sans 
» moyens de défense n ’en est pas une, c’est un être chimérique, le jouet 
» de tous les événements et l’éternelle proie des projets ambitieux 
» de ses voisins. Attendre la  fixation de ses destinées uniquem ent de 
» la  bonne volonté des autres et s’en rem ettre à leurs in térêts bien 
» entendus pour soigner les vô tres, c’est le plus sûr moyen de perdre 
» à jam ais jusqu’à l ’ombre de son indépendance. »
A l’occasion du crédit ouvert le 17 novembre 1800, le Conseil légis­
latif apprit que le départem ent de la  guerre devait alors plus d’un mil­
lion de francs et que ses besoins se m ontaient par mois à 150,000 fr. ; 
cependant la force perm anente n’était plus que de trois bataillons d’in ­
fanterie, deux compagnies d’artillerie et deux de chasseurs à cheval. 
Il est vrai qu’on entretenait encore une barque canonnière sur le lac 
des W aldstetten et les 1200 hommes qu’on avait mis sur pied momen­
taném ent au Valais à la demande du Prem ier Consul ; les tentatives 
pour faire payer la solde de ceux-ci par la France avaient été infruc­
tueuses (2). La loi du 17 novembre 1799, qui prescrivait la levée d’un 
soldat sur cent citoyens actifs, avait été laissée sans exécution jusqu’au 
mois d’août suivant dans les cantons de Bàie, Sentis, Schaffouse, Thur- 
govie et L in th , à raison des circonstances; on les y  soumit à cette 
dernière date. On a dit que les com m unes pouvaient s’acquitter de 
cette obligation en argent par le paiem ent de 108 fr. à l’Etat pour cha­
que homme à fournir (3). Sur la  proposition du M inistre de la guerre, 
on rétablit à Berne, en novembre 1800, l’école centrale d’instruction 
qu’on avait supprim ée par économie (4). Une loi spéciale fut rendue sur 
les tribunaux militaires dans les troupes helvétiques ; elle fixait la 
responsabilité et la compétence de chaque officier en m atière de peines, 
et instituait près de chaque bataillon ou corps détaché , un  conseil de 
discipline, un  conseil de guerre et un conseil de révision ; elle fixa aussi 
la forme de l’instruction des p ro cès , du jugem ent et de l’exécution. 
La même loi devait, avec peu de changem ents, être appliquée aux 
troupes helvétiques au  service de la  République française (5). Quand
(1) L ettre de Stapfer au m in istre des affaires étrangères , du 4 octobre 18 0 0 , N ° 1.
(2 )  Protocole du Conseil e x é c u t if , du 23  août 1800 , N ° 1.
(3) A rrêté du  Conseil ex écu tif , du  20 août 1800.
(4) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 5 novem bre 1800 , N ° 4.
;.r>) Loi du 24 novem bre 1800 ; B ull, des lo is , t. Y, p . 130.
on régla le service de p lace , à l’occasion de la réunion de la Diète hel­
vétique à Berne, où se trouvaient des troupes helvétiques et françaises, 
on décida que les prem ières auraient la garde du lieu où siégeait le 
Gouvernem ent, sous un commandant de leur nation. Lors des divers 
bruits qui coururent en 1801, les officiers du prem ier bataillon de ligne 
avaient cru pouvoir exprim er leurs sentim ents politiques; ils avaient 
protesté contre le retour des anciens privilèges et du fédéralism e, et 
assuré le Gouvernement de leur zèle et de leur dévouement. Le mi­
nistre de la guerre les en remercia de la part du Conseil exécutif (1). 
Le sort des soldats helvétiques prisonniers de l’Autriche était digne de 
pitié ; les ém igrés suisses et les agents anglais avaient tâché pendant 
la guerre d’em pêcher qu’ils ne fussent échangés ; après la paix de 
Lunéville, on leur envoya de Suisse des secours d’argent ; le plénipo­
tentiaire français à la Diète de Ratisbonne annonça enfin qu’ils étaient 
en liberté (2). Les débris des légions suisses en Italie furent réunis 
en compagnies à Dijon et renvoyés de là à Milan (3).
A la prière du colonel Sclrwaller et sur la recommandation du mi­
nistre des affaires étrangères, on autorisa ce chef de corps à enrôler 
cent vingt hommes pour compléter son régim ent au service d’Espa­
gne (4). Stapfer négociait toujours à Paris une nouvelle capitulation 
pour les troupes aux ilia ires, mais sans arriver à un résultat. Le Gou­
vernem ent m it beaucoup d’intérêt au  sort de ces Suisses au service de 
France et résista à l’épuration du corps d’officiers que le ministère 
français voulait faire conformément au système qu’on suivait dans 
l’arm ée depuis le 18 brum aire (5).
Quand Renggcr partit pour P a ris , au commencement de 1801, avec 
le projet de Constitution préparé par le Conseil exécutif et par la Com­
mission de constitu tion, le secrétaire en chef M érian, de Bale, prit 
l’intérim  du m inistère de l’in térieu r et s’en acquitta fort bien ju squ ’au 
mois de mai. Avant ce voyage, le Conseil exécutif avait approuvé un 
règlem ent rédigé par Rengger pour la convocation des communes (6). 
On alloua 600,000 francs en quelques mois à ce départem ent (7).
Depuis la paix on commençait à resp irer; çà et là les habitations 
incendiées se rebâtissaient; on rem ettait en état les vignes, les champs, 
les jardins ravagés ; mais d’autres contrées supportaient encore en
(1) Protocole du  Conseil e x éc u t if , du  27  février 1 8 0 1 , N° 24 .
(2) Ib id . du  11 octobre 1 8 0 0 , N ° 5 ; du 6 m ars 1 8 0 1 , N° 7  ; du 7  a v r i l , N ° 10.
(:!) Ibid. du 10 sep tem bre 1 8 0 0 , N ° 3 , 5.
(1) Ib id . du 20 décem bre 1 8 0 0 , N ° 1.
(5) Ib id . du 8  août 1 8 0 1 , N ° 24 .
(fi) Ibid. du 14 mai 1 8 0 1 , N ° fi ; i b i d . , du 28  octobre 1800 , N° 8.
!7) Fr. 300 ,000  par décret du 7  m ars 1801 : Bull, des lo is , t. V . p. 27 1 : fr. 300 ,000
par décret du 15 ju illet 1801 : ib id . , p. -160.
plein les effets de la guerre ; le manque d’argent était surtout accablant 
et l’usure qui en résultait pesait aussi durem ent que les charges mili­
taires. Cependant la  bénédiction qui couvrit les récoltes de 1801 guérit 
déjà beaucoup de plaies. Les importations de Souabe furent considé­
rables, e t le prix des denrées baissa de moitié en plusieurs lieux pour 
la nourriture des hommes, e t d’un tiers pour celle du bétail. La paix 
n ’eu t pas sur les m anufactures et sur l’industrie une influence aussi 
prompte ; l’Angleterre inonda le continent de ses tissus de soie et de 
coton à des prix tels que les fabricants e t les m archands de Suisse et 
d’Allemagne ne pouvaient supporter la concurrence ; la filature domes­
tique était surtout écrasée par les produits des m achines anglaises. 
Les fabriques de Lyon reprirent de l’essor, e t l’interdiction d’exporter 
de l’argent de France influa aussi d’une m anière nuisible en Suisse. 
D’autre part on em portait d’Allemagne en France beaucoup de num éraire 
au moyen des contributions de g uerre , et le débit des m archandises 
suisses en souffrait encore. Enfin les affaires étaient égalem ent peu 
actives avec l’Italie ruinée.
L’expérience n ’avait pas été plus favorable à la liberté illimitée du 
débit des boissons sous le rapport de l’impôt que sous celui des m œ urs; 
l'é tat de la législation s’opposait aux m esures de police sévères qui 
auraien t été nécessaires pour empêcher la fraude. Les autorisations 
pour débit de vin et d’autres boissons spiritueuscs coûtaient de 12 à 
200 fr. Les Chambres adm inistratives les délivraient et devaient s’as­
surer que les nouveaux établissem ents étaient justifiés par les besoins 
locaux et susceptibles d’une surveillance de police. Mais les possesseurs 
d’aùberges et cabarets qui existaient déjà avant la révolution étaient 
dispensés de ces formalités, ainsi que les habitants des contrées à vigno­
bles qui débitaient le vin de leur crû et les habitants des villes, bourgs 
et villages , pendant le temps des marchés annuels ou hebdomadaires ; 
enfin les cafetiers et logeurs (Garkoche) l’étaient aussi (1).
La République helvétique avait hérité de l’ancienne Confédération 
le vieux système des péages. Il dérivait essentiellem ent de l'institution 
fédérative e t gênait de toute m anière le commerce à l’intérieur. Mais 
l’E ta t, privé des sources les plus im portantes de revenus, ne pouvait 
pas renoncer à celle-là, malgré ses inconvénients. L’établissem ent de 
péages à la frontière, en rem placem ent de péages intérieurs, aurait di­
m inué le m a l , mais il fallait, pour combiner ce système, une connais­
sance approfondie du commerce de chaque partie du pays et on n ’avait 
point fait cette étude. Roguin La Ilarpc, employé des finances, proposa 
a la fin de l’année 1800, un tarif général de douanes et de droits d’en-
1) l.o i du 20 n o \om in o  1800 ; Hull, des lois , t'. V, p . 110.
troc, (le so rtie , de chaussées, de péages par eau et de débarquem ent; 
mais ce projet ne parut pas répondre au but désiré. Et le Conseil légis­
latif admit en principe que la fixation légale définitive des péages et de 
leur mode de perception ne pouvait être déterm inée qu’avec la sanction 
de l’expérience et dans un temps calme ; il renvoya, en conséquence, 
au Conseil exécutif pour statuer par décisions provisoires. Ce corps 
devait fixer uniform ém ent les péages et droits de d o u an e , mais en 
faisant les exceptions que les localités rendraient nécessaires. Le péage 
sur l’entrée et la sortie des m archandises ne pourrait pas sans autori­
sation législative dépasser 6 °/0 de la valeur. La législature se réservait 
aussi de statuer quand le Conseil exécutif jugera it à propos d’interdire 
ou de suspendre entièrem ent l’entrée ou la sortie de certaines m ar­
chandises. Les denrées de première nécessité et les m archandises brutes 
servant à la fabrication ne seraient passibles d’aucun droit de péage 
à l’entrée ; il en serait de môme pour la sortie des produits des m anu­
factures suisses ; on ne pourrait frapper ces objets que d’un droit de 
contrôle inférieur à un quart pour cent de la valeur (1). Ce qui concer­
nait les m archands en détail et les colporteurs fut réglé par voie de 
police assez sévèrem ent, en vertu des pouvoirs conférés au Conseil 
exécutif par la loi du 11 ju illet 1800 (2). Pour suppléer aux fils anglais, 
on établit des filatures sur divers points. Pellis, du L ém an , négociant, 
qui avait été consul helvétique à Bordeaux, s’occupa avec zèle de fonder, 
par actions, un établissement de cette nature monté à l’anglaise. Jus­
que là les tentatives pour faire le fil nécessaire à la confection de la 
mousseline et du basin avaient échoué en Suisse. Pellis amena à Saint- 
Gall deux ouvriers anglais qui fabriquèrent les machines. Dans l’espoir 
d’affranchir le p ay s , par cet établissem ent et par ceux qui suivraient, 
d’un tribut de quelques millions payés chaque année à l’Angleterre 
pour les cotons filés, le Gouvernem ent voulut les protéger. Il rendit 
une loi générale autorisant le Conseil exécutif à délivrer des patentes 
d’industrie exclusive à tous ceux qui inventeraient une industrie im­
portante ou qui am élioreraient essentiellem ent une branche déjà exis­
tante. Cette patente assurait au titulaire l’application exclusive de son 
procédé pendant un an au moins et sept au  plus. Tout industriel ainsi 
patenté était tenu de former un certain nombre d’élèves qui, à l’échéance 
du brevet, pourraient exercer pour leur compte cette industrie dans 
le territoire de la République. Si l’industrie protégée par la patente pro­
duisait des objets à l’usage de l’Etat, la patente contiendrait des condi­
tions sur le mode de livraison à l’Etat et sur le prix qu’il paierait (3). Ces
(1) D écret du 3 avril 1801 ; Ilull. des lo is , t. V, p . 300.
(2) Arrête du Conseil ex écu tif , du 7 avril 1801.
(3) l.oi du ‘25 avril 1801 ; B ull, des lo is ,  t. V , p . 314.
principes furent appliqués dans la  patente de la filature de Saint-Gall 
e t dans celle qu’on accorda aux m écaniciens Heywood et Congworth 
pour des machines destinées à brûler le duvet sur les pièces de coton (1). 
L’expérience m ontrant que l’application du principe de liberté illimitée 
du commerce à l’ancienne ordonnance zurichoise sur les courtiers de 
m archandises produisait dans cette profession un arbitraire nuisible, le 
Conseil exécutif fit aussi sur cette m atière une ordonnance nouvelle; 
elle se rapprochait assez de l’ancienne (2).
L’introduction d’un système uniforme de poids e t m esures aurait été 
très-im portante pour le commerce suisse, mais la  loi faite à ce sujet, 
qui prenait pour unité de longueur sous le nom de palme (Hand'), la 
quatre cent millionième partie du méridien terrestre, ne put pas être 
exécutée (3).
Afin d’améliorer le transit par les G risons, q u i, à l’avis de la commis­
sion de commerce, n ’était pas sûr pour les m archandises, celte commis­
sion ouvrit, à dater du 1er octobre 1801, une caisse d’indem nités à laquelle 
tous les m archands et expéditeurs du canton de Rhétie furent invités à 
prendre part ; les m em bres de l’association seraient indemnisés par cette 
caisse pour les dommages, vols et négligences soufferts par la m archan­
dise dans le trajet ; l ’estimation serait faite par experts, l ’indem nité devait 
être entière pour les cas ci-dessus, et réduite au quart quand le dommage 
était causé par force m ajeure. C’est ainsi que la  prudence hum aine s’ef- 
forçait de compenser çà e t là les souffrances de ces mauvais jours.
Les crédits ouverts par le Gouvernem ent du 7 août au départem ent 
des arts et des sciences se m ontèrent à fr. 462,000 (4). Ils concernaient 
surtout le clergé. Les tribulations que ce corps éprouvait n ’étaient pas 
étrangères sans doute à l’esprit d’opposition politique qu’il témoignait; 
la position du m inistre vis-à-vis des ecclésiastiques des deux cultes était 
délicate, et la  sortie de Stapfer de ce m inistère fut fatale à toutes ses 
branches. L’ex-secrétaire Wild, qu’on chargea de l’intérim , fut bientôt 
nommé secrétaire du Conseil législatif, et cette administration passa à 
l ’actif May de Schadau, secrétaire de l’intérieur. Peu après il demanda 
d’en être déchargé et on nomma m inistre le chanoine Mohr, de Lucerne, 
homme sage et instruit, mais qui n ’était pas à la hauteur de Stapfer (5).
(1) Patentes du 23 mai 1801 ; B ull, des lo is, t. V, p . 378 , 3 8 6 , 392 , 396.
(2) O rdonnance du Conseil e x éc u t if , du 6 ju ille t 1801 ; Noiw . Républic . Su isse ,  du 
15 août 1801.
(3) Loi du 4 août 1801.
(4) F r . 6 ,000  , par décret du 20  août 1800 ; B ull, des lo i s , t. V , p . 17 ; fr. 2 0 ,0 0 0  , 
décret du 8 décem bre 1800 , ib id . , p . 163 ; fr . 6 ,000  , décret du 7 avril 1 8 0 1 , ib id .,  
p . 309 ; fr. 30 ,000  , décret du 4 mai 1 8 0 1 , ib i d . , p . 361 ; fr. 4 0 0 ,0 0 0 , décret du 
10 ju ille t 1801.
(5) Protocole du Conseil exécutif, du 13 août 180Ö, N° 20 ; du 12 décem bre , N“ 22 .
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11 résultait d’un rapport du m inistre des finances que les traitem ents 
du clergé coûtaient fr. 1,200,000 par an, sur lesquels fr. 250,000 étaient 
arriérés pour ;1798, et fr. 800,000 pour 1799. Il fallait pourvoir à cette 
dépense ou par de nouveaux impôts, ou par le rétablissem ent des dîmes, 
ou par le prix du rachat de ces redevances ; les deux premiers moyens 
étant inabordables à cette époque, il ne restait que le dernier, et le Con­
seil exécutif cru t devoir attendre (1). Le clergé cependant attendait im­
patiem m ent des m esures. On peut en juger par l ’adresse du Conseil ecclé­
siastique de Berne pour saluer le nouveau régime et le renvoi des Con­
seils législatifs. Elle dem andait «que la  Nation fût rassurée sur le maintien 
» de sa croyance et sur les moyens m atériels de pourvoir au  culte; que 
» le G ouvernem ent déclarât expressém ent que la religion ch ré tien n e ,
» d’après les rites réformé et catholique, était la  religion nationale, qu 'il 
» était résolu à la protéger et à ne rien changer dans l’organisation inté- 
» ricure de l’E glise, dans l’enseignem ent et dans les m atières discipli- 
» naires sans le concours et le préavis des chefs du clergé et de l’ins- 
» truction » (2). Une manifestation des vues qui prévalaient à cette époque 
sur les rapports de l’Etat avec l’Eglise résulte aussi d’un écrit rem arquable 
adressé au G ouvernem ent par tous les présidents des Conseils ecclésias­
tiques réformés ; l’antistès Hess de Zurich et le doyen Ith  de Berne avaient 
la principale part à sa rédaction. Ils ne dem andaient pas une église do­
m inante, mais une église nationale qui obtiendrait de l’influence par des 
conseils ecclésiastiques, des tribunaux de m œ urs et une intervention 
directe dans l’instruction publique. On espérait s’accommoder avec les 
catholiques pour certains rapports com m uns, à condition qu’on ne s’ir­
riterait point des conversions qui pourraient avoir lieu de part et d’autre 
et qu’on n’y opposerait que des voies de persuasion, non de contrainte.
Les assemblées des classes bernoises eurent lieu en octobre 1800 ; elles 
déléguèrent le Conseil ecclésiastique comme représentant et orateur du 
clergé auprès du Gouvernem ent, et chargèrent ce corps de délibérer sur 
les in térêts communs en s’adjoignant le doyen de chaque classe (3). Le 
Conseil ecclésiastique de Zurich fit aussi des représentations au Gouver­
nem ent sur la triste situation du clergé dans ce canton (4). Des plaintes 
semblables arrivèrent de ceux de la Linth, de Bade, Thurgovic, Soleure, 
Fribourg; on chargea le ministre des finances et celui des sciences et 
arts de chercher le moyen d’appliquer le produit des cens au soulage­
m ent des ecclésiastiques (a). Mais comme cette rentrée était insignifiante, 
on leu r assigna dans le canton de Lucerne une partie de l’arriéré des
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 1er septem bre 1800 , N ° 12.
(2) Adresse du  Conseil ecclésiastique de Berne au Conseil législatif, du 22 septem bre 1800 .
(31 Protocole du Conseil exécutif, du 26  novem bre 1 8 0 0 , N ° 8.
(1) Ibid. du 2 décem bre , N ° 20 .
(0) Ibid. du 21 jan vier  1 8 0 1 , N ° 17.
dîmes. En Thurgovic on répartit aux plus nécessiteux fr. 25,400 en titres 
(le créances nationales, e t quelques mois plus tard fr. 30,000 aux Lu- 
cernois en  lettres de rentes (Gültbriefej sur le canton de Zurich (1).
Le clergé du Léman avait aussi exposé au  Conseil législatif ses do­
léances sur les dangers qui m enaçaient la relig ion, et il estim ait qu’un 
traitem ent décent et régulier pour les ecclésiastiques se liait au maintien 
du culte . Enfin les présidents des églises évangéliques réunies (Kir- 
chenvorsteherschaftenJ firen t, en septem bre 1801, une adresse rem ar­
quable à la Diète réunie à Berne, pour lui. dem ander « de déclarer posi- 
» tivement si on entendait replacer l’E tat et l’Eglise dans les rapports 
» anciens d’après lesquels les m embres du Gouvernement, comme mem- 
» bres de l’une des deux communions suisses, prenaient position par 
» une confession publique comme chefs chrétiens d’un peuple chrétien. 
» Dans ce cas seulem ent, le clergé pourrait céder une portion du 
» gouvernem ent de l’Eglise. Si on se décidait au contraire à m ettre l ’Etat 
» hors de toutes relations avec l’Eglise, on ne pouvait refuser à celle-ci 
» une existence à part comme à une société dont la doctrine n 'a  rien 
» de nuisible à l’Etat. L’Eglise a besoin, pour entretenir ses établisse- 
» ments, pour soutenir et nourrir ses membres indigents, des ressources 
» qui lui ont été procurées en partie par d’anciennes fondations, en 
y> p a rtie , suivant l’ancien usage ch ré tien , par des collectes entre ses 
» membres. Elle a droit à ce que cette propriété soit protégée, etc. » (2).
On voit que la lutte pour les privilèges de l’Eglise était conduite par­
les chefs du clergé réformé avec ensemble et habileté. Le Conseil exé­
cutif fut informé que dans plusieurs parties du canton de Berne des 
sectaires, qui paraissaient être en rapport de doctrine avec les anabaptis­
tes, pratiquaient leur c u lte , et que des partisans de désordre pourraient 
abuser du prétexte de ces réunions religieuses; mais le Conseil rejeta 
l’avis d’em pêcher leurs assem blées, d’après le principe que la Constitu­
tion garantissait la liberté de conscience, que des poursuites en cette 
m atière exciteraient davantage le fanatisme, et qu’enfin dans un temps 
où l’égoïsme et les passions politiques prévalaient, l’excès du zèle re li­
gieux et la rigidité exagérée des moeurs n ’étaient guère à redouter.
L’Eglise catholique, malgré sa forte liaison, faisait moins de bruit à 
cette époque que l’Eglise réformée. Cependant sa restauration en France 
e t la conclusion du Concordat avec le Saint-Siège, du mois de ju ille t 1801, 
devaient nécessairem ent réagir en Suisse. Thaddée M uller, curé de
(1) A rrêté du Conseil e x écu tif , du 7 février 1801 ; protocole du m ôm e, du 13 mai 
1 8 0 1 , N ° 9 ,  du 4 sep tem bre , N ° 19.
12) D éclaration des Présidents des E glises évangéliqu es réform ées à la D iète généra le  
helvétique.
Lucerne et commissaire épiscopal, com battit chaudem ent dans l’intérêt 
du clergé catholique. Il publia, en ju illet 1800, une brochure intitulée 
Du droit du clergé sur les dîm es, e t adressa, en novembre suivant, au  
Conseil législatif, une pétition énergique et d’un stile en rapport avec la 
noblesse de la cause qu’il plaidait : « Si vous trouvez», d isa it^ , «que le 
» clergé vous fatigue par ses p lain tes, attribuez-le à vous-même ; dans 
» un E tat lib re , où la  justice et l’égalité des droits sont reconnus, les 
» citoyens qui rem plissent leur devoir devraient être dispensés de toutes 
» sollicitations hum iliantes » (1). Le Gouvernem ent invita l’évêque de 
Constance, D alberg , à prendre, comme ses prédécesseurs, la  direction 
des affaires ecclésiastiques dans l’ancien pays de Saint-Gall. Il déclara 
qu’il était p rêt à le faire, puisque le prince-abbé ne pouvait user 
en ce m om ent, ni par lui-m êm e ni par ses com m issaires, de l’autorité 
qui lui appartenait, et que dans cet éta t de choses les canons de l’Eglise 
et son autorité pastorale lui im posaient le devoir de subvenir aux  be­
soins intervenus et de prendre l’administration ecclésiastique provisoire 
du peuple et du clergé catholique du canton de Saint-Gall (2).
Le clergé d’Ury renouvela sa protestation contre la Diète de ce can­
ton, déclarant qu’il ne s’était naguères soumis à la Constitution helvétique 
que sous la réserve du libre et entier exercice de la  religion catholique ; 
or il estim ait contraire à la religion le principe de déclarer propriété na­
tionale les biens d’église e t les bénéfices (Kirchen- und Pfrundgüter) ; il 
demandait que l’Etat n ’y touchât pas et qu’ils restassent aux  communes 
sous la surveillance des curés. Il s’élevait aussi contre le projet d’écoles 
centrales où des élèves des deux cultes recevraient la même instruction. 
Le choix des curés devait être laissé au peuple. Enfin il dem andait le 
maintien des couvents, à cause de la disette de prêtres séculiers pour le 
soin des âmes (3).
Fort contrairem ent à ce principe, le Gouvernem ent continuait à con­
gédier des religieux cloîtrés. C’est ainsi qu’à Lugano le capucin Philippe- 
Marie Bianchi quitta son couvent m oyennant 896 livres de M ilan , et à 
tiellinzone le frère de l’ordre des Augustins Miloni, m oyennant 560 livres 
et une rente viagère de 72 livres (4). On supprim a un  précédent arrêté 
relatif à l’abbé de Pfeffers e t on autorisa sa rentrée au cloître. Il devait 
y exercer la discipline ecclésiastique sous la protection du Gouverne­
m ent, en ne tolérant ni réaction ni actes de parti. L’administration éco­
nomique continuerait sur le même pied et par les mêmes personnes
(1) Adresse du com m issaire ép iscop al à L u c er n e , novem bre 1800.
(2) D éclaration  de l ’évéq u e de C onstance, du 24  octobre 1800.
(3) D éclaration d u  chapitre du canton d U r i, du 18 août 1801.
(4' D écret du 4 février 1801 ; B ull, des lo is, t. V , p. 231 : idem  du 16 a v r i l , ib i d . , 
p 324.
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que précédem m ent (1). Lors de l’agitation générale qu’excita la réunion 
de la Diète à Berne, l’évêque de Constance exhorta dans un esprit tout 
chrétien le clergé de son diocèse à recom m ander la pureté de la doctrine 
évangélique, l ’obéissance aux lois et le respect aux  supérieurs légitimes. 
Si quelquè'ecclesiaslique régulier ou séculier fléchissait dans l’exercice 
de ses foàetions, le commissaire com pétent devait lu i faire des repré­
sentations (2). Le même prélat fit rem ettre au Conseil exécutif, par son 
commissaire le baron de W essenberg, un mémoire où , en sa double 
qualité d’évêque et de prince d’Empirc voisin de la Suisse, il émettait 
plusieurs vœux im portants. Le Conseil exécutif vit, dans ses avances et 
dans ses propositions très-sincères, le m eilleur moyen d’effacer dans les 
esprits ombrageux l’idée que la  religion était en danger ; il invita en 
conséquence le Conseil législatif à les prendre en considération et à 
tranquilliser le peuple sur l’important sujet de la religion, par le texte 
même de la Constitution (3). Les événem ents des 27 et 28 octobre em­
pêchèrent la  délibération su r ce sujet ; mais les intérêts des deux cultes 
ne perdirent pas à ces événements.
Malgré le retour de la paix et le rétablissem ent du repos à l’in térieur, 
le m anque de ressources m atérielles em pêchait de faire beaucoup pour 
relever l’instruction publique du triste état où elle était tombée. Cepen­
dant Henri Pestalozzi brillait parmi les instituteurs comme un astre 
éc la tan t, malgré sa m odestie. Peu d’hommes l’égalaient en gén ie , en 
dévouem ent et en véritable am our de l’hum anité ; mais dans l’action il 
é tait arrêté souvent par le m anque de cette prudence de tous les mo­
m ents indispensable au chef d’un établissem ent im portant ; il l’était 
aussi par son ignorance de la nouvelle littérature. On sait que sa m é­
thode basait toute l’instruction sur une intuition sim ultanée des sens et 
de l’esprit. Une commission composée d’Usteri, L u tili, K u h n , e tc ., fut 
chargée d’exam iner à fond la méthode et l ’institu t de Berthoud où 
Pestalozzi la pratiquait. Le rapport de ces commissaires affirma qu ’elle 
réalisait entièrem ent les espérances que les prem iers essais avaient fait 
concevoir, qu’elle suivait mieux que toute autre les indications de la 
nature en développant chez l’élève chaque degré de capacité dans l’ordre 
norm al, e t que tout homme intelligent était à même de la m ettre en 
application. Un don de fr. 500 de la part du Conseil exécutif et à titre 
d 'encouragem ent suivit ce rapport (4).
Le m inistre des sciences annonça que malgré les injonctions du Gou­
vernem ent et des conseils d’éducation , un grand nombre de communes
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du  10 septem bre 1801.
(2 ) Exhortation au clergé du  d iocèse  de Constance ; M orsbourg, 8 sep tem bre 1801.
(3 ) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 14 octobre 1 8 0 1 , N° 1.
(4) Ibid. du 8 octobre, N °  18.
n’avaient pas d’écoles et ne prenaient aucun soin des enfants; sur quoi 
le Conseil exécutif prit un arrêté portant que toute commune devait 
procurer, dans le délai de deux mois, soit seule, soit conjointement avec 
une autre, une salle suffisante pour tenir école et le moyen de la chauffer 
en hiver. Les Conseils d’éducation nom m eraient les m aîtres suivant les 
règles existantes, et les municipalités leur assureraient un traitem ent 
de fr. 80 au moins pour le semestre d’hiver et le logement. Les deux 
tiers des frais seraient acquittés par une  répartition sur la propriété fon­
cière et un tiers par les pères de famille. Toute m unicipalité qui n ’aurait 
pas établi, au  15 janvier 1801, une école dans chaque commune, était 
passible de 40 fr. d’amende qui seraient livrés au Conseil d ’éducation et 
employés en achat de livres d’écoles (1).
Cet arrê té  fut suivi d’un autre enjoignant à  tous les pères de famille 
dont les enfants étaient en âge de suivre les écoles, de les y envoyer au 
moins pendant l’hiver ; ils ne pouvaient s’en dispenser qu’en prouvant 
aux inspecteurs des écoles qu’ils suppléaient autrem ent d’une m anière 
convenable à leu r instruction. Ils étaient égalem ent obligés de pourvoir 
les enfants des livres d’étude prescrits par le Conseil d ’éducation (2). Ces 
arrêtés atteignirent leur but, parce qu’ils étaient précis e t im pératifs et 
qu’ils ne se bornaient pas à des recom m andations, en sorte que les au ­
torités cantonales puren t intervenir pour leur exécution. Mais il resta 
une lacune, c’était celle des m aîtres capables; ceux qui avaient été 
formés à Saint-Urban par l’habile directeur Nivard G rau er, se distin­
guaient des autres. Les écrits de cet excellent m aître éta ien t judicieux, 
faciles à comprendre et avaient l’avantage d’être composés an térieure­
m ent à la révolution , ensorte que les préventions élevées contre les livres 
récents n ’atteignaient pas ceux-là. Un des principaux obstacles à l ’éduca­
tion populaire était toujours l’opinion que l’instruction prim aire tendait à 
répandre un enseignem ent nouveau et pernicieux pour la foi religieuse. 
Cependant, malgré cet obstacle et d’autres résultant de la pauvreté des 
communes, de l’éloignement des habitations, de la faiblesse de la  solde 
des m aîtres, l’activité désintéressée des inspecteurs, celle d’un grand 
nombre de pasteurs porta ses fruits et la résistance aux ordonnances 
subséquentes fut presque nulle (3). A B erne, l’institu t d’éducation de 
Meissner, et l’institu t scientifique dirigé par Zehnder, Trechsel e t Nie- 
han s, com pensaient en partie la chute de l’école littéraire publique et 
de l’académie. Sur un rapport du m inistre relatif aux bibliothèques et à
(1) Arrêté du Conseil e x éc u t if , du 4  décem bre 1800.
(2) Ib id . du 6 d it.
(3) Rapport du Conseil d ’éducation  du canton de L ucerne au m inistre de l ’instruction  
publique sur le t a t  des écoles dans le s  années 1801 et 1 802: Républicain  Suisse, N ° 2 7 ,  
du 8 décem bre 1801 .
ce qu’il fallait faire pour leur entretien , le Conseil exécutif nomma le 
secrétaire du Grand Conseil, Balthasar, aux fonctions d’inspecteur gé­
néral des bibliothèques nationales, chargé de la  surveillance et de la 
mise en ordre des collections de livres et objets appartenant à  l’Etat et 
servant ^ ’instruction publique. Il devait faire un catalogue général 
des ouvrages les plus utiles avec l’indication des bibliothèques où ils se 
trouvaient (1). On traita avec le couvent de Saint-Biaise pour la collection 
de Landwin, qui courait risque d’ètre vendue à l’étranger (2). On assura 
au docteur W alter la continuation du traitem ent de fr. 500 qu’il avait 
reçu de l’ancien Gouvernem ent de Berne, à condition qu’il achèverait 
ses travaux sur l’histoire ancienne de la Suisse e t qu’il les rem ettrait à 
la bibliothèque nationale (3).
Le maintien de l’institu t médical de Berne était im portant. Les pro­
fesseurs y  enseignaient depuis trois ans, sans ré tribu tion , les diverses 
branches de l’art de guérir e t les sciences auxiliaires. Le G ouvernem ent 
accorda une faible indem nité annuelle de fr. 3,000, dont fr. 1,200 appli­
cables à  des cours pour l’instruction des sages-femmes (4). Pour payer 
la subvention de fr. 840 au journal le Républicain suisse sur les fonds 
secrets, le G ouvernem ent dut faire une déclaration d’urgence; il arrê ta  
en même temps de ne plus accorder de faveur à cette feuille. Q uelques 
mois plus tard il p rit 500 exemplaires de la Gazette helvétique, qu’il paya 
aussi sur les fonds "Secrets (5). Le docteur Hopfner, dont l’excellente 
Feuille mensuelle helvétique obtenait, tan t en Suisse qu’au dehors, les 
suffrages du public éclairé par son bu t et sa rédaction pleine de conve­
nance, fut obligé de solliciter l’appui de ce public au moyen d’avances. 
Les Nouvelles cl’utilitépublique, du même auteur, l’une des m eilleures 
feuilles politiques de ce tem ps, parurent, dès le 1er ju ille t 1801, avec l’es­
pérance d’un succès plus assuré. Un des événements les plus im portants 
de la vie intellectuelle de la  Suisse à cette époque fut la  m ort de Gaspard 
Lavater. Il succomba le second jou r du nouveau siècle, des suites de la 
blessure qu’il avait reçue , le 25 septembre 1799, à la prise de Zu­
rich. Si les doctrines de cet homme illustre avaient été pour plusieurs 
une pierre d’achoppem ent, il n ’en était pas moins révéré par un grand 
nombre comme le chef d’une église invisible. Ses chants à la gloire du 
peuple suisse dans les temps héroïques enflam m aient les u n s , d’autres 
étaient entraînés à sa suite dans des contemplations d’outre-tom be. 
Dans ses vues pleines d’imagination et d’originalité sur le christianisme,
(1) P rotocole du  Conseil e x éc u t if , du 25 sep tem bre et 14  octobre 1800.
(2) Ib id . du  3 ju in  1 8 0 1 , N ° 6 ; du 2 3  septem bre , N ° 8 .
(3) Ibid. du 5 novem bre 1 8 0 0 , N ° 2 4 .
(4) Ibid. du 29  octobre 1 8 0 0 , N<> 2 3 .
(5) Ibid. du  10 avril 1 8 0 1 , N° 18.
il joignait à une stricte orthodoxie une explication nouvelle des m i­
racles et l’esprit philosophique à la superstition. La réalisation m até­
rielle des forces invisibles que le christianism e produit dans le monde 
spirituel était le tra it principal de cette doctrine. Son penchant pour le 
surnaturel et pour les m ystères le conduisit souvent à annoncer l’ap­
proche de miracles e t d ’apparitions sensibles. A son avis, l’influence de 
Jésus transfiguré sur le monde visible, la puissance de la foi et le droit 
des chrétiens d’être exaucés dans leurs prières, allaient bien plus loin 
que la lettre desEcritures ne semble l’indiquer. Telle était la tendance et 
l'occupation principale de son esprit. Mais une  partie accessoire de scs 
travaux lu i attira  la célébrité plus que toutes les autres, c’était son sys­
tème physionomiste. Une connaissance naturelle  des hommes et l ’exer­
cice de l’observation avaient mis Lavater en état de prendre une idée 
arrêtée sur le caractère et les qualités propres d’une personne après 
quelques moments de rapports avec elle, et comme celte impression se 
liait dans sa vive imagination avec les traits du visage, il avait contracté 
peu 'à  peu la  croyance d’une relation constante entre l’homme extérieur 
et l’homme in térieur. L ’ouvrage publié en 1770, sous le titre  de Frag­
ments physionomiques, avait procuré à Lavater une  réputation qui effa­
çait celle de la p lupart des savants de son tem ps, en même tem ps que 
la douceur de son com m erce, l’originalité de sa conversation, son ex té­
rieu r plein de dignité et de candeur captivaient tous ceux qui l’appro­
chaient. La révolution française avait enthousiasm é dans le principe 
cette âme ardente , mais depuis la mort du roi , elle lui inspira 
une aversion religieuse qui s’accrut par les cruau tés de l’époque de la 
terreur. En 1795, il n ’en employa pas moins toute son influence à adoucir 
le G ouvernem ent et la  violence des opinions contre-révolutionnaires 
répandues à Zurich, e t il réussit à abréger la  captivité de plusieurs indi­
vidus arrêtés pour délits politiques. Au commencement de la révolution 
suisse il s’exprim a ouvertem ent pour la nécessité d’une réform e fédérale 
et d’une réunion intim e de toutes les forces n ationales, dans le but 
d’em pêchcr l’intervention étrangère. Après la conquête et la  transfor­
mation de la  Suisse, il s’opposa avec une hardiesse presque tém éra ire , 
et quelquefois aux dépens de sa dignité personnelle, aux actes violents 
des Français et de leurs adhérents. Le genre de sa m ort rehaussa la 
gloire de sa v ie; et à quelque opinion politique ou religieuse qu’on 
appartin t, personne ne m éconnut que la Nation suisse perdait en lui 
un phénom ène digne d’admiration."
Les écrits politiques continuèrent, en 1801, à être le principal produit 
de la presse helvétique. On distingua parm i eux les Lettres d ’un Suisse 
ù un officier russe, publiées à Z urich , où les questions étaient traitées 
ingénieusement et im partialem ent, mais dans un sens favorable au sys-
tèrne unitaire, e t la collection de plusieurs morceaux sortis de la plume 
d’un fédéraliste modéré, sous le titre  De la Suisse à la fin du XVIIIe siècle. 
Un écrit publié à Tubingue Sur la Suisse et sur les moyens et conditions 
d'une nouvelle organisation de la République dans l’intérêt de l’équilibre 
européen, défendait nettem ent le principe unitaire ; il contenait des ren­
seignem ents intéressants sur l ’administration de l’Helvétie et sur les 
revenus publics. L’au teur partait du principe qu’on devait considérer 
l ’Helvétie comme une forteresse dont la  neutralité était dans Kintérèt de 
tous les pays voisins. Le directeur des postes Fischer, dans son Examen 
des motifs pour et contre le système unitaire, se fit le champion du fédé­
ralisme et d’une restauration de l’ancien régime modifié, en dem andant 
une Diète et un Conseil d’E tal fédéral, suivant les vues déjà indiquées par 
l’avoyer Steiger. Il concluait à ce que le généreux protecteur de l’Hel- 
vélic prît à cœ ur la  nomination d’une commission peu nom breuse qu’on 
chargerait de la réorganisation et de l’intérim  du G ouvernem ent ju sq u ’à 
ce qu’il pu t être remis aux  cantons restaurés et au  Conseil d ’E tat nommé 
par eux. Les Lettres à un membre de l’ancien gouvernement de Berne, 
sur la destruction de l’alliance fédérale et la possibilité de combiner le 
système fédératif avec un pouvoir central convenable, parta ien t du 
même point de vue que l’ouvrage précédent; elles paruren t à Zurich et 
on les attribua au législateur L u th i, de Soleure.
Deux ouvrages rem arquables sur l’histoire nationale récente paruren t 
cette année-là ; celui de Zschokke Sur la lutte et la défaite des cantons 
forestiers (1), et celui de Haller Sur les événements et les conséquences de 
la campagne des Autrichiens en Suisse (2).
Zschokke, par son long séjour sur le théâtre de la guerre en qualité 
de commissaire du G ouvernem ent e t ses relations intim es avec Aloys 
R eding, avait une vocation spéciale pour écrire l ’histoire de ces jours 
fam eux; scs peintures anim ées e t qui em piètent quelquefois sur le do­
m aine de la poésie électrisèrent ses lec teu rs , et l’im partia lité , si rare à 
cette époque, accru t l ’estime pour l’au teur et le succès universel de cet 
ouvrage. Charles-Louis de Haller ne prétendait point au  même éloge 
d’im partialité dans son histoire qui partait d’un point de vue décidém ent 
hostile au nouveau régime. Il avait été témoin oculaire d’une partie des 
événem ents pendant son séjour au quartier-général au trich ien , e t il 
é tait bien à môme de juger l’ensem ble. Cet ouvrage, riche de faits et 
d’aperçus j usles e t étendus, doit être consulté avec la réserve nécessaire, 
comme une source im portante pour l’histoire de ce temps. Mais son sujet 
et sa forme le destinait à la lecture des hommes d’E tat, et il n ’eu t point
(1) A Berne et à Zurich , lutti
(2) A W eim ar , 1K0 1 .
le succès populaire qu 'obtint l’ouvrage de Zschokke. Celui-ci était en 
somme favorable au nouveau régime. Aussi fut-on surpris de ce que le 
Gouvernement refusa à Zschokke, qui é tait alors préfet national à Bàie, 
la permission de prendre copie à ses frais, dans les archives nationales, 
d’actes e t de docum ents relatifs à la guerre des petits cantons qui lui 
m anquaient. On lui exprim a même le désir qu’il différât à un temps 
plus opportun la publication d’œuvres historiques de cette nature  (1).
Le grand historien de la Confédération, M uller, foula, pendant quel­
ques jours en 1801, le sol de sa chère patrie. Sa position à Vienne é ta i t , 
à plusieurs égards, agréable et flatteuse; l ’amitié de l’archiduc Jean , 
prince d’un esprit noble et étendu, lui était acquise. Mais il ne m anquait 
pas d’envieux, et sa résistance contre les tentatives de conversion lui 
ôta toute perspective d’avancem ent politique dans ce pays. Les entraves 
de la censure le décidèrent même à suspendre la  publication de son 
histoire de la Suisse après le troisième volume. La nouvelle form e, tout 
a fait étrangère à l’origine historique, dans laquelle on avait fondu sa 
patrie, déplaisait à M uller, et quoiqu’il se m êlât peu de la politique 
pu moment, il ne se gênait pas de dire que le génie de Bonaparte finirait 
par apprécier les besoins de la Suisse d’une m anière plus judicieuse 
que les Kantiens helvétiques qui dirigeaient alors les affaires (2).
Le Conseil législatif, pour m ontrer le cas qu’il faisait de la  science et 
pour procurer au  pays des citoyens u tiles, conféra le droit de citoyen 
helvétique à J . T ralles, de H am bourg, professeur de m athém atiques, à 
J .-G . Ebel, de Francfort, docteur-m édecin, et au célèbre écrivain alle­
mand Chr.-M . W ieland (3). D’un  autre côté, l ’E tat ne faisait rien pour 
encourager les a rts , et les artistes, ne recevant aucun appui, ne pou­
vaient pas em ployer leu r tem ps à des œ uvres pour le public et étaient 
réduits pour la p lupart à gagner leur vie en coloriant des gravures et 
des paysages. Le peu de vie artistique qui restait se concentrait dans le 
nord de la Suisse, à Z urich , Schaffouse et Bàie. On vit, en mai 1801, à 
Zurich, pour la seconde fois, une  exposition de pein ture organisée par 
une société particulière. Les deux tiers des m orceaux étaient des pay­
sages; on reprochait aux uns la recherche d’une grande m anière, aux 
autres celle de l’idylle, à la p lupart des singularités mal en tendues; 
cependant W ocher, Birrmann et Falkeisen de Bàie, H. Fussli et E. Gess- 
ner, établis à Londres, R. Fussli à Vienne, Graf à Dresde, M eyer à Wei­
m ar, le graveur Lips, Steiner, Biedermann et R ieter de W interthur, 
soutenaient bien la réputation des artistes suisses. Le manque d ’argent
(1) P rotocole  du Conseil e x é c u t if , du 6 septem bre 1 8 0 1 , iX° 7.
(2) Jean D e M uller à son frère G eo rg es , 24  jan vier  1801.
(3) D écrets du 18 octobre 1800 ; B ull, des lo is, t. Y , p , 73  : id . du 18 m ars 1 8 0 1 , ib id ., 
p. 281 : id . du 11 mai 1 8 0 1 ,  ib i d . , p. 370.
elTétroitesse de vues de quelques chefs de la commune de l’église Saint- 
Pierre à Zurich, em pêchèrent m om entaném ent l’érection d’un monument 
à l’honneur de Lavater, qui devait conserver l’image de cet homme illustre 
dans le lieu de réunion des fidèles.
Le retour de la paix ne pouvait pas renouer dès le prem ier moment 
les liens de la  discipline et des m œ urs que la révolution et la  guerre 
avaient déchirés pendant trois ans. Le clergé du canton de Zurich esti­
m ait qu’on ne pourrait rem édier à la corruption et au  libertinage que 
par le rétablissem ent des tribunaux de m œurs (1). Le Conseil législatif 
discuta pendant trois séances, au mois de décembre 1800, le principe 
de cette institution. On objecta qu’avant la révolution beaucoup d’im­
moralité régnait dans des contrées qui avaient ces tribunaux , et que les 
mœurs étaient pures dans d’autres qui ne les possédaient pas ; que 
l’augm entation des désordres était due principalem ent à l ’extrèm e indi­
gence et au séjour des troupes étrangères, deux causes passagères qu’on 
espérait voir cesser bientôt. Cependant le Conseil législatif adopta, à 19 
voix contre 14, le principe des tribunaux de m œ urs ou conseils de 
mœurs ; mais comme il trouva l’organisation qu’on lui proposa très-im ­
parfaite, il renvoya le projet de loi à une commission.
Le clergé de Berne, en signalant la même lacune que celui de Zurich, 
y joignit des plaintes sur la liberté des cabarets (2). Dès le mois qui 
suivit son installation, le Conseil exécutif suspendit toute concession de 
patentes nouvelles pour auberges et cabarets (3).
La société dans les classes cultivées sortit, en 1801, de la léthargie 
qui l’avait atteinte ; la  diminution des charges énormes qui pesaient sur 
les gens riches et l’éloignem ent de m ainte inquiétude que la  guerre 
avait causée faisaient renaître l’esprit de sociabilité. Plusieurs familles 
de l’ancienne aristocratie vivaient encore à la campagne, mais cette cir­
constance favorisa le rapprochem ent de quelques autres, plus m odérées 
dans. leurs opinions, avec les familles les plus agréables des m aîtres du 
pouvoir helvétique et des fonctionnaires français. Un cercle se rassem ­
blait chez le m inistre de France au tour de son aimable femme qui était 
fille du docte Reimarus. L’accueil affable de cette maison faisait passer 
sur les trois couleurs détestées en face desquelles on se trouvait, e t on 
y  revit pour la prem ière fois des fêtes pleines de goût. Cependant l’es­
prit de parti était ancré si fort à Berne, dans la société des dames, qu’on 
ne rencontrait pas dans le monde une femme sans un  ours brodé sur son 
sac à ouvrage, et qu ’on faisait fabriquer à Lyon des étoffes semées d’ours
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 10 octobre 1 8 0 0 , N” 5.
(2) R apport du Conseil ecclésiastique de B erne, du 9 novem bre 1800.
(3) Loi du 13 sep tem bre 1800 : B ull, des lo i s , t. V, p . 83 .
pour les porter en robes dans les cercles à la mode. On ne voyait aussi 
dans les promenades que parasols aux  anciennes couleurs de l’E tat, 
rouge et noir. De pareilles dém onstrations donnaient un essor inoffensif 
à la bouderie. Un autre mode moins satisfaisant de rapprochem ent 
entre les hommes de partis opposes était le jeu . La dispersion de l’an­
cienne société e t le manque de plaisirs innocents avaient animé ce goût 
pernicieux qui gâta la position de plusieurs jeunes gens et de pères de 
famille. Un jeune fonctionnaire public, qui a a tte in t plus tard une célé­
brité européenne, ayant manqué à ses devoirs de cette m anière, le 
Conseil exécutif cru t nécessaire de prendre un arrêté  motivé sur les 
effets funestes des jeux  de hasard pour la morale publique ; il interdisait 
la tenue de tous jeux  de cette espèce dans les maisons publiques, sous 
peine de la perte de la patente et de la clôture des établissem ents. Tout 
employé civil ou m ilitaire au service de l’Etat, qui serait convaincu d’a­
voir pris part à de tels jeux  dans des lieux publics , devait être destitué 
sur-le-champ (1). Mais cette m esure n ’empêchait pas Icjeu  dans les maisons 
particulières ; aussi fit-il encore de nom breuses victimes. Dans les pro­
fessions civiles ou militaires dont la paix vint supprim er ou restreindre 
les ressources, l ’oisiveté m enait à mal un assez grand nom bre de gens.
(1) A rrêté du Conseil exécutif, du 1 février  1801.

LIVRE QUATRIÈME.
Depuis le  changem ent politique du tS  octobre 1801 
ju squ’au coup d’état du 17 avril 180», so it depuis la  
victoire du parti fédéraliste ju sq u ’à sa chute.
CHAPITRE I” .
Depuis l’événement du 28 octobre 1801 ju squ ’à la Constitution 
du Petit Conseil, 23 novembre suivant.
Le jou r même où le nouveau Sénat intérim aire se constitua sous la 
présidence de Dolder, il nomma une Commission composée des conseil­
lers exécutifs Dolder et Savary et des sénateurs Bay e t de Saussure, pour 
exercer provisoirement l’autorité exécutive en prenant les m esures com­
mandées par les circonstances et en dirigeant les affaires courantes des 
divers départem ents (1). Q uelques jours plus tard le Sénat se compléta 
en élisant, à la  place des cinq m em bres qui avaient refusé positivement 
leur élection, Gyscndorfer, de Bâle, Anderwert, de M unsterlingen, Pfis­
ter, de Schaffouse, Hirzel, de Zurich, et Zurbruggen, du Valais (2). L’in s ­
tallation du Sénat fut annoncée à la nation par une publication solen­
nelle. On n’y dissimulait pas «que la  patrie se trouvait encore dans une 
» position critique, que l’esprit de parti divisait les cœurs, que les rava- 
» ges de la guerre avaient épuisé les ressources m atérielles, que le far- 
» deau de la  d e tte , accru par un  système de finances vicieux, pèserait 
» encore longtem ps sur le pays; que la Constitution centrale, qu’on ve- 
» nait d’adopter comme un moyen de salut, e t les projets de constitutions 
» particulières des cantons réclam aient encore beaucoup d’améliorations.
i l )  Arrêté du 2 novem bre 1 8 0 1 , Bull, des lo is ,  t. V I , p. 2.
;2) Ibid. du lì novem bre 1801 , t. V I, p . il.
» On exhortait donc les citoyens à renoncer à toutes vues qui seraient 
» incompatibles avec le bien général et avec l’ordre de choses actuel.
» En particulier on ne devait plus donner carrière à un égoïsme cou- 
» pable en cherchant à éluder les charges pécuniaires sous lesquelles 
» on avait acquis certains biens et qui se proportionnaient à la bénédic- 
» tion qui reposait chaque année sur les champs et sur les vignes. De 
» son côté le Gouvernement s’imposait le devoir d’introduire l’ordre et 
» l’économie dans les finances, de supprim er les emplois inutiles, et il 
» donnerait au plus tôt de la publicité à la situation des finances. J1 pro- 
» m ettait de m aintenir avec fermeté l ’ordre et le repos publie, de réprb  
» m er les perturbateurs et les rebelles, sans exercer de poursuites réac- 
» tionnaires contre qui que ce-fût. Les rapports politiques extérieurs 
» réclam aient une sollicitude et une prudence assidues, surtout vis-à-vis 
» du Gouvernement puissant et glorieux dont l’amitié assurait le repos 
» à l’H elvétie, etc. » (1).
Un arrêté particulier du Conseil exécutif fut nécessaire pour obliger 
le m inistre de justice et police sortant de charge, à rem ettre les archives 
secrètes de ce départem ent, parce que M eyer De Schauensée e t Gruber 
étaient dans une ligne politique opposée à celle de leur successeur (2).
Aussitôt après les événem ents du 28 octobre, le nouveau pouvoir exé­
cutif avait envoyé à tous les préfets nationaux l’ordre d’em pècher la 
publication d’écrits, brochures ou articles de gazettes dirigés contre ce 
changem ent politique. Les préfets voulurent d’abord s’y conformer ; 
mais un déluge de brochures et la publication de tous les actes pour 
et contre, qui eu t lieu dans le Républicain, journal semi-officiel, ren ­
d iren t cette prohibition illusoire. Cependant les plus dévoués parm i ces 
fonctionnaires ne se laissèrent pas arrê ter dans leur zèle. Le préfet du 
Lém an, Polier, supprim a dans le Nouvelliste Vaudois tous les fragm ents 
em pruntés au  R épublicain , en sorte que celte feuille paru t à  moitié 
blanche. A Bâle, Zschokke m enaça le libraire Flick de faire séquestrer 
ses presses e t de le traduire en jugem ent s’il ne rem ettait pas à la police 
tous les écrits envoyés ou déposés chez lui concernant les événem ents 
des 27 et 28 octobre. Pour encourager les fonctionnaires dans cette m ar­
che, le Conseil exécutif supprim a le Républicain, par le motif que ce 
journal accueillait tous les articles qui présentaient les événements sous 
un jou r faux et qui pouvaient exciter les passions (3).
La proclamation précitée du Sénat avait fait en somme une impression 
favorable et calmé dans plusieurs contrées l’appréhension d’un retour à
(1) Proclam ation du Sénat à tous les  c itoyens de l ’H e lv é tie , du 9 novem bre 1801 ; 
B ull, des lo is , t. V I , p . 6.
(2) Protocole du Conseil ex écu tif, du 2 novem bre 1801 , . \ °  0.
(.1) Ibid. du 6 novem b re 1801.
l’ancien régime. En outre, le Gouvernement ne se lit pas de serupule 
dans le choix des mesures de sûreté, et là  où Von craignait une  résis­
tance active on envoya des détachem ents français, surtout de la cava­
lerie.
La réunion prochaine de la  Diète était signifiante pour l’avenir de 
l'H elvétie, aussi le Sénat s’en occupa-t-il avec sollicitude. En vue des 
élections on changea plusieurs fonctionnaires supérieurs, entre autres 
des préfets cantonaux. C’est ainsi qu’à Zurich on rem plaça Ulrich par 
l’ancien conseiller Reinhard, à Lucerne Keller par l’ex-législateur Gen- 
hard. La place de préfet des W aldstetten ne fut plus remplie après qu’on 
eut accordé à T ruttm ann sa démission, e t les Statthalter d’Uri, Schwyz, 
Unterwald et Zug, après qu’on eu t changé le personnel, furent élevés au 
rang de préfets nationaux. A Bellinzone, Sacchi prit la place de Rusconi ; 
Gengel eu t l’adm inistration des Grisons, Gschwend celle du Sentis. A 
Bàie, Zschokke malgré son zèle dut prendre aussi sa démission et céder 
la place à Gysendorfer. En Argovie, Feer, jugé trop ardent, fut rem placé 
par Herzog d’EQingen.
A la suite d’une délibération secrète, leSénat chargea l ’autorité exécu­
tive de préparer un projet de loi sur une amnistie politique et militaire 
générale; le m inistre de la police s’en occupa aussitôt (1) ; e t hu it jours 
après la loi de grâce restreinte du 28 février 1800 fut transform ée en une  
amnistie générale. Tous délits politiques et militaires commis depuis le 
1er janvier 1798 envers l’Etat ou le Gouvernement étaient effacés et par- 
donnés, en sorte que les condamnations pénales prononcées n ’av a ien t 
plus cours, à l ’exception des frais de procédure, lesquels devaient être 
acquittés par les condamnés. Un libre retour dans leurs foyers était 
accordé à tous les Suisses qui avaient quitté le pays à la suite de délits 
de ce genre, qui avaient porté les armes dans les rangs des émigrés ou 
qui pour toute autre cause avaient quitté la  Suisse sans passeports rég u ­
liers. Ils devaient se présenter dans le délai de quinze jours devant le 
Statthalter de leur lieu de bourgeoisie ou d’habitation, e t donner par ser­
ment l’assurance d’obéir aux lois et d 'être fidèles au G ouvernem ent (2).
Une scène désagréable pour le Gouvernement se passa à Lucerne au 
mois de novembre 1801.
R uttim ann, conseiller exécutif démissionnaire, fut reçu  avec d’écla­
tantes m arques d’approbation ; de nom breux amis vinrent à sa rencon­
tre ; on lui donna une sérénade dans laquelle on chanta des vers en son 
honneur composés par le curé Thaddée Muller (3) ; les officiers de la
(1) Protocole du  C onseil e x é c u t if , du 12 novem bre 1801, N ° 1.
(2) D écret du 18 d it ;  B u ll, des lo is, t. VI, p . 12.
(3) « C’est le caractère qui d istingue l'hom m e ; décorez-le du nom  de Républicain  
* lorsqu'il ne troque pas l’honneur contre l’injustice. P lus glorieux que par la trahison
seconde brigade auxiliaire qui stationnait à Lucerne prirent part à cette 
ovation ; ils reçuren t les arrêts le lendemain , sur l’injonction du com­
m andant de place français ; le Gouvernement demanda au général Mont- 
choisi de rem placer cette brigade à Lucerne par la troupe française, et 
il envoya au nouveau préfet 400 fr. à  employer en dépenses secrètes (1). 
Il y  eut aussi de l’agitation dans le Léman. Un libelle intitulé « Que 
dites-vous de la nouvelle? » dirigé contre la Diète et contre quelques 
fonctionnaires du Lém an, causa du scandale, et le Conseil exécutif or­
donna qu’on le poursuivît. Le Sénat adressa un message à ce Conseil 
qui l’autorisait à prendre des m esures extraordinaires contre la  publica­
tion des écrits séditieux, à charge d’en informer le Sénat dans le délai 
de vingt-quatre heures. Le Conseil enjoignit à tous les préfets, par une 
circulaire, de surveiller très-activement les feuilles publiques, les propa­
gateurs de faux bruits et les réunions illégales (2).
On évita de commencer les élections avant que tous les sénateurs fus­
sent réunis. L’autorité exécutive paraissait désirer Doldcr et Andermatt 
pour landam m ans ; les fédéralistes voulaient porter à ces places Friscliing 
de Rumlingen ou Hirzel et Reding. Quoique le m inistre de France évi­
tât de s’en m êler officiellement, il donna à entendre que son Gouverne­
m ent n ’approuverait point que des prétentions de parti ou de famille 
prévalussent dans les élections. Mais on fit semblant d’ignorer ces insi­
nuations.
Le 21 novembre Aloys Reding fut élu à la place de prem ier landam - 
man et Frisching à la  seconde ; dans le Petit Conseil Doldcr fu t chargé 
des finances, Hirzel de l’adm inistration de la justice et de la police, Glutz 
de l’in térieur et Lanther de la guerre (3). Le m inistère des arts e t sciences 
étant réuni à celui de l ’in té rieu r, on put s'inquiéter de voir l ’ancien 
Conseiller Glutz chargé d’un double fardeau dont Stapfer et Rengger 
avaient eu de la peine à porter chacun la moitié. Le m inistre des affai­
res étrangères Begoz dut céder la place à l’ancien secrétaire du C onseil,
Thormann, ami de Reding, que celui-ci avait nommé secrétaire d’E tat: 
c’était un homme intègre, mais à vues bornées et au-dessous des circons­
tances difficiles du temps ; il se dévoila lu i - même peu de semaines 
après, comme un aristocrate renforcé, dans son Projet d’une Constitution 
durable pour la Suisse. Le Sénat s’était fait honneur en ne nommant pas 
pour landam m an Dolder, le constant instrum ent de la France. Le renom
» qui no donne qu’une dom ination é p h ém èr e , il se surv it à lu i-m êm e et grandit dans  
» l’estim e de son pays. »
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 12 novem bre 1801, N ° 3.
(2) Ib id . du 13 d i t , N ° 15 ; du 15 d it, N ° 1.
(3) Message du Sénat au Pouvoir e x éc u t if , du 21 novem bre 1801 ; B u ll, des lo i s , 
t. V I, p . 15.
chevaleresque acquis par Reding les armes à la main à  Rothenthurm  et 
à Morgarten, et la  sympathie que le Prem ier Consul témoignait à chaque 
occasion pour les petits cantons, appuyaient le choix qu’on fit de lui ; son 
nom était sans tache, scs opinions passaient pour modérées et tpus les 
partis l’estimaient. Cependant sa nouvelle position n ’était pas facile à 
tenir et s’accordait mal avec son genre de capacité. Franc, sincère, ha­
bitué à vivre avec le peuple des petits cantons, Reding était fait pour 
exercer dans ces contrées une grande influence; mais comme homme 
d’Etat proprement dit et sur le sentier glissant où se trouvait le chef du 
Gouvernement helvétique, il m anquait de connaissances acquises, de 
brillant et de cette fine notion du monde qui donne de l’aplomb 
dans une position inaccoutum ée. Aussi ceux qui le connaissaient bien 
doutèrent-ils dès le principe que son bonheur et sa gloire gagnassent à 
son élévation. Frisching avait du crédit dans la contrée bernoise par ses 
grandes propriétés ; il était homme du monde et homme d’esprit ; mais 
ses antécédents se bornaient à une épaulette au service de Hollande et 
il s’essayait pour la première fois dans les affaires politiques. Le Petit 
Conseil ouvrit ses séances le 23 novembre, sous la  présidence du p re­
mier landam m an; il inform ale Sénat de son installation par un mes­
sage (1) ; puis il nommaMousson aux  fonctions de secrétaire général. Le 
nouvel ordre de choses était fondé.
CHAPITRE II.
Depuis la constitution du Petit Conseil, 23 novembre 4801 , jusqu'au 
retour de Reding de P aris, 17 janvier 1802.
La position du nouveau Gouvernem ent n’était rien moins qu’aisée. 
Faire exécuter la loi des dîmes , odieuse dans plusieurs contrées, satis­
faire de nouveaux fonctionnaires dont les traitem ents n ’étaient pas 
payés, rétablir les finances obérées sans m ettre de nouveaux im pôts, 
était une tâche presque impossible. Le principe de la Constitution 
nouvelle était l’unité e t l’égalité des droits civils ; cependant, les can­
tons primitifs, favorisés par le changem ent politique e t par le choix du 
chef du G ouvernem ent, attendaient de lui le retour de l’organisation 
fédérative, p eu t-ê tre  le rétablissem ent des anciens privilèges. Les 
unitaires renversés préparaient une forte opposition dans les grands 
cantons à l’aide de leurs partisans encore nom breux ; ainsi presque 
personne n ’était d’accord avec le nouveau Gouvernement, môme parmi
(1) Protocole du P etit C o n se il, du 23 novem bre 1 8 0 1 , N ° 1 ,  2.
ceux qui lu i avaient donné la vie. Le parti aristocrate modéré fut cepen­
dant satisfait du choix des landam m ans; la  ville de Berne fut illuminée 
le 21 novembre par ordre de la m unicipalité, et l’obscurité où restèrent 
les maisons des m inistres de France et d’E spagne, du général Mont- 
choisi e t de Dolder contrasta seule avec l’adhésion unanim e des Bernois à 
cette fête. Malgré cela, les nouvelles de Paris n ’étaient pas défavora­
bles. Stapfer avait a ttendu  si peu de bien de la Diète qu’il ne voyait 
rien à regretter à sa dissolution et qu’il se serait même consolé si elle 
avait eu lieu par la main des Français (1). Il s’efforça donc de procured 
à Paris un accueil favorable aux événem ents des 27 et 28 octobre, tra ­
vailla Talleyrand dans ce sens et se donna l’appui de la presse (2)..Les 
assurances qu’il reçu t pour le moment ne furent pas défavorables. Ces 
nouvelles étaient d ’au tan t plus agréables que la position de l’Europe 
je ta it encore forcément la Suisse dans les bras de la France. Le traité 
de Lunéville était la  preuve officielle de la prépondérance de cette 
puissance et de l’affaiblissement de l'Autriche. Toute l’Europe restait 
immobile de fatigue. Le 1er octobre 1801 les prélim inaires de paix avec 
l’Angleterre furen t signés à Londres; lord Cornwallis arriva à Paris le 
mois suivant , et de là à Amiens pour continuer les négociations avec 
Joseph Bonaparte qui représentait la France. La paix entre la France 
et le Portugal fut conclue à Madrid le 29 septem bre. Le 8 octobre , 
Talleyrand signa avec M arkow un traité pour la Russie, e t le lendemain 
avec Essed-Ali les prélim inaires de paix avec la Porte Ottomane. Le 
système frança is , consolidé par les su ccès , allait dominer de plus en 
plus les pays vaincus ou mis en tutelle : qui aurait pu leur porter se­
cours? La proclamation déjà citée, du 13 octobre 1801, assurait la liberté 
aux Républiques Cisalpine et L igurienne; cependant on les traitait 
comme pays-conquis. La prem ière avait à en tre ten ir, outre une garde 
nationale de 12,000 hommes, 40,000 soldats français, sans égard à l’épui­
sem ent de scs ressources. A M ilan, pour un tapage qui eut lieu au 
th é â tre , la garde nationale fut désarmée et dissoute. Au mois de no­
vembre, le Prem ier Consul convoqua une consulte à Lyon comme pour 
m ettre un terme à l’état chancelant de cette R épublique. Les Liguriens
(1) « Mes appréhensions sur te résultat de la D iète  éta ient m ôm e si fortes que je  crai- 
» gnais q u ’il ne fût pas possible de nous tirer des bords de l'ab îm e sans l’intervention  d i-  
» recte du G ouvernem ent Français. H eureusem ent que la sagesse de ceu x qui ont d irigé  
» le  m ouvem ent nous a fait sortir  du labyrin the sans avoir recours à la coopération im -  
» m édiate de l'étranger, e t quel- que so it le  changem ent que la  jou rn ée du 28  octobre  
» am ène dans m a situation , je  ne puis qu ’en b ien  augurer pour m on pays; je  pu is d ire  
» que je  la crois aussi salutaire que nécessaire dans les circonstances. Les nom inations  
» exclusives de la D iète  n'auraient jam ais am élioré notre sort ; il fallait une fusion des 
» hom m es et des systèm es e t une Constitution fortem ent garantie. »
(Lettre de Stapfer au m in istre des affaires é tra n g ères , P a r is , 3 novem bre 1801 .)
(2) Ibidem .
reçurent aussi de P aris , au mois de septembre, une constitution. Mais 
le Piémont et la  Savoie ôtaient adm inistrés m ilitairem ent p a rle  général 
Jourdan , et le sort de ce pays avait fort empiré à la suite d’une révolte 
qui n ’eut pas de succès. L’ex-roi s’était vu forcé de quitter Rome et de 
se re tirer à Naples où les ministres de Russie, de Prusse et même d’Es­
pagne le suivirent. En Hollande, la constitution de 1798 de la Répu­
blique Batave fut modifiée au mois d’octobre 1801, dans le sens des 
changements que la France subissait elle-même. Ce pays resta forte­
m ent occupé par les troupes françaises. L’empire d’Allemagne était en 
dissolution, et des demandes d’indemnités compliquées m ettaient tout 
en confusion. La tenue réservée de Verninac, à B erne, n ’était pas 
d’accord avec les assurances favorables venant de Paris. Comme on 
en m ettait une partie su r le compte de ses opinions personnelles pré­
sum ées, on chercha à gagner une position m eilleure. Ce désir était 
d’au tan t plus fondé que l’affaire du Valais prenait une mauvaise tour­
nure; le général T urreau avait reçu du Gouvernement français l’ordre 
de prendre possession de la portion du pays entre Villeneuve et Brieg, 
d’y introduire l’administration française et de se procurer les re s­
sources nécessaires pour l’entretien perm anent de deux mille hommes. 
Seulement, le G ouvernem ent français, sur les représentations de l’am ­
bassadeur russe , retrancha le bourg de Villeneuve de cette disposi­
tion (1). T urreau annonça de Paris à la Chambre adm inistrative, que 
trois bataillons prendraient possession du territoire dont s’agit. Le 
ministre de France en Suisse garda le silence sur celte affaire (2):
Le landamman Reding annonça, dès la prem ière séance, qu’il était 
décidé, d’après les pouvoirs que lui donnait la Constitution, à envoyer 
à Paris une mission extraordinaire ; le Petit Conseil approuva et accorda 
pour cette dépense une somme de 8000 l'r. (3). Reding m ontra peu 
d’expérience et de sagacité dans le choix de l’envoyé, en désignant 
Diesbach, cx-seigneur de Carouge et M ézières, le même qui avait 
contribué à faire haïr l’ancien G ouvernem ent de Berne dans la contrée 
de Moudon (4). Il m anquait de portée d’esprit, d’expérience des affaires 
et sc croyait l’habileté d’un homme du monde haut placé, tandis qu’il 
n’avait que l’assurance d’un gentilhomme cam pagnard vaniteux. 
Sprungli, autre Bernois, c l Tochterm ann, ex-secrétaire du directeur 
Bay, opposés entre eux de m anière de voir, devaient l’accompagner 
comme secrétaires. Cette ambassade trouva si peu de faveur que Ver­
d i  L ettres de Stapler au m inistre des affaires étrangères, des 30 octobre , 19 novem ­
bre 1801.
(2) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 17 novem bre 1801.
(3) Protocole du P etit C o n se il, du 23  novem bre 1801.
(4) De Til lier, His to ire  de la République de B e r n e , t. V, p. 188.
ninac lui refusa net les passeports nécessaires. Alors Reding se décida 
à aller lui-m êm e à Paris exam iner sur place les vues du Gouvernement 
français et régler s’il était possible les difficultés existantes. Quand le 
Sénat apprit officiellement cette déterm ination, il y donna son appro­
bation complète (1). On blâma cependant Reding de ce qu’il prit Dies- 
bach pour l’accom pagner, et on apprit avec surprise que le m inistre de 
France ne lui donnait pas le passeport diplomatique sous son titre  de 
prem ier Landamman, mais sous le nom de M. Aloys Reding, personne de 
la plus haute considération; il semblait résulter de là  qu’on ne re­
connaissait provisoirem ent pas en France le nouveau Gouvernement 
helvétique. Cette position équivoque et les divers bruits qu’on faisait 
courir, rendirent nécessaire une augm entation de moyens de sûreté ; 
des émigrés ren trés vinrent former dans la nouvelle police secrète un 
singulier mélange avec des agents émérites du Directoire.
Le principal lieu de réunion des mécontents était Lucerne ; c’est là que 
les membres de l’ancienne législature se rassemblaient avec une attitude 
d’autorité. Us ad ressèren t, sous le titre de justification, une proclam a­
tion au peuple helvétique, et, au  mépris de la loi qui soum ettait toutes 
les publications à une censure préventive, l’im prim eur Meyer fit celle- 
ci à deux mille exem plaires (2). L’autorité exécutive chargea le préfet 
national Genhard de redoubler de surveillance et de rendre compte de 
tout événem ent qui nécessiterait l’emploi d’une force militaire. D’après 
l ’agitation que produisait le retour de Ruttim ann à L u cern e , le Petit 
Conseil résolut d’y envoyer un commissaire extraordinaire pour m ain­
tenir l’o rd re , de concert avec le préfet. Il fixa son choix dans la ville 
même sur Louis Balthasar e t informa de celte mission les préfets n a ­
tionaux de Z urich , Zug, U ry , Schwyz et Unterwald, en les invitant à 
se m ettre en rapport avec le commissaire pour le m aintien de l’ordre 
dans leurs cantons respectifs. Pour protéger éventuellem ent les mesures 
de force qu’il y au rait lieu de p rendre , on fit transporter des arsenaux 
de Berne et de Lucerne à Schwyz six cents fusils (3). Balthasar, qui était 
autorisé à renvoyer de Lucerne dans leur lieu d’origine tous les mem-
(1) L ettre du Sénat au landam inan D e R ed ing, du 1er décem bre 180] :
< Citoyen prem ier Landam m an !
» L e Sénat apprend avec une satisfaction b ien  sincère la résolution que vous avez priso  
» de porter au P rem ier Consul l’hom m age de notre respect pour sa personne et de lu i 
» recom m ander de la m anière la p lu s instante les in térêts et le  sa lu t de notre patrie ainsi 
» que son gouvernem ent actuel. Nous espérons d ’apprendre b ientôt que vos soins em -  
» pressés auront contribué à donner à nos rélations im portantes avec la France une d i-  
3 rection favorable e t propre à tranquilliser tous les cœ u rs» .
Signé au nom  du Sénat : Frisching, second Landam m an.
(2) Protocole du P etit C o n se il, du 9 décem bre 180] , N ° 2.
(3) Ibid. du 9 , l  t  dit.
bres de l’ancien Gouvernement qui n 'étaient ni bourgeois ni domiciliés, 
les fit partir ; l’imprimerie Meyer fut ferm ée, la Chambre adm inistra­
tive dissoute e t rem placée, e t le calme revint à Lucerne.
Alors Zurich, agité sans relâche, parut devenir à son tour la place d’ar­
mes des mécontents. L 'événem ent du 28 octobre avait produit au premier 
moment dans ce canton l’impression agréable que procure tout change­
ment sous un régim e imparfait ; le peuple espérait sous le nouveau le 
redressement de ses griefs réels ou imaginaires. Mais bientôt les paysans 
demandèrent des assurances pour leurs droits politiques si chèrem ent 
achetés et pour lesquels des craintes s’élevaient. Reinhard, homme m o­
déré, mais partisan connu de l’ancien régim e, fut nommé préfet de ce 
canton à la place d’U lrich, dont on accepta la démission (1). Sa procla­
mation d’installa tion , conçue en term es conciliants, fut bien ac­
cueillie (2). Un nombre considérable de campagnards fit une adresse au 
Sénat pour protester de leur dévouement et notam m ent de leu r affec­
tion pour leurs concitoyens de la  ville qu’on avait à tort révoquée en 
doute. La municipalité et la Chambre communale de Zurich répondirent 
affectueusement à cette dernière assurance. Une lettre  du Conseil 
ecclésiastique au Sénat parut exprim er de si bons sentim ents qu’on la 
fit imprimer dans les gazettes. Cependant, pour donner une base plus 
ferme aux assurances de cette amitié encore chancelante entre la  ville 
et la cam pagne, il fallait d’abord définir et régler certains points sujets 
à contestation. E t bientôt des scènes tum ultueuses eurent lieu. Les 
prem ières se passèrent à W interthur. Le commissaire de district Sulzer, 
jeune homme ardent et d’opinion libérale, avait peu dissimulé sa répu­
gnance pour le changem ent du 28 octobre et il déclara en face, à l’an­
cien conseiller Steiner nommé Statthalter, qu ’il ne le reconnaissait pas 
en cette qualité. Aussitôt un arrêté  de la  Chambre administrative de 
Zurich supprim a les fonctions de commissaire que rem plissait Sulzer 
et le rem ercia de ses services. La Chambre prit ce term e moyen sur 
le conseil de Reinhard, parce qu’il n ’y avait pas lieu à destituer Sulzer 
dont la gestion avait été sous d’autres rapports irréprochable. Il fut 
néanmoins si outré de la décision qu’il ne garda aucune m esure , et 
qu’il réunit à T achsen , le 9 décem bre, un  certain nombre de jeunes 
miliciens de l’élite, sous un prétexte de réjouissance et de n o ce , mais 
en réalité pour les gagner, les uns par argent, les autres par promesses, 
à une entreprise séditieuse. En même temps il répandit, de concert 
avec ses amis, un ordre de levée dans plusieurs communes des districts 
de W interthur et d’Andelfigen, et une sommation aux municipalités
(1) Protocole de l ’autorité e x é c u t iv e , du 6 novem bre 1 8 0 1 , N° 1.
(2) Proclam ation du préfet national R einhard, du 10 novem bre 1801.
pour faire prendre les armes « contre le Gouvernement helvétique 
actuel. »
Cet ordre eu t pour effet qu’une partie de l’élite se leva çà et là. Mais 
il n ’y eu t pas proprement de rassemblement en un  corps. Sulzer revint 
à  W interthur et y fut arrêté le 10 décembre par ordre du Statthalter; les 
hommes qui se rassem blaient, privés de chef, se dispersèrent e t ren­
trèrent chez eux; mais l’alarme n’en avait pas moins été grande à 
W interthur, la bourgeoisie mise sous les arm es, la circulation de la 
poste interrom pue. Sur l’ordre du préfet national, deux compagnies 
de fusiliers helvétiques et une de grenadiers furent envoyées en hâte 
de Zurich. Elles trouvèrent l’ordre rétabli dans la ville, grâce à la 
bonne contenance des fonctionnaires, surtout du Statthalter. Sulzer 
montra beaucoup d’arrogance au  montent où on l’arrêta e t fut conduit 
à Zurich avec quelques autres. On instruisit leur procès (1), mais il 
traîna en longueur e t il sembla qu’on le prolongeait à dessein ju sq u ’au 
renouvellement du Tribunal cantonal qui était prochain. La dispersion 
momentanée des m écontents ne fit pas cesser les intrigues, et les débris 
de l’organisation militaire de 1798 m enaçaient bien plus l ’ordre public 
qu’ils ne lui venaient en aide. La plupart des places d’officiers étaient 
occupées par ses adversaires. Il en était de même en Thurgovie où des 
correspondances m ystérieuses avec le canton de Zurich entretenaient 
l ’ag ita tio n , et où le préfet national m anquait d’activité e t de vigi­
lance (2).
L ’accueil fait dans plusieurs villages de Zurich à la loi du 16 juin 
1801 sur la perception des dîmes de l’année précédente faisait craindre 
une vive résistance pour son exécution, e t lorsque le Gouvernement 
fixa le taux du rachat à treize fois le produit, beaucoup de communes 
déclarèrent qu’on n ’acquitterait celles de la dernière année qu’avec un 
rabais. La Chambre adm inistrative fixa le 20 janvier 1802 pour der­
nier délai de paiem ent et plusieurs municipalités restèrent en retard 
pour la répartition des contingents des redevables. A Fehraltorf, un 
arbre de la liberté fut érigé tum ultueusem ent le 18 janvier devant la 
maison curiale ; le lendem ain , le préfet national, d’accord avec la 
Chambre adm inistrative, envoya le Statthalter du district Scheuchzer, 
dans ce lieu avec quarante-cinq soldats français qu’il devait m ettre en 
garnisaires chez les au teurs de la scène de l’arbre et de la résistance 
à la perception. L’entrée de cette troupe occasionna un soulèvement 
dans les communes voisines; des troupes de paysans, armées de bâtons,
(1) Rapport publié avec l ’autorisation du préfet national sur les récenls événem ents  
de W interthur; Chronique m ensuelle de Z u rich , 1 8 0 1 , p . 205.
(2) Protocole du Petit C on seil, du 4 jan vier  1802 , N ° 9 . „
affluèrent à Fehraltorf, accablèrent Scheuehzer de m enaces et le for­
cèrent à demander par écrit au préfet national qu’on retirât les garni- 
saires. A la nouvelle de ce qui se passait, Reinhard envoya un déta­
chement plus fort avec des cartouches et précédé d’un commissaire ; 
alors les révoltés se dispersèrent; on arrêta quelques chefs, entre autres 
H om berg, Statthalter révoqué du district d’Uster e t ex-membre de la 
Diète helvétique ; les membres de la municipalité de Fehraltorf furent 
remplacés et on perçu t les dîmes. Mais d’autres mouvements séditieux 
éclatèrent bientôt, sous le même prétexte des dîmes, dans les districts 
de M eilen, Horgen et M ettm enstetten. On dem andait aussi l’élargisse­
m ent des prisonniers de W interthur et de Fehraltorf. Les communes 
se rassem blaient sans permission pour voter des adresses et des dépu­
tations. Depuis l ’arrestation de H om berg, l’ex-représentant W uhrm ann 
dirigeait ces m enées. Les trois districts l’envoyèrent à Berne, avec ses 
anciens collègues Rellstab, Blueler, e t Toblcr, ex-préfet na tional, pour 
réclam er contre les m esures de sévérité de la nouvelle administration 
zurichoise. R eding, qui était revenu de Paris sur ces entrefaites, ne 
voulut pas les entendre et leur enjoignit d’exposer leur réclamation 
par écrit. On envoya à Zurich trois compagnies du premier, bataillon 
d’infanterie légère helvétique. Le général M ontrichard , qui venait de 
remplacer Montchoisi, envoya aussi deux compagnies françaises à la 
demande du Petit Conseil, et comme il représenta que l’agitation parais­
sait provenir du trop grand nombre de m utations que l’autorité supé­
rieure opérait parmi les fonctionnaires, on chercha à l’endoctriner dans 
le sens du Gouvernem ent. Il est vrai que le Petit Conseil reconnut 
lui-m êm e que Reinhard allait trop loin dans son zèle d’épuration. Il 
retarda aussi le désarm em ent des communes proposé par ce fonction­
naire, e t défendit d’entam er des procédures longues et détaillées sur les 
tro u b les , autorisant seulem ent lé préfet à charger de logements mili­
taires ceux qui y  avaient le plus contribué.
D’autre part, l’affaire de Homberg fut renvoyée au Tribunal cantonal, 
en recom m andant qu’on l’accélérât, e t on arrêta  de ne pas donner suite 
aux plaintes de la députation envoyée à Berne contre Reinhard. Le 
système de choisir les préfets dans les cantons qu’ils avaient à admi­
nistrer prêtait à des objections fondées. Dans le cas actuel, un  ancien 
conseiller et ancien bailli tel qu’était R einhard , rencontrait néces- 
saircirtënt à son début l’opposition personnelle d’un parti nombreux 
qu’exaspérait en outre l’insuccès des efforts pour la suppression des 
d îm es, le renvoi des députés de Berne et l’anéantissem ent de la  con­
stitution cantonale. La destitution de tous les fonctionnaires adver­
saires du nouveau système augm enta encore les difficultés, et le Gou- 
vernement ne fut pas heureux dans plusieurs de ses choix pour
repourvoir les emplois vacants. Aussi l’esprit de parti se ranima-t-il 
vivement dans ce canton; on décorait du nom de patriotes ceux qui 
refusaient de payer les dîmes et on appelait aristocrates ceux qui les 
acquittaient volontairem ent (1).
A Schaffouse le repos public ne fut pas troublé à l’occasion du chan­
gem ent du 28 octobre et la majorité du peuple parut le voir avec plai­
sir (2). Il en était de même dans le canton de Baden, où Feer fu t rem ­
placé comme préfet par Herzog d'Effingen. Celui-ci n ’était pas content 
des événem ents, mais il dissimulait cette impression, et la  crainte qu’on 
ne nommât en Argovie un préfet bernois le décida à accepter. Sa procla­
mation d’installation m arquait les dispositions les plus conciliantes (3). Il 
fut chargé dès son entrée en fonction de suspendre les poursuites contre 
les signataires de la pétition pour réunir l’Argovie à Berne, e t de proposer 
les moyens propres à term iner cette affaire (4). Herzog dirigea l’admi­
nistration comme on pouvait s’y attendre de la part d’un homme habile, 
adroit et qui avait à cœ ur le bien de l’Argovie. Néanmoins il ne réussit 
pas longtemps à contenter un gouvernem ent qui était constam m ent en 
défiance. On lui reprocha de n ’avoir pas étouffé assez activem ent quel­
ques in trigues, de m aintenir en place quelques Statthalter de districts 
mal disposés pour l’ordre nouveau, tels que Herosé à Arau, Schaller à 
Lenzbourg, Speck à Culm; e l le  second landam m an Frisching, en l’ab­
sence de Reding, proposa au  Petit Conseil helvétique de lu i donner son 
congé avec honneur et rem erciem ents. Holder e t Lanther s’y opposèrent 
et on se borna d'abord à charger Holder de lu i conseiller confidentielle­
m ent de donner sa démission. Herzog ne répondit pas; alors on lui en ­
voya son congé en term es polis, flatteurs même, en se référant au  vœu 
qu’il avait précédem m ent exprimé de chercherson bonheurdanslesvoies 
plus tranquilles et égalem ent honorables pour lui de la vie privée, etc. (3) 
Cette m esure e t surtout la forme qu’on lui donna était un coup très-m al 
adroit. On frappait un homme considérable et fort aimé dans le pays qu’il 
administrait, sans que la  lettre qu’on lui écrivait indiquât aucun reproche 
à sa charge. Herzog répondit avec dignité, ne cacha point son peu de 
sym pathie pour l ’ordre actuel, et term ina en priant le Petit Conseil de 
protéger et d’affermir l’indépendance du canton d’Argovie; c’était, disait-il, 
la seule base du bonheur de ses citoyens. Le choix de son successeur 
m ontra que le Petit Conseil n ’avait pas principalem ent ce but en vue, 
car il tomba sur Ilunerw adel, de Lenzbourg, qu’on comptait parmi les
(1) Protocole du P etit C o n se il, des 2 5 , 26 , 2 8 , 30 jan vier  , 1er e t 5 février 1802.
(2 ) Protocole de l ’A utorité ex éc u t iv e , du 3 novem bre 1 8 0 1 , N° 19.
(3) Proclam ation du préfet national H erzog d'Effingen , du 6 novem bre 1801.
(4) Protocole du P etit Conseil , du 8 novem bre 1 8 0 1 , N ° 1.
(5) Ibid. du 18 décem bre 1 8 0 1 , N ° 13.
plus chauds partisans de la réunion avec Berne. Aussi accusa-t-on immé­
diatement ce m agistrat, dans le pub lic , d’avoir encouragé les adresses 
pour cette réunion, et les membres de la Diète dissoute du canton d’Ar- 
govic en prirent prétexte pour se réun ir chez l’ex-ministre des finances 
Rothpletz et pour publier, en qualité de Diète cantonale, une déclaration 
contre la  réunion, dans les termes les plus tranchés. C’est ainsi que les 
esprits furent tenus en Argovie dans un état d’excitation très-fâcheux.
On n ’entendit plus parler de mouvements dans le canton de Bàie. Gy- 
sendorfer, qui avait pris la place de Zschokke comme préfet national, fut 
remplacé lui-même peu après par W ieland, ex-président de la Chambre 
administrative.
Le Pouvoir exécutif avait d’abord m aintenu Luthi dans les mômes 
fonctions à Soleure. Mais, tout en reconnaissant ses bons services, on le 
sacrifia peu après au désir de satisfaire le précédent préfet G lutz, qui 
avait donné sa démission le 18 octobre. Le Petit Conseil invita Luthi à 
désigner lui-môme les fonctions dans lesquelles il voulait continuer à 
servir l ’Etat ; il se plia à la circonstance et se tin t pour satisfait par cette 
politesse (1).
Dans les cantons de Berne et d ’Oberland l’opinion sur l’événem ent du 
28 octobre variait suivant les intérêts, et surtou t suivant celui de la  ques­
tion des dîmes. Les communes de l’ancien Gessenay allemand et de 
l’Oberhasle firent des adresses de félicitation. Dans la  plaine de l’Em ­
menthal les débiteurs de dîmes étaient opposés au nouveau régime. Au 
contraire, les redevables des communes de B æ risw yl, de M attsletten et 
du district de Zollikofen allèrent porter la dîme à l’hôpital de l’Isle à 
Berne, avec des chants et des acclam ations, sur des chariots ornés de 
feuillage et de rubans rouges et noirs.
On vit avec surprise l'A utorité exécutive provisoire supprim er dès le 
8 novembre l’arrê té  de l ’ancien Conseil exécutif du 24 juin 1801 contre 
la Chambre communale de Berne, pour la protestation qui avait si fort 
choqué le G ouvernem ent français ; on décida qu’il ne serait pas donné 
suite à l’appel de l’accusateur public contre le jugem ent d’acquittem ent 
rendu par le tribunal de district de B erne, et on motiva nettem ent cette 
décision sur ce que tout citoyen et toutes corporations étaient compé­
tents pour protester contre des décisions q u ’ils supposaient contraires à 
leurs droits (2). D’après les rapports du préfet national e t de l’autorité 
municipale de Berne sur l’insuffisance des moyens de police, le Petit 
Conseil rem it, avec l’autorisation du Sénat, l’exercice de la police dans
(1) Protocole du P ou voir  e x éc u t if , du 10 novem bre 1801 ; id . du Petit C o n se il, du 
21 d écem b re , N ° 10.
(2) Ibid. du 8 novem bre 1801.
cette ville au  sous-préfet Ryhiner, conjointement avec la section des tra­
vaux publics et de police de la municipalité, et il déclara dissoutes tou­
tes les autorités de police inférieures en tant qu’elles ne seraient pas con­
firmées p a rc e  Collège (1). Le préfet fit, en décembre 1801, un tableau 
très-sombre de la situation du canton; un des symptômes les plus fâcheux 
était la mollesse des fonctionnaires publics et leur répugnance à rester 
en fonctions (2). Ainsi Mosci* de Ilerzogenbuchsée, l’un des membres les 
plus éclairés de la Chambre administrative, donna sa démission motivée 
sur l’impuissance de cette Chambre en face des nécessités de l’époque ; 
peu après elle renouvela en corps ses représentations contre la charge 
disproportionnée de fournitures pour les troupes que le canton avait sup­
portées ; elle dem andait que le Gouvernement prît à son compte cette 
dépense pour la répartir entre tous les cantons, et elle donnait sa dé­
mission (3).
Sur l’avis transm is p a rle  préfet national que plusieurs ecclésiastiques 
s’em ployaient à faire signer des adresses contraires aux  lois et colpor­
tées secrè tem en t, que quelques-uns se perm ettaient même de les lire 
en chaire et de se livrer à des allocutions politiques inconsidérées, le 
Conseil ecclésiastique de Berne fit une rem ontrance à tous les pasteurs 
en fonctions pour leur rappeler que leur vocation était de rapprocher les 
esprits divisés et d’exliortcr à l’obéissance aux lois et au Gouverne­
m ent (4).
Peu de jours avant le 28 octobre, onze partisans déclarés de l’ancien 
régime s’étaient réunis chez le colonel Rodolphe De Steiger, près de 
Thoune, e t ensuite chez l’ancien avoyer de Berthoud Rodolphe D’Erlach, 
dans le bu t d’établir une société secrète de restauration dont le centre 
serait à Thoune. Les chefs s’engageaient à payer les dépenses d’ém is­
saires, d ’impression, etc., suivant leur fortune; à n ’accepter aucune place 
dans le G ouvernem ent sans l’assentim ent dp leurs associés, e t en cas 
qu’un des m em bres qu ittâ t l’association, il s’engageait par écrit à ne rien 
faire connaître de l’affiliation et de ses actes. Q uant aux adhérents en 
sous-ordre, ils prenaient l ’engagem ent de se pourvoir d’arm es et de m u­
nitions, de garder le secret sur ce qu’on leu r com m uniquerait, d’agir sur 
leurs amis et sur leurs connaissances dans le sens de la bonne cause et 
de les surveiller. Pour gagner une influence immédiate, les associés pres­
sèrent le landam m an Frisching de révoquer les préfets dits patriotes et 
de les rem placer par des hommes affiliés à la société. Frisching, qui
(1) Protocole du Pouvoir e x éc u t if , du 4 jan vier 1802 , N ° 12.
(2) Ib id . du 14 décem bre 1801 , N ° 3.
(3) Ibid. du 31 décem bre 1 8 0 1 , N° 8 ; du 13 jan vier  1 8 0 2 , N ° 9.
(4) C irculaire du Conseil ecclésiastique du canton de Berne aux p a steu rs , du  17 jan­
vier  1802.
préférait des liuiiimcs accrédités et modérés, ne satisfit pas cette p réten­
tion. Alors les associés se décidèrent à adresser une invitation sans 
signatures à tous les hommes de leur opinion et à lu i donner même de 
la publicité au moyen de la gazette de Burkli. Le nombre des affiliés 
s’accrut alors rapidem ent et la  chaîne de cette association s’étendit, d’une 
part dans tout l ’O berland, de l’autre par Sarnen, Stanz et Schwyz ju s ­
qu’à Schwyz, et d’Altorf par Lachen, Mollis, Glaris et Appenzell jusque 
dans les Grisons; Bade, Argo vie, Bàie, Soleure et Fribourg se m irent 
aussi dans cet ordre d’idées en communication avec Berne.
Sur la dem ande deSavary, l’Autorité exécutive provisoire avait pressé 
le préfet national d’Eglise de rester à son poste à Fribourg (1).
. Aucun canton n ’était dans une agitation aussi continuelle que le Lé­
man. Aussitôt après le 28 octobre, Ju les M uret écrivit une lettre très- 
violente au Sénat. Le Gouvernement lui en fit exprimer son m éconten­
tement par le préfet national et le plaça sous la surveillance spéciale de 
l’autorité locale (2). Q uant à la procédure commencée contre les signa- 
* laires de pétitions pour la réunion avec Berne, les fonctionnaires supé­
rieurs du canton reçuren t les mêmes instructions que ceux d ’Arau pour 
arrêter l ’affaire (3). Le séjour de deux brigades auxiliaires et de deux 
bataillons français pesait fortement sur le pays. La Chambre adm i­
nistrative n ’avait à recueillir par les impôts cantonaux qu’une somme 
d’environ 40,000 fr. et il y avait pour plus de 200,000 fr. de recouvre­
ments arriérés. Déjà on avait levé 8 pour 1000 sur les propriétaires fon­
ciers ; ils se plaignaient de l’avilissement du prix des denrées produit 
par la libre importation des grains e t des vins de l’étranger. Le Gou­
vernem ent ne pouvait subvenir aux besoins qu’en autorisant de nou­
veaux impôts cantonaux, et l ’argent com ptant devenait de plus en plus 
rare (4). Chacun était donc m écontent de la situation présente. A Mou- 
don, Vcvey, Morges, à Lausanne même, on coupa les arbres de la liberté 
sans résistance en certains lieux, dans d’autres avec des scènes de dé­
sordre. On vit reparaître çà  et là des cocardes rouges et noires e t on 
ramassa de nouveau des signatures pour la réunion à Berne (5). Pour 
faire ren trer les impôts arriérés le Gouvernement fut obligé d’envoyer, 
à  la demande de la Chambre administrative, une compagnie d’infanterie 
et trente cavaliers de Berne à Lausanne (6). Il reçu t presque en même 
lemps la  pétition pour la réunion contenant 17596 signatures. Alors on
(1 j Protocole du Pouvoir e x é c u t if , du 1er novem bre 1801 , N ° 2.
(2 ) Ib id . du 13 novem bre 1801 , N° 16.
(3) Ib id . du 14 n o v em b re , N ° 1.
(11 Protocole du P etit C o n se il, du 2 décem bre , X'° 10.
(5) Ibid. du 19 d écem b re, N° 2.
(6) Ibid. du 21 d it ,  N ° 1.
en fit dans le sens opposé ; elles énonçaient qu’un canton tel qu’on le 
proposait serait en désaccord avec la force et la composition de tous les 
au tres ; que les deux populations différaient chaque jour davantage de 
caractère, d’habitudes et de législation ; que l’assentim ent des proprié­
taires des droits féodaux à ia  réunion prouvait qu’on entendait faire peser 
à toujours cette charge sur le pays de Vaud ; qu’enfin si elle avait en 
apparence l’égalité de droits pour base, cette égalité ferait place de fait 
à  la suprém atie d’une partie du canton sur l’autre et à la  domination 
exclusive de quelques familles bernoises. Le vent ne soufflait point à 
Paris en faveur de la  réunion , e t le préfet national Polier chercha à dé­
tru ire l’effet produit par le grand nombre des signatures, en affirmant, 
dans un rapport au ministre de la ju s tic e , qu’on les avait extorquées par 
toute sorte de moyens et qu’on avait admis celles d’enfants et d’in­
terdits.
La position du Valais était de plus en plus digne de pitié ; et quoiqu’on 
y prit beaucoup de part à B erne, on était re tenu , dans l’état d’épuise­
m ent des finances, par le scrupule de faire des dépenses considérables 
pour un pays qu’il faudrait bientôt céder (1). Turreau, de retour à la 
tête d’une division considérable, avait séquestré tous les revenus du 
Gouvernem ent et de la Chambre administrative, et ne laissait aux auto­
rités cantonales aucune ressource pour subvenir à leurs dépenses. Le 
Petit Conseil adressa à ce sujet de vives représentations à l’ambassade 
de France et à Paris ; il enjoignit en même temps à la Chambre adm i­
nistrative de s’opposer à  toutes prétentions contraires aux droits de la 
République Helvétique e t, au cas où on emploierait la force, de ne 
céder qu’en protestant (2). Puis il m it à la disposition de cette Chambre 
10,000 fr. pris sur l ’impôt d’un pour cent en faveur des pays ravagés par 
la guerre (3). Le peuple valaisan s’exprim ait hautem ent contre la réu ­
nion et en face des émissaires français, mais la position des autorités 
empirait de jour en jour. La Chambre administrative avait imposé, par 
arrêté du 6 décembre 1801, une contribution extraordinaire de 16,000 fr. 
par mois pour l’entretien des troupes françaises. T urreau  Vannulla, par 
un arrêté du 25, qu’il fit publier dans tout le pays ; il annonçait qu’il 
avait déjà fait connaître son intention d’entretenir les troupes sur le 
produit des impôts ordinaires, que dès lors la  Chambre administrative 
ne pouvait point frapper de taxe extraordinaire sous ce prétexte (4). 
Presque partout les autorités refusèrent de publier l’arrêté du général 
ou ne le firent qu’en protestant. A Sion, le préfet du district l’ayant pu­
tì) Protocole du P etit C o n se il, du 26 novem bre , N ° 6.
(2) Ib id . du 28  novem b re, N ° 2 .
13) Ibid. du 30 novem bre , N ° 24 .
(4) Arrêté du général Turreau du 4 n ivose an X (25 décem bre 1801).
blié volontairement, De Rivaz, préfet national, suspendit ce fonction­
naire. Non content de son arrêté, Turreau s’était rendu le même jou r à 
Sion chez D’Olbcc, receveur en chef des finances du canton, et lui avait 
demandé les clés de la caisse. Sur le refus de D’Olbec il fit forcer la 
caisse, en vérifia la situation et y apposa des scellés ; puis il fit placer 
un factionnaire pour veiller sur la caisse et un  officier pour garder le 
receveur, en enjoignant à D’Olbec de payer 3 fr. par jou r au  prem ier et 
un louis au second. Celte violence n’ébranla pas la fidélité des fonction­
naires. Turreau s’opposa aussi à ce qu’on enrôlât en Valais pour les bri­
gades auxiliaires helvétiques. Desloës, sous-préfet d’Aigle, fu t chargé d’al­
ler lui faire des représentations au sujet de ces actes, mais il n ’obtint pour 
réponse que l’expression de son regret d’être chargé d’ordres sévères (1). 
Plus la conduite des autorités et de tout le peuple valaisan fut noble 
dans ces circonstances douloureuses, plus les excès que d’autres Suisses 
commirent dans cc m alheureux pays, prirent une couleur odieuse ; les 
soldats de la brigade auxiliaire de W attewille se rendirent, entre au ­
tres, complices de désordres graves dans le village du Simplon ; une 
réprim ande énergique fut adressé à ce sujet au com m andant par le 
G ouvernem ent (2).
Le 23 janvier 1802, un ordre du général Turreau, signifié par son chef 
d’état-m ajor, révoqua.le préfet national De Rivaz de ses fonctions; cet 
ordre était motivé sur son opposition constante aux ordres du général, 
sur l’appui qu’il donnait à la résistance de ses subordonnés, et un cer­
tain Pittici, qui déjà précédem m ent avait accepté, du résident français 
M angourit, l’emploi de préfet, était nommé à sa place par Turreau. 
De Rivaz protesta énergiquem ent e t refusa les papiers et les archives 
qu’on lui dem anda; alors on les mit d’autorité sous scellés. Le même 
jour, D’Olbec fut révoqué de même, par le motif qu’il refusait de rendre 
ses comptes au  général français, e t on installa à sa place un  nommé 
Duerno qui avait été destitué des fonctions de préfet de district par De 
Rivaz. Le lendem ain les papiers du préfet et du receveur en chef furent 
emportés sous escorte, e t on vit le drapeau helvétique flotter devant les 
fenêtres de Pittiet. D’Olhec fut remis en liberté après qu’il eu t payé 
fr. 86i pour trente-deux jours de garde; le chef de bataillon de la  37e 
demi-brigade, honteux pour le compte de son général et de son Gouver­
nem ent, envoya en don à l’hospice du Saint-Bernard cet argent extorqué 
au receveur à titre d’indem nité pour l’officier chargé de le garder (3).
Nulle part le nouvel ordre de choses ne fut salué par plus d'acclamations
(1) Rapport du c it. D esloës dans le protocole du P etit C o n se il, du G jan vier 1802 .
(2) Protocole du P etit C o n se il, du 13 jan vier  1 8 0 2 , "N0 15.
(3) Ibid. du 25 ja n v ie r , N° 17.
que dans les cantons primitifs. L’élection inattendue de Reding fut an­
noncée par des décharges de mortiers d’un sommet à  l’autre de leurs 
rochers. On sonna les cloches à Schwyz et à Sarnen. Le rappel des trou­
pes cantonnées dans lés W aldstætten e t la démission accordée au préfet 
national T ruttm ann augm entèrent l ’allégresse; les préfets de districts 
Kaiser à Z ug, et W anischer à Stanz, furent égalem ent 'remerciés et 
rem placés par Blattmann et par W urscli. De Flue, p réfe t de Stanz, élu 
sénateur, eu t pour successeur Joseph de Iluben. Puis on supprim a les 
fonctions de préfet national des W aldstætten, sous prétexte des besoins 
spéciaux de chacun des cantons d’Ury, Schwyz, U nterw ald et Z u g , et 
ces fonctions furent réparties entre M einrad Suter, Statthalter de Schwyz, 
pour les districts de Schwyz, Arth et E insiedeln, W urscli pour Stanz et 
Sarnen, Blattmann pour le canton et district de Zug, etBeroldingen pour 
ceux d’Ury et Andermatt. Les autorités judiciaires du canton des Wald­
stæ tten dem eurèrent provisoirement sur le môme pied qu’auparavant. 
Enfin la Chambre administrative reçut ordre d’arrêter et de régler scs 
comptes dans le délai de six semaines au  plus tard ; le Gouvernem ent 
statuerait d’aprcs les circonstances sur la prolongation u ltérieure de 
cette autorité (1). Après une conférence tenue à Gcrsau entre un délégué 
du préfet national de Zurich, le commissaire Balthasar et les préfets 
des W aldstætten, on déclara plus tard la suppression de cette Chambre 
et on délégua Hirzel de Zurich pour en rem plir les fonctions (2).
La M arch et les Hœfe, qui d’après le projet de constitution du 29 mai 
1801 appartenaient au canton de Schwyz, e t la Lévantine, qui d ’après 
le môme projet faisait partie du canton d’Uri, restèrent soumis provisoi­
rem ent aux autorités existantes jusqu’à ce que les constitutions canto­
nales fussent acceptées et mises en activité ; en cas de convocation des 
Diètes cantonales, les députés de la March et des Hœfe devaient se 
rendre à la Diète du canton de Schwyz et ceux de la Lévantine à la Diète 
d’Uri (3).
Au commencement de décembre 1801, le doyen d’Einsiedeln revint 
dans ce bourg avec plusieurs religieux en se soum ettant aux conditions 
de la loi d’amnistie du 18 novembre et en affectant les sentim ents les 
plus respectueux pour le G ouvernem ent; puis ils dem andèrent, au  lieti 
de leur dem eure incommode à l’hô te llerie , d’être autorisés à rentrer 
dans le couvent, ce que le Petit Conseil accorda sans peine. Le préfet 
conféra ensuite, d’après le vœu du peuple, l’adm inistration intérim aire 
de la cure d ’Einsiedeln au doyen e t à ses frères. Le Petit Conseil ne
(1) Protocole de l ’A utorité exécu tive  p rov iso ire, du 5 novem bre 1801 , N ° 1.
(•2) Protocole du P etit C on seil, du 11 jan v ier  1 8 0 2 , N° 8.
(:i) Protocole de l’Autorité execu tive , du (j novem bre 1801 , N° 20.
voulut pas confirmer de lui-m êm e cette m esure , parce que le. couvent 
avait été supprimé législativement en septembre 1798, mais il en fit la 
proposition au Sénat en la recommandant. Le préfet fut chargé de traiter 
avec une bienveillance respectueuse l’abbé dont le retour paraissait pro­
chain , de l’inviter à se conformer à la loi d’am nistie et d’attendre ses 
demandes (1). Le prélat arriva effectivement peu de semaines après et 
fut reçu avec des témoignages de joie. Les bâtim ents du cloître avaient 
été si vite restaurés qu’ils purent recevoir la plus grande partie des 
religieux.
A Schwyz, la commission des écoles dont Aloys Reding avait été p ré­
sident, se donnait beaucoup de peine pour l’amélioration de l’instruc­
tion. L ’ancien arsenal fu t changé à grands frais en un bâtim ent d’écoles 
sain et commode ; on y  introduisit l’enseignem ent des belles-lettres et 
celui des langues la tin e , italienne et française.
L’esprit de réaction se montrait plus im patient dans le canton d’Un- 
tcrwald. Les fonctionnaires présents et passés de la République helvé­
tique et surtout l ’ex-préfet Von M att et le vieux de F lu e , ex-député 
à la Diète générale, étaient en butte à des menaces et même à des 
insultes publiques. Ceux des ecclésiastiques qui depuis la révolution 
n'avaient pas adopté la ligne violente de leurs collègues éprouvaient le 
même sort. Le 7 janvier 1802, Lüssi, qui avait pris la  fuite en autom ne 
1798, arriva à Stanz au bruit de l’artillerie et des cloches. On reçut 
avec de semblables m arques de respect le curé Ræsslin qui revint aussi. 
, Dans le canton de Sentis il n ’y eu t place pour d’autres sentiments 
que pour une joie calme et pacifique (2).
Dans celui de la L inth ils variaient. Les districts nouvellement réunis 
étaient tranquilles ; le peuple paraissait se complaire surtout à l’idée 
qu’il n ’y aurait plus d’impôts. Dans le district de Schwanden la joie était 
plus vive, et dans beaucoup de communes de celui de Claris, elle dégé­
néra en désordre; quiconque n ’y prenait pas part était in ju rié ; c'est 
avec peine que les autorités helvétiques se faisaient obéir; au chef-lieu 
on cassa les fenêtres de la Chambre administrative e t on afficha des pla­
cards insultants.
L ’Autorité exécutive provisoire, voulant procurer plus de force aux 
lois dans les Grisons, institua un office de préfet national et en investit 
Georges Gengcl de Coire. Le Conseil de préfecture resta avec la com­
pétence que les Chambres adm inistratives avaient dans les autres can­
tons (3). Ce nouveau m agistrat rendit bientôt des comptes peu satisfai-
(1) Protocole de l’Autorité exécutive provisoire, du 12 décem bre 1801, N ° !>.
i‘2) lb id . du 26 novem bre, N ° 13.
3) lb id . du 9-n ovem b re, N® 6 . » ■ ■' •»••••*'
sants de l’éta t du canton. Il signalait des partisans turbulents de l’ancien 
régime, entre autres dans la  famille de Salis, comme ayant des relations 
intim es avec l’adm inistrateur autrichien à Razuns, et il fit une procla­
mation pour recom m ander l’o rd re , qui fut suivie d’une autre du Petit 
Conseil dans le même sens (1).
Le Conseil de préfecture avait fait connaître au m inistre des finances 
la  situation pécuniaire des Grisons, par un mémoire détaillé ; les dettes 
accum ulées depuis l ’année 1797; la difficulté de l’introduction et de la 
perception des impôts sur le commerce, l’indu strie , les m utations chez 
des gens que le passé avait plus habitués à recevoir des pensions ou des 
emplois en Valteline qu’à payer des contributions. La réunion des Gri­
sons à l’Helvétie n ’avait trouvé des partisans que parce qu’un gouver­
nem ent qui centraliserait l ’administration politique avait fait espérer 
l’extinction des partis ; on avait cru aussi que l’amélioration de la justice 
e t de la police augm enterait le bien-être du pays (2). Depuis le 28 octobre 
1801, le parti dit autrichien se scindait en deux; d’un côté, les hommes 
passionnés et surtout les émigrés ren trés , qui ne voulaient entendre 
parler que de l’ancienne constitution et qui travaillaient incessamment 
à séparer les Grisons de l’H elvétie; de l’au tre , ceux qui voulaient se 
soum ettre aux  circonstances et à la constitution conseillée par la France. 
Q uant à la  masse du peuple, elle était contente si on la dispensait d’im ­
pôts et de logements militaires. Les attributions du Conseil de préfec­
ture furent transm ises à une Chambre administrative de cinq membres, 
à l’instar des autres cantons, sous la présidence de Sprecher qui passa 
de l’un à l’autre corps (3). Dans un  grand nombre de communes on votait 
pour le m aintien de l’ancienne constitution et on transm ettait au préfet 
le résultat de ces votations. Le m agistrat chercha à entraver les vota­
tions et, comme une lettre pressante en ce sens au comte Jean de Salis 
et au chevalier de Toggenbourg ne produisait pas de ré su lta t, il mit 
Salis aux arrêts chez lui.
A Bellinzone, Rusconi, qui avait signé la protestation des m em bres de 
la Diète déchue, fut remplacé dans les fonctions de préfet par Sacchi, 
président du tribunal (4).
Stapfer, qui prévoyait, dès avant le 28 octobre, que le Gouvernement 
helvétique définitif chercherait à se lier avec l’A utriche, avait commu­
niqué ses vœux pour une alliance au  comte Cobenzl et l ’avait prié de 
consulter sa Cour à cet égard. A la fin de novembre 1801, le comte dit
(1) Protocole du P etit C onseil, du 1 9 décem bre, N °  1 .
(2 ) L ettre du Conseil de préfecture provisoire  du canton de Rhétie au m in istre des  
finances de la R épublique h e lv é tiq u e , 1 5  décem bre 1 8 0 1 .
(3) P ro to c o le  d u  P e t i t  C o n s e il ,  d u  2  j a n v i e r  18 0 2  , N ° 14 .
(4) Protocole de l ’A utorité exécu tive  provisoire , du 9 novem bre 1 8 0 1 ,  N ° 8 .
à Slapfer qu’un envoyé helvétique à Vienne serait bien vu et que la 
Cour impériale enverrait de son côté un m inistre en Helvétie. Le Petit 
Conseil reçu t cette communication avec plaisir et espéra que le prem ier 
Landam m an, pendant son séjour à Paris, réglerait définitivement l’af­
faire (1). Q uant à l’envoi d’un  plénipotentiaire helvétique à Amiens, il 
paraissait inu tile , outre qu’il était douteux qu’on adm it dans les confé­
rences les m inistres des Etats du second ordre. Mais le Gouvernement 
n’en soupirait pas moins après une attitude plus indépendante que celle 
que la  tutelle de la France lui assignait. De nouvelles difficultés s ’éle­
vèrent derechef avec Montchoisi sur l ’entretien des troupes françaises 
en Suisse (2). Cependant le départ de ce général causa du regret, parce 
qu’il s’était toujours prononcé pour le parti de l’ordre; on disait même 
que le cabinet français lu i reprochait d ’avoir trop favorisé le mouvement 
du 28 octobre. Montchoisi vint prendre congé du Petit Conseil, accom­
pagné de ses aides-de-camp; il exprim a des vœux am icaux pour le bon­
heur de l'Helvétie. Le G ouvernem ent, outre une lettre flatteuse, lui 
témoigna son estime par un présent.de la valeur de fr. 4,000 (3).
Quoique l’expérience prouvât de plus en plus qu’aucun parti politique 
exagéré ne verrait ses rêves réalisés, on n’y persévérait pas moins de 
tous les côtés. L’ancienne défiance continuait et les épithètes d’aristo­
crates et de démocrates séparaient toujours les citoyens. Le Gouverne­
m ent tâchait de ram ener par la douceur les hommes qui avaient été 
poussés hors des bornes par l’orage. Mais sa position était étrange. Il 
s’établissait sur des bases fédératives et trouvait à ses côtés une organi­
sation cantonale sur la base d’un pouvoir central. Il ne devait régler que 
les objets en dehors de la compétence cantonale, et en fait il s’occupait 
de toutes les affaires de la République, des cantons et des individus, de 
quelque nature qu’elles fussent. Chacun sentait que cette contradiction 
ne pouvait pas durer. Un règlem ent proposé par le Petit Conseil et 
adopté par le Sénat vint déterm iner les rapports du Sénat, du Petit Con­
seil e t des divers départem ents aussi bien que possible (4). Bientôt après 
la Commission de constitution du Sénat présenta au Petit Conseil un 
projet qui occasionna de vifs débats dans ce corps ; d’abord sur la 
question si le Petit Conseil pouvait délibérer sur cet objet qui était évi­
dem m ent la  plus im portante attribution du Sénat. Puis on sentait la 
nécessité de procurer à  un projet quelconque, avant qu’il fût accepté
(1) Protocole du P etit C o n se il, du  7 décem bre 1 8 0 1 , N ° 8 . L ettre de Stapfer au m i­
nistre des affaires é tra n g ères , du 29  novem bre 1 8 0 1 , e t réponse du 8 décem bre.
(2) Ib id . du 15 décem bre 1801. L ettre  du secrétaire d e ta t  Thormann au général
M ontchoisi, du 18 décem bre 1801.
(3) Ibid. du 2  jan vier  1802, N ° 1.
(4) D écret du 14 décem bre 1801 ; B ull, des lo is ,  t. VI, p . 19.
par le Conseil législatif, le suffrage et l’appui du puissant ami des bords 
de la Seine. Cependant le Petit Conseil devait-il s’exposer au môme 
reproche que le Conseil exécutif de 1800 pour avoir incompétemmenl 
exposé ses vues à un Gouvernement étranger comme étan t le vœu de 
la nation? Enfin trois membres déclaraient qu’il y  avait au projet des 
articles qu’ils ne pourraient accepter et qui n ’obtiendraient jam ais l’ad ­
hésion de la partie raisonnable du peuple suisse. Le Petit Conseil finit 
par décider de renvoyer le projet à la Commission, en lui adjoignant le 
sénateur Hirzel chargé de l ’administration, de la justice; et il déclara à 
cette Commission que le Petit Conseil aurait eu des objections à faire 
au  projet, mais que les affaires qui l ’absorbaient, le peu de temps accordé 
et surtout son incompétence l’em pêchaient d’entrer dans une délibéra­
tion en forme sur cet im portant sujet (1).
CHAPITRE III .
Séjour de Redini] à Paris.
Rcding, à son arrivée à Paris, avait reçu un accueil favorable de Tal­
leyrand, qui l’assura de la bienveillance du Prem ier Consul. Le 13 dé­
cembre celui-ci lui donna audience et entra sur-le-champ en discussion 
avec lui d’un ton confiant et amical. Il toucha toutes les questions, celle 
de l’organisation des cantons, de leur nombre fixé à vingt-trois, de l’é­
vacuation des troupes françaises que le Landamman sollicitait, du ré ta ­
blissement des anciennes frontières, auquel se rattachait la réintégration 
de Bienne, de la Neuville, de la montagne de Dicsse, de l ’Erguel et du 
val de Moutier. Le Prem ier Consul promit son intervention auprès de 
toutes les puissances pour que la neutralité  et l’indépendance fût ré ta­
blie et reconnue sur l’ancien pied; il assura que la Suisse recevrait en 
sel le paiem ent du tiers des bons donnés par l’arm ée française pour 
fournitures. Le séquestre sur les biens de propriétaires Grisons, situés 
dans des pays qu’on avait séparés de ce canton, serait levé e lle s  proprié­
taires seraient, indemnisés en plein par la  République Cisalpine. Les 
demi-brigades à la solde de la France seraient équipées e t soldées pour 
1 arriéré. Enfin la France s’emploierait près des Républiques Batave et. 
Cisalpine pour qu’elles prissent des troupes suisses à leur service, Ces 
concessions dépassaient toute espérance; mais Bonaparte y ajouta une 
condition qui ne pouvait pas être agréable à Reding, si on le considérait
( I )  Protocole du Petit Conseil, du 24 décem bre 1801
comme chef de parti ; c’était un changem ent à la constitution, d’après 
lequel, pour cim enter la conciliation et en considération du nombre 
augmenté des cantons, on ferait entrer au Sénat six nouveaux membres 
qui seraient admis im m édiatem ent au  Petit Conseil et porteraient ce 
corps à onze membres. Reding hasarda quelques mots sur la réintégra­
tion du pays de Vaud à Berne, mais le Consul l’interrom pit vivement 
en disant : « O h, oh! ceci est mon sang, et le soleil retournera du cou- 
» chant au levant plutôt que Vaud sous la domination de Berne ! » (1).
Ces détails parurent assez importants à Reding pour qu’il expédiât le 
même jour de Paris un  courrier ; malgré la mauvaise saison, il arriva à 
Berne dans la nuit du 19 au 20 décembre. Le Sénat fut convoqué dès le 
matin ; on y lu t la lettre de Reding et la note qu’il avait présentée au 
Prem ier Consul; la joie fut à son comble. Une réponse immédiate ex­
prima au prem ier Landamman la reconnaissance que sa noble et ha­
bile conduite inspirait au  Sénat (2). En effet, il sem blait que ce voyage 
avait appiani en un instan t toutes les difficultés. Cependant Reding an­
nonça que son absence se prolongerait, parce qu’il fallait m aintenant négo­
cier sur les bases posées par lePrem ierConsul. Bientôt survinrent des in­
discrétions de la presse suisse qui indisposèrent à Paris ; puis le départ de 
Bonaparte et du m inistre des relations extérieures pour la consulte cisal­
pine à L yon , apporta aussi des retards. Q uatre cent cinquante députés 
cisalpins étaient convoqués dans cette ville pour donner une constitu­
tion à leur pays. Talleyrand y arriva d’avance pour préparer tout avec 
eux, en sorte que le Prem ier Consul, à son arrivée, n ’eu t qu’à réviser 
et à confirmer le travail. Mais cette affaire m archa de manière à inquié­
ter, même en S u isse , ceux qui avaient quelque sagacité pour prévoir 
l’avenir. Le Prem ier Consul, dans l’audience de congé qu’il donna à Re­
ding, lui renouvela ses promesses bienveillantes et il lui écrivit une le t­
tre qui je tte  du jour sur ses im pressions personnelles relativem ent aux 
rapports de la France avec la  Suisse. «Citoyen Reding, disait-il, depuis 
» deux ans vos concitoyens m ’ont demandé quelquefois conseil sur leurs 
» affaires; je  leu r ai parlé comme le prem ier fonctionnaire de la France 
» au rait fait si l’Helvétie avait été encore partie intégrante de mon 
» pays (3). Les conseils que je leu r ai donnés auraien t pu les m ener à 
» bien et leu r épargner deux ans d’angoisses; ils en ont peu profité. 
» Vous me paraissez anim é d’une ardeur sincère pour le bonheur de 
» votre patrie ; puissiez-vous être secondé par vos concitoyens, et l’Hel- 
» vétie reprendra sa place parmi les puissances de l ’Europe. Les cir-
(1) H istoire de la R évolution  , par M utach.
(-2) L ettre du 2 d Landam m an au 1er Landam m an de la R épublique, B erne, 20  décem ­
bre 1801.
(3) Cette expression  fa isa it-elle  a llusion  au tem ps de Charlemagne '?
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» constances de la guerre ont conduit les armées françaises sur son fer­
ii ritoire ; le désir de la paix a arm é vos p eup les, et surtout ceux des 
» plaines, contre les privilèges. Des chances diverses se sont succédées 
» en peu d’années. Vous avez souffert de grands maux, mais de grands 
» résultats vous resten t : la liberté e t l’égalité de vos citoyens. Aujour- 
» d’h u i , quelle que soit la place où un Suisse est n é , sur les bords du 
» Léman ou su r ceux de l’Aar, il est libre ; c’est la seule chose claire que 
» je  vois dans voire état politique actuel. La base du droit public est dé- 
» sonnais de m aintenir en tout pays l’ordre existant. Si toutes les puis- 
» sances ont accepté ce droit, c 'est parce que toutes ont besoin de paix 
» et de renouer les rélations diplomatiques et de commerce. Le peuple 
» français doit, au tan t qu’il est en lui, m aintenir dans votre pays ce qui 
» subsiste m aintenant. Il est vrai que vous êtes sans institu tions, sans 
» gouvernement, sans volonté nationale. Mais pourquoi vos concitoyens 
» ne feraient-ils pas un effort vigoureux? Ils n ’ont qu’à im iter les vertus 
» de leurs ancêtres et sacrifier au bien général l’esprit de système et de 
» parti ; alors vous n ’aurez à redouter aucune autorité qui serait le pro- 
» duit de prétentions injustes; vous aurez un gouvernem ent, parce qu’il 
» aura pour lui l’opinion et qu’il sera le résultat de la volonté nationale. 
» Toute l’Europe contractera des alliances avec vous, e t la France, qui 
» ne sera retenue par aucun calcul d’avantages particu liers , fera tous 
» les sacrifices pour que votre constitution, la liberté et l ’égalité de vos 
» concitoyens se fortifient de plus en plus. Elle continuera ainsi à vous 
» m ontrer les sentim ents bienveillants et paternels qui depuis tan t de 
» siècles ont été si utiles à ces deux parties séparées d’une même 
» race. » (1).
La négociation passa entre les m ains de Hauterive, qui avait remplacé 
provisoirement Talleyrand ; il annonça verbalem ent à Reding que le 
Prem ier Consul estim ait qu’une route militaire au travers d’un pays 
neutre était un contre-sens et qu’il demandait préférablem ent la cession 
du Valais sur la rive gauche du Rhône, depuis Brieg ju sq u ’au  lac Lé­
m an. Hauterive affecta de la surprise des vives réclam ations de Reding 
contre cette prétention. Reding proposa, dans une note du 2 janvier 
1802, qu’on laissât décider aux Valaisans eux-m êm es s’ils voulaient être 
séparés de l’Helvétie. Là-dessus le Prem ier Consul renvoya l’affaire du 
Valais à une négociation u ltérieure, et promit de reconnaître le Gouver­
nem ent helvétique nouveau dès qu’il au ra it subi les changem ents m en­
tionnés ci-dessus. Reding quitta Paris le 8 janvier, dans la persuasion
(1) Lettre du Prem ier Consul au Lam iam m an R eding , Paris, 10 n ivose an X (0 jan­
vier  1802).
qu’il avait attein t son but (1). Il arriva le 17 à Berne, où il fut reçu au son 
des cloches de la cathédrale et salué par les acclamations de la m ul­
titude. •
CHAPITRE IV.
Depuis le retour de Beding jusqu'à l ’adoption du nouveau projet de 
Constitution par le Sénat.
Reding espérait qu’en accomplissant prom ptem ent el com plètem ent 
ses promesses, il am ènerait le m aître du pouvoir en France à rem plir les 
siennes avec la même exactitude. Deux jours après son re to u r, il lit 
au Sénat le rapport sur sa mission en séance secrète. Cette autorité 
nomma aussitôt une commission ; il résulte du rapport de celle-ci que 
le nombre des cantons devait être augm enté et celui des m em bres du 
Sénat accru proportionnellem ent; qu’en opérant ce changem ent sans re ­
tard on accélérerait le b u t si désiré de l’organisation du pouvoir central 
et des constitutions de chaque canton ; que la reconnaissance diploma­
tique de la République et de sa neutralité  en résu lterait aussi. Le Sénat 
adopta cet avis e t rendit en conséquence cet im portant décret : Art. 1. 
Le Sénat sera augm enté de six m em bres; 2. Dès qu’il se sera complété, 
les fonctions du Petit Conseil cesseront et ce corps sera recomposé au 
nombre de onze m em bres; 3. Le Petit Conseil sera composé de deux 
Landam m ans, qui alterneront annuellem ent; de deux Statthalter , ad­
joints des Landam m ans, et de sept autres m em bres, dont quatre seront 
chargés de l’adm inistration de l’in té rieu r, de la justice et police, des 
Finances et de la Guerre. Les trois autres m embres suppléeront leurs 
collègues en cas de besoin (2). Il ne pouvait pas y avoir de doute sur le 
choix des membres, car ils étaient assez clairem ent désignés par la me­
sure même que le Prem ier Consul avait dem andée. L’élection tomba sur 
Escher de Zurich, ex-législateur; Glayre, Schmidt e t R uttim ann , ex- 
m em bres du Conseil exécutif; Rcnggcr, ex-ministre de l’in té rieu r, cl 
K uhn . ex- membre du Grand Conseil helvétique. A l’exception de Glayre, 
qui s’excusa sur sa mauvaise santé, tous acceptèrent. Glayre fut rem ­
placé par Fussli, ex-législateur. Le 6 février on recomposa le Petit, Con­
seil de Reding, R engger, R u ttim ann , Ilirzel, K u h n , Schmidt, Escher, 
Frisching, Dolder, Fussli et Glutz. On élut ensuite Reding Landamman
i l)  M anuscrit sur les négociations de R eding, en m ain de l ’auteur : relation du citoyen  
A lovs R cding , Prem ier Landam m an, au Sénat de la R épublique H elvétiqu e.
(2; D écret du 23 Janvier 1802 ; B ull, des lois , t. V I , p. 42 .
pour l’année 1802 et Rengger pour 1803 ; Ruttim ann Statthalter pour 
1802, et Hirzel pour l’année suivante. Le départem ent de justice et po­
lice fut attribué à  Kulin et à Schm idt, la guerre à Escher et Frisching, 
les finances à B o ld e r, l’intérieur à Fussli et à Glulz. Thormann fut 
réélu secrétaire d’Elat au. scrutin secret (1). Le prem ier Landamman 
notifia officiellement ces élections, tan t au m inistre Verninac qu'au 
G ouvernem ent français à P a ris , par l’interm édiaire de Stapfer (2). Ver­
ninac rem ercia par une lettre où il exprim ait l’espoir que le temps était 
venu où réunir les hommes ne signifierait plus m ettre les passions en 
contact, e t où les opinions divergentes ne se trouveraient plus en p ré­
sence que pour se rapprocher et se modifier (3). Il donna à Thormann, 
dans cette lettre, le titre  de secrétaire d’Etat, et fit, accompagné du se­
crétaire de Légation, des visites officielles aux  membres du Petit Con­
seil. Cette dém arche était la reconnaissance si désirée de la part de la 
France. Reding ne mit pas moins de zèle à lier des rapports avec les au ­
tres puissances. Il é tait sage de rendre à la Suisse son ancienne posi­
tion indépendan te , au tan t que les circonstances le perm ettaient. Mais 
dans l’exécution Reding se laissa aller à plusieurs fautes. La principale 
fut le choix des agents. Il résolut l’envoi d’un député en Autriche, de 
toutes les puissances la plus intéressée au sort de la Suisse, et il choisit 
le même Diesimeli, de Carrouge, qui l’avait accompagné à Paris, e t qui 
était encore en rapports intim es avec le soi-disant comité anglais. Sa 
mission ne devant être que tem poraire, on lui donna le titre  d’Envoyé ex­
traordinaire accrédité auprès de l’em pereur d’A llem agne, roi de Hon­
grie e t de Bohême. Ses instructions tendaient avant tout à obtenir la 
reconnaissance du G ouvernem ent helvétique, à dépeindre de bouche, 
avec la prudence et la réserve nécessaires, la triste position de la Suisse 
et l’obligation où elle s’était trouvée de céder aux demandes et aux dé­
cisions de la France, et à dem ander enfin l’intervention de l’Autriche 
pour que le territoire helvétique ren trât dans les lim ites posées par le 
traité de W estphalic. L’envoyé devait éviter avec soin de donner de 
l’ombrage à l’am bassadeur de France à Vienne. On m ettait surtout de 
l’intérêt à la reconnaissance de la  neutralité, et il donnerait l’assurance 
que si les puissances prenaient respectivem ent l’engagem eqt de ne pas 
rompre cette neutralité et de ne pas souffrir qu’elle fût rompue par d’au­
tres , la Suisse se m ettrait en m esure, le cas échéant, de la m aintenir
(1 ) M essages au P etit C o n se il, du  23  jan v ier  1802 ; B u ll, des lois , t. V I , p . 48  ; id . 
du 2 février , p . 53 ; id . du 6 fé v r ie r , p . 54 .
(2) L ettre du secrétaire d ’état T horm ann au m in istre Stapfer et au m in istre de  
France à Berne.
(3) L ettre du m in stre de France V ern in a c , du 18 plu viôse an X (7 février 1802) au 
Sénat helvétique.
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par ses propres forces ju squ 'au  moment où elle pourrait être secourue. 
L’envoyé devait s’adresser avec confiance à l’archiduc Charles e t lui de­
m ander des directions sur la meilleure m anière de réussir. Il devait lui 
exprimer avec soin toute la gratitude de l’Helvétie pour les m énage­
ments dont il avait usé envers le pays pendant la dernière guerre. Q uant 
aux anciens rapports d ’amitié avec la maison d’A utriche, on désirait les 
rétablir sur les bases du pacte de succession (.Erbverein), en tan t qu’il 
pouvait s’appliquer à l’état actuel des choses. Si l ’on dem andait à l’En­
voyé la restauration du prince-abbé de Saint-Gall dans les droits de sou­
veraineté du p a y s , il représenterait l’incompatibilité de cette mesure 
avec la constitution actuelle, mais il offrirait la restitution de ses terres, 
maisons, redevances, dîmes, à titre de biens personnels. Comme on n 'avait 
rien réglé dans les traités de Campo-Formio et de Lunéville sur les fiefs 
de l’Empire existants en Suisse, Diesbach sonderait l’opinion de l’Empe­
reu r e t du Conseil Auliquc à cet égard. Il tâcherait aussi que des ordres 
favorables fussent donnés aux envoyés d’Autriche à l ’assemblée des 
cercles pour le rétablissem ent des rapports de commerce de la Suisse 
avec la Souabe. On adjoignit à Diesbach Scipion de Lenlulus comme 
secrétaire de légation ; c’était un Bernois , cx-membre du comité de res­
tauration de Neuchâtel ; il pouvait, suivant les circonstances, être déta­
ché en mission à Pétersbourg (1). Diesbach et L cntulus partirent le 26 
janvier 1802. La circonstance qu’en arrivant à Vienne ils trouvèrent tous 
les grands hôtels occupés et qu’ils duren t descendre dans une méchante 
gargote , n ’était pas un heureux début (2). Il se trouva ensuite que les 
lettres de crédit, par une erreur de chancellerie et contrairem ent à l’ac­
cord diplomatique fait à Paris, donnaient à Diesbach le titre d’am bassa­
deur, tandis qu’il ne lui revenait que le rang de m inistre plénipoten­
tiaire. Cependant il fut bien accueilli chez les m inistres autrichiens, e t 
le m inistre français Champagny l’assura que la reconnaissance du Gou­
vernem ent helvétique n ’éprouverait point de difficultés à Vienne en face 
du traité de Lunéville; que M: de Krumpipen , ancien chancelier de 
Brabant, homme très-recom m andable, e tM . de Grcifencck, seraient en­
voyés en Suisse, le prem ier comme m inistre, le second comme secré­
taire de Légation. L’Em pereur confirma cet avis à Diesbach en audience 
privée. Diesbach notifia officiellement la reconnaissance de la Républi­
que helvétique par la F ra n c e , voyant qu’elle é tait un préalable obligé 
pour celle des au tres puissances (3).
(1) Instructions e t p ou voirs don nés au c it .  Bernard G ottlieb  Isaac D e D iesb ach , c i-  
devant seign eu r de Carrouge et M ezières, com m e am bassadeur extraordinaire près de  
S . M. l’E m pereur du  Sain t-E m p ire Rom ain , R oi de H ongrie e t de B oh èm e, 22  jan ­
v ier  1802.
(2) D iesbach à R ed ing, 9 février  1802.
(3) Correspondance de M. De D iesbach avec le prem ier Landam nm n.
On traita  aussi avec M. de W essenberg , plénipotentiaire du prince- 
abbé de C onstance, celui-ci en qualité de prince convoquant du cercle 
de Souabe ; le Gouvernem ent helvétique partit, dans cette négociation , 
du principe qu’on devait lever avant tout les difficultés qui entravaient 
le commerce entre les deux pays (1).
Markow, m inistre de Russie à Paris, avait exprimé beaucoup d’intérêt 
pour la Suisse et s’était employé pour l’affaire du Valais, d’après ce 
qu’on apprit par Stapfer. On croyait dès lors pouvoir faire alliance de 
ce c ô té , et on avait destiné L entulus à une mission extraordinaire à la 
cour de Russie, com ptant sur cette cour comme garante du tra ité  de 
W estphalie, confirmé par celui de Teschen (2).
Les expressions du cardinal Caprara, nonce du Pape à Paris, faisaient 
supposer aussi que le Saint-Siège ne serait pas éloigné de ren trer avec 
l ’Helvétie dans les anciennes alliances, et l ’on reçu t un peu plus tard 
des ouvertures sur l’envoi d’un  Nonce (3).
Q uant au G ouvernem ent prussien, le Directoire avait déjà tenté, pen­
dant la guerre, d’entrer en alliance avec lu i; comme puissance neutre, 
il devait désirer la neutralité de la Suisse; cependant le cabinet 
avait répondu évasivement. Plus ta r d , le marquis de Lucchésini 
annonça à Stapfer qu’il était chargé d’exprim er les sentim ents amicaux 
de sa cour e t qu’elle é tait disposée à renouer les anciens rapports aus­
sitôt que le Gouvernement helvétique serait consolidé. Dès que la France 
eu t reco n n u , on écrivit donc au m inistre des affaires étrangères de 
Prusse et au  Roi lui-même pour le prier de donner à la République hel­
vétique des m arques de sa bienveillance par l’envoi d’un" m inistre (4). 
On sollicita la même faveur du roi d’A ngleterre, en l’intéressant aux 
souffrances que la Suisse avait endurées depuis 1799. L’Angleterre avait 
déclaré expressém ent à Amiens qu’elle ne laisserait pas traiter la Suisse 
comme on avait fait de la République cisalpine , et le plénipoten­
tiaire anglais était ferm em ent résolu à ne pas laisser sacrifier ce 
pays (5).
Malgré la prom ptitude avec laquelle le landam m an Rcding avait exé­
cuté les conditions posées par le Gouvernem ent français, celui-ci ne se 
pressait pas de remplir ses promesses, sauf la reconnaissance de la Ré­
t i)  Le secrétaire d ’état Thorm ann à M. D e W essenberg, 23 ja n v ier  1802.
(2) L ettres de créd it de M. Bernard Scip ion  D e L entulus auprès de S . M. l'em pereur  
A lexandre.
(3) L ettre du secrétaire d ’état Thorm ann au cardinal Caprara et au m in istre Stapfer , 
14 février 1802.
(4) Stapfer au secrétaire d ’état Thorm ann , 2(J jan v ier  1802 ; le secrétaire d ’état T hor­
mann à S. M. le  roi de Prusse et au com te de H augw itz , 12 jan vier  1802.
(5) Lettre à S . M. le roi d ’A ngleterre et au m in istre des affaires étrangères, lord  H aw - 
kesbury , 12 février 1802.
publique. Ce qui se passa en Valais était surtout en contradiction avec 
ces promesses. P ittic i, installé comme préfet national par le général 
T urreau , adressa une proclamation à ses concitoyens pour les inviter 
à se comporter paisiblement, à ne pas s’occuper de recherches angois­
santes sur leu r sort fu tu r , et il finissait par un brillant éloge de T ur­
reau (1). Celui-ci chercha aussi à tranquilliser par lettres l ’évêque de 
Sion sur la sûreté du culte et de ses ministres. Tous les Statthalter de 
districts renvoyèrent à Pittici sa circulaire e t refusèrent de le recon­
naître ju squ ’à ce que le Gouvernement helvétique l’eut installé. Le 
Petit Conseil fit de nouveau des représentations à T urreau ; il n ’y eut 
aucun égard et se référa aux ordres qu’il recevait de Paris. Sur la ques­
tion adressée par la Chambre administrative du Valais au  Petit Conseil, 
cette autorité répondit qu’elle ne reconnaîtrait jam ais Pittiet comme 
préfet (2). Le 1er février, le commandant de place de Saint-M aurice fit 
saisir la valise du courrier de Suisse et la rem it à Pittiet, en sorte que 
les communications du Gouvernement avec ce fidèle pays furent in ter­
rompues. Deux jours avant, T urreau avait révoqué la Chambre admi­
nistrative et nommé de nouveaux Statthalter, mais les agents inférieurs 
refusèren t de leu r obéir (3). Turreau institua une autre Chambre adm i­
nistrative composée d’hommes qu’il supposa moins opposés à la réu ­
nion ; ils n ’acceptèrent q u ’en déclarant qu’ils le faisaient seulem ent 
pour préserver le pays de désordres ; le G ouvernem ent rendit justice à 
leu rs bonnes intentions, mais ne voulut point entrer en rapport avec 
eux. Ni les fonctionnaires ni le peuple ne se laissèrent séduire, et ils 
continuèrent à donner les m arques les plus touchantes d’attachem ent 
à la Suisse (4). Duf^y, préfet du district de Monthey, fut persécuté de 
toute m anière pour sa résistance courageuse et conduit à la fin prison­
nier à Sion.
Le Petit Conseil a rrê ta  d’envoyer un commissaire du Gouvernement 
pour se m ettre en rapports avec le com m andant français et il fit choix 
du sénateur Pfister (5). Il devait assurer avant tout le général de l’in­
tention du Gouvernement helvétique de s’entendre avec celui de 
France pour tout ce qui serait compatible avec le bonheur du peuple 
valaisan. Il chercherait à faire rétablir les autorités constitutionnelles ; 
s’il ne pouvait l’obtenir, il ne m ettrait pas d’em pècbem ent à leur rem ­
placem ent par d’autres hommes dignes de confiance e t , en ce cas , il
(1 ) P ro c la m a t io n  d u  p r é f e t  n a t io n a l  P i t t i e t ,  d u  2 4  j a n v i e r  1 8 0 2 .
(2) Protocole du P etit Conseil , du 1 e r  février  1 8 0 2 ,  N ° 6 .
(3) Ib id . du 3 février 18 0 2  ; N °  7  ; du  6 et 11 dit.
(4) Rapport d u  préfet D e R ivaz au protocole d u  P etit C on seil, d u  15 février 1802 , 
N ° 30 .
'">) Protocole du P etit C o n se il, du 17 février 1802  , N °  9.
donnerait aux fonctionnaires révoqués des m arques de l’estime et de 
la gratitude du Gouvernement. S’il jugeait utile de faire une procla­
mation elle tendrait surtout à engager le peuple à attendre avec calme 
l’avenir e t à éviter les dangers que des mouvements tum ultueux pro­
voqueraient. Comme plusieurs des fonctionnaires publics étaient sous 
surveillance, quelques-uns mêmes séparés de leurs familles et trans­
portés de force dans d’autres communes, Pfister devait s’employer de 
la m anière la plus pressante pour la suppression de cette m esure arbi­
traire et indem niser les victimes sur des fonds qu’on m ettait à  sa dispo­
sition (1).
Turreau avait mis encore en jeu  d’autres moyens que la vio­
lence pour ébranler la fidélité des Valaisans. Ses agents faisaient 
courir le bruit que le Gouvernem ent helvétique trom pait le peuple et 
qu’il était d’accord avec la France. Mais cet artifice grossier n ’abusa 
personne. Le rem placem ent de la municipalité de Sion, motivé sur ce 
qu’elle ne voulait pas reconnaître les nouvelles au to rités, n ’intimida 
pas davantage, et d’autres suivirent le même exemple. V ingt-quatre 
députés traversèrent la G em m i, malgré la neige et les dangers de la 
saison, pour aller porter à Berne une pétition signée par soixante- 
quatorze com m unes, protestant contre la prise de possession militaire 
des Français, contre le changem ent forcé des fonctionnaires et contre 
la  séparation dont on m enaçait le pays. Ils dem andèrent que cette 
déclaration des communes fut transm ise aux Chambres administratives 
de tous les cantons pour être gardée dans leurs archives. Le Sénat 
arrêta  de charger le Petit Conseil de répondre à ces commissaires en 
leur prom ettant sym pathie et a p p u i, et que la déclaration des com­
m unes du Valais serait déposée dans toutes les archives cantonales 
comme un m onument de leu r loyal patriotisme.
La conduite du m inistre français Verninac à cette occasion fu t sin­
gulière. Pendant qu’il s’excusait, sous prétexte de défaut de pouvoirs, 
de ne pas donner suite aux  griefs qu’on lui exposait, il réclam a contre 
la  mission du sénateur Pfister en V alais, comme en opposition à la 
négociation commencée et il se plaignit de la publicité donnée à une 
correspondance entre le Petit Conseil et le général T urreau (2). Avant 
que ce traitem ent du V alais, sans exemple dans le droit des gens, eut 
attein t le comble de l’ind ignité , Reding s’adressa à Talleyrand et au 
Prem ier Consul lui-m êm e pour dem ander l’exécution des promesses 
positives qu’on lui avait faites.
Il rappella que l ’augm entation du personnel du Gouvernement bel­
li) Instructions au sénateur Pfister : protocole du P etit C o n se il, du 18 février 1802 , 
N° 12.
(2) Protocole du Petit C o n se il, du 18 fév r ier , N ° 17 ; du 22 d it ,  N ° 11.
vétiquc avait eu lieu dans le sens désiré par le Prem ier Consul et il 
intéressa son honneur à ce que les arrangem ents communs eussent 
leur cou rs, entre autres l’art. IV, relatif à la retraite des troupes fran­
çaises ; l’art. V, par lequel la France assurait àj la Suisse ses anciennes 
frontières et sa n eu tra lité , et lui restituait B ienne, la Neuville, le Tes- 
senberg , l’E rguel, le bailliage de M outicrs ; l ’art. IX , qui acceptait 
un tiers des bons des fournitures à l’arm ée, en paiem ent de sels; 
l’art. X , qui levait le séquestre sur les propriétés grisonnes en Italie ; 
l’art. XVII, qui rendait aux Suisses les armes et la grosse artillerie em­
portés de leurs arsenaux. Les autres articles prêtaient à des négocia­
tions et explications ultérieures , mais tout était p rê t pour une 
solution ; Reding term inait sa lettre au Prem ier Consul en sollicitant 
sa générosité en faveur du Valais et en le suppliant de faire cesser les 
vexations qu’on y  exerçait (1).
Cette lettre resta sans réponse et les démarches du secrétaire d ’E tat a u ­
près de Verninac et celles de Stapfer à Paris n ’eu ren t pas plus de suc­
cès (2). Les Consuls défendirent môme expressém ent l ’admission des 
bons de fournitures en paiem ent des sels fournis à l’Helvétie.
A côté de lésions aussi g raves, l ’offre de la cession du Frickthal en 
échange du Valais était de peu d’importance. Dès les prem iers jours 
de 1802, le docteur Fahrlander arriva à Laufenbourg, en qualité d’agent 
du ministre de France en Suisse, et il annonça aux autorités qu’il était 
chargé, au nom de la France et de l’Helvétie, de prendre possession du 
Frickthal et que cette contrée form erait un canton de l’Helvétie ; en 
conséquence, les autorités actuelles devaient être remplacées par de 
nouvelles, conformément à l’organisation helvétique ; Fahrlander deman­
dait en même temps à la ville de Laufenbourg le droit de bourgeoisie 
pour le ministre des finances Dolder; il l’obtint contre la promesse que 
Laufenbourg serait le chef-lieu du canton. Une assemblée des états du 
pays déclara que le m agistrat resterait en fonctions ju sq u ’au 9 février, 
e t qu ’à cette date on installerait les nouvelles autorités que l’assemblée 
cantonale élirait. En effet, le Comité exécutif annonça au jour indiqué 
que le grand bailliage de Rheinfeld était dissous, que le Comité avait 
pris la direction provisoire des affaires et que ju sq u ’à l’enticre incorpo­
ration à l’H elvélie, les habitants du Frickthal seraient libres sous la 
protection du G ouvernem ent français (3).
Les m em bres nouvellem ent entrés au  Petit Conseil assuraient dans ce
(1) L ettre de Reeling au Prem ier Consul de la R épublique française, du 11 février 1802.
(2) N otes du secrétaire d ’état Thorm ann à V erninac , 14 et 19 février 1802 ; lettre  du  
môm e h Stapfer , 21 dit.
(3) Le Comité exécu tif du Frickthal à ses c itoyens e t habitants : R heinfeldcn , 9 , 1 6  
février 1802.
Corps la  majorité à l’opinion républicaine ; mais il ne parut point que 
leur intention fût de s’en prévaloir pour des m esures oppressives contre 
les opinions divergentes. L’expérience gagnée p a r la  plupart d’entre eux 
sous les régimes précédents les disposait à la d o u ceu r, et on pouvait 
espérer enfin le rapprochem ent des esprits que désiraient tous les amis 
désintéressés de leu r pays. Le Petit Conseil chercha à im prim er un 
cachet libéral aux actes de l’administration. Dès. la prem ière séance, 
Rengger demanda qu ’on rassurât l’opinion publique sur le secret des 
lettres e t que l’autorité assurât, sous sa responsabilité, le droit qu’avait 
chaque citoyen à l’inviolabilité de sa correspondance privée. Le sénateur 
chargé de la direction de la police exposa les motifs qui l’avaient obligé 
au mois de décembre précédent à prescrire l’inspection de quelques 
correspondances et le soin qu 'il avait mis à em pêcher les abus à 
cet égard. Après délibération on estima qu’il était inutile de prendre et 
de publier dans le mom ent un arrêté formel, mais que les départem ents 
de police et de finances veilleraient conjointem ent à ce que désormais 
le secret des lettres fut respecté dans tous les cantons et envers tous 
les citoyens (1). Il y  eu t aussi des propositions pour la liberté de la 
presse et contre la  censure, et après délibération, le départem ent de 
police fut chargé de faire un rapport su r les m esures de censure prises 
conformément au message du Sénat du 12 novembre 1801, en l’accom­
pagnant de propositions sur les changem ents qu’on pourrait faire sans 
nuire à la sûreté publique (2).
S’il était facile de se réunir su r des m esures adm inistratives de ce 
genre et sur ce que l’honneur national exigeait en faveur du Valais 
opprimé, le rapprochem ent était plus difficile sur les questions princi­
pales de vie politique et de partis, c’est-à-dire sur les points relatifs à 
la constitution. La lu tte  entre les principes incompatibles de l’unita- 
rism e et du fédéralisme se renouvella et l'effort pour les concilier apporta 
beaucoup d’incohérence dans la discussion. Celle-ci fut entam ée dans le 
Sénat par les m em bres nouvellem ent en trés; ils dem andèrent qu’on 
s’en tint au projet du 29 mai e t qu’on ne délibérât pas su r le travail 
récent de la Commission, attendu que le Sénat n ’était pas corps cons­
tituant. La majorité rejeta cet avis, e t les propositions de la Commission 
constitutionnelle passèrent article par article avec peu de changements, 
à la majorité d’une ou deux voix, après douze jours de délibération.
L’ensem ble fut adopté dans la séance du 26 février par 13 voix contre 
11. D ansuneprem ière votation, Bay, Hirzel, Wyss, M uller, De I'luc, Zwei­
fel, Glutz, Savary, A nderw erth, Baldinger, Saussure ctSalis Sils avaient
(1) Protocole du Petit C o n se il, du 8 février 1802 , N« 21.
(2) Ib ic l., N° 20 .
v o te  p o u r  ; K u h n  , F u s s l i ,  R u t t i m a n n , R c n g g e r ,  D o ld e r ,  P e l l i s  v o t è r e n t  
c o n t r e  ; E s c h e r ,  M a r c a c c i ,  Z u r b r u g g c n  e t  R e d i n g  s ’a b s t i n r e n t ,  c e  d e r n ie r  
e n  q u a l i t é  d e  p r é s i d e n t ;  F r i s c h i n g ,  K r u s ,  Z e l l w e g e r  e t  P f i s t e r  é t a i e n t  
a b s e n t s .
L ’e x a m e n  l e  p l u s  s u p e r f i c i e l  d e  c e t t e  c o n s t i t u t i o n  m o n t r e  c o m b i e n  l e  
m é l a n g e  d ’u n i t a r i s m e  e t  d e  f é d é r a l i s m e  p r é p a r a i t  d e  d i f f i c u l t é s  e t  o f f r a it  
d ’i n c o n v é n i e n t s  r é e l s  (1 ). L a  r é u n i o n  d e s  D i è t e s  c a n t o n a l e s  à  l a  s a n c t i o n
(1) Voici le  texte de cette  constitution don t la connaissance est im portante pour la  
suite du récit.
« L e Sénat, ensu ite  de la révision  du projet de constitution ém ané du Comité nom m é  
■> à cet e ffe t, e t après m ûre d é lib éra tion , ordonne : L e projet de constitu tion  su ivant 
'I sera soum is à la sanction des D iètes ca n to n a les , convoquées par un décret spécia l, et 
» sera ensu ite  m is en exécution  par le  Sénat. —  B erne, 27  février 1 8 0 2 . »
T i t r e  Ier. D is tr ib u tio n  cantonale.
« La R épublique h e lvétiq u e  est une. T out citoyen h e lvé tiq u e  a le  dro it de s ’étab lir  
» dans un canton quelconque do la R épublique et d ’exercer dans le  lieu  de son d om i-  
» c ile  tous les  droits c iv ils  e t p o litiq u es , sans autres restriction s que celles auxquelles  
» les c itoyens du canton sont eux-m ém es soum is. B erne est la capitale de l ’H elvétie.
» L e territo ire  h e lvétiq u e  est d iv isé  en cantons. Ces cantons so n t: i .  B er n e , dans 
1 .ses anciennes lim ite s , avec le  bailliage de Schw arzenbourg et le Pays d ’Enliaut ro-
> m a n d , à l ’exception  du Pays de Vaud et de l ’A rgovie. 2 . Z u r ich , dans ses lim ites  
» actu elles; 3 . L u cern e, de m êm e; 4 . Ury, avec la va llée  de L éven tin e; 5 . S ch w y z .,
> avec E insiedeln  , la Marche , les H ofe, Gersau et Kussnach ; 6 . U nterw ald , y  com pris 
» la va llée  d ’E ngclberg ; 7 . Zug, dans ses anciennes lim ites ; 8 . C laris, de m êm e %. So-  
» leure, de m ôm e ; 10 . F r ib ou rg , de m ôm e, avec le c i-devant bailliage de Morat ; 11. Bàie, 
-> dans ses anciennes lim ites; 12. S ch affou se , avec D iessenhofen et S tein , sur le  R hin ; 
» 13. A p p en zell, dans ses anciennes lim ites ; 14. S a in t-G ai!, la v ille  et le  pays, agrandi
- du T oggenbourg et du R h e in th a l, avec S a x , G am s, W erdenberg , Sargans , Gaster,
- Uznach et R apperschw il ; 15. La T hurgovie; 10. L ’A rgov ie; 17 . B aden, dans ses  
■ lim ites a c tu e lle s; 18. L e Pays de Vaud , dans scs anciennes lim ites; 19 . L es G risons, 
>' de m ôm e ; 2 0 . L e l'essin  ; 21. Le V alais. —  Au cas que dans la suite d ’autres contrées  
*> fussent réu n ies à l ’H elvétie , on prendra les  m esures nécessaires pour leur d iv ision
> c a n to n a le . S ’il s ’é leva it à l ’aven ir  des d ifficu ltés relatives à la division cantonale à 
» l ’occasion de com m unes frontières ou de ham eaux iso lé s , le Sénat he lvétiq u e  en 
•> décidera. »
T i t r e  II. M atière  de re lig ion .
« La relig ion  chrétienne dans les com m unions catholique et réform ée est la religion  
» du peup le  suisse e t de son G ou vern em en t. E lle  est sous la  protection  spéciale de  
l ’E tat. N éan m oin s, aucune secte relig ieu se dont les  dogm es et les  institutions ne sont 
» pas contraires aux m œ urs et à l’ordre c i v i l , n ’est exclu e de l ’exercice  de son cu lte .
En cas qu’il s ’é levâ t des difficultés relativem ent à l’exercice  du culte ou à l ’égard d ’au- 
 ^ très relations entre le s  deux com m unions, le Sénat he lvétiq u e  en décidera.
» Les propriétés des ég lises des d eu x  com m u n ion s, des corporations religieuses, de  
» môme que celles  de tous les  établissem ents de bienfaisance sont garanties par la Consti- 
» tu tio n , sauf les im pôts dûs et l'inspection  supérieu re sécu lière  sur l ’adm inistration et
> la jouissance des b iens. T ous les  b iens ecclésiastiques en général ne peuvent être  em - 
* p loyés que pour des institutions d ’instruction relig ieu se ou m orale, ou pour le s  pau- 
•> vres et les m alades. Il n’appartient qu ’au G ouvernem ent central de statuer , de con- 
» cert avec les  autorités ecclésiastiques supérieu res, sur les réform es à l’égard des ordres 
» relig ieux que les  besoins du tem ps et ceu x de la com m union catholique pourraient 
» ex iger. »
d e s q u e l l e s  l a  n o u v e l l e  c o n s t i t u t i o n  s e r a i t  p r é s e n t é e  é t a i t  é g a l e m e n t  
m a l e n c o n t r e u s e .  U n e  c o m m i s s i o n  p r i s e  d a n s  l e  S é n a t  e t  n o m m é e  p a r  
c e s  D i è t e s  d e v a i t  f a i r e  l e  p r o j e t  d e s  c o n t i t u t i o n s  c a n t o n a l e s  q u i  s e r a i t
T i t r e  I I I .  A ttr ibu tion s  du p o u vo ir  cen tral et des cantons.
« I l  y  a  u n e  o rg a n is a t io n  c e n t r a le  d e  l a  R é p u b l iq u e ,  p o u r  l ’e x e rc ic e  d e  la  s o u v e ra in e té  
» n a t io n a le ,  e t  u n e  o r g a n is a t io n  c a n to n a le .
» L’organ isa tion  centrale com prend : 1. L es rapports p o litiq u es e t d ip lom atiques avec 
» l ’étranger, m êm e pour les  affaires ecclésiastiques, autant que cela dépend du pouvoir  
» tem p orel. 2 . La force arm ée pour la sûreté intérieure e t extérieu re de la p a tr ie , y 
> com pris la m ilice et la gendarm erie, les m unitions de g u e r re , les  arsenaux et le s  for- 
» tifications. 3 . La police supérieu re générale, c ’est-à -d ire  : a . la construction  des ponts 
» et chaussées e t des canaux d ’une u tilité  généra le; b. la police sanitaire ; c. la police  
» crim inelle  e t celle  de sûreté ; d . la  police sur l ’ind ustrie et les m étiers : c. la d irec- 
» tion des péages. Sur tous ces objets le  G ouvernem ent central ne p eu t projeter que 
» des plans e t des règlem ents générau x, qui seront soum is à la sanction constitu tionnelle  
» des c a n to n s , auxquels appartiendra ensuite leur exécution . 4 . L 'inspection générale  
» sur l ’adm inistration  de la justice c iv ile  et c r im in e lle , d ’après la teneur du titre VI. 
» 5 .  La déterm ination  de la quote part aux dépenses de l ’Etat que les cantons fou rn iro n t, 
» en cas de besoin, à proportion de leurs ressources. 6 . L ’adm inistration nationale, sels, 
» p o s te s , le  com m erce du sa lpêtre e t des pou dres, les m ines existantes ou qui seraient 
» ouvertes à l ’a v e n ir , avec les forêts qui en dépend en t e t autres m oyens d ’exp lo ita tion  , 
» d ’après les  déterm inations p lus précises d ’une loi spéciale ; tous les  im p ôts in d irects , 
» droits d ’entrée e t de sortie qui auront été constitu tionnellem ent app rou vés, en  général 
» toute propriété nationale lég itim e. 7 .  L a fabrication et la po lice  des m onnaies. 8 . L ’ins- 
» pection  générale sur le  com m erce et la lib erté  du trafic dans l’in tér ieu r , particu lière-  
» m ent au sujet des denrées de prem ière nécessité, ainsi que l’inspection sur les poids 
» et m esures légalem ent étab lis. 9 . L ’inspection  supérieu re sur l ’instruction publique  
» par l ’entrem ise des prem ières autorités cantonales. L 'établissem ent d ’une un iversité  
» nationale avec une faculté de th éologie pour chacune des d eu x  com m unions e t la d i-  
» rection générale de ces établissem ents. 10. La garantie des diverses constitu tions can - 
» tonales.
» L ’o r g a n is a t io n  p a r t i c u l i è r e  d e  c h a q u e  c a n to n  c o m p r e n d  : 1 . L 'a s s ie t te  e t  la  r é p a r t i -  
» t io n  d e s  im p ô ts  p o u r  le s  d é p e n s e s  g é n é ra le s  d e  l ’E ta t .  2 .  L a  d é t e r m in a t io n  d e s  b e s o in s  
» d u  c a n to n  e t  d e s  m o y e n s  d ’y  p o u r v o i r  p a r  d e s  ta x e s . 3 . L a  p o lic e  e t  l 'a d m in i s t r a t i o n  d e  
» la  ju s t i c e  d ’a p r è s  la  t e n e u r  d u  t i t r e  V I. 4 . L ’a d m in is t r a t io n  e t  la  jo u i s s a n c e  d e s  b ie n s  
» e t  d o m a in e s  a p p a r t e n a n t  à c h a q u e  c a n t o n , y  c o m p r is  le s  d î m e s , le s  c e n s  e t  le s  p r o -  
» d u i t s  d e s  a n c ie n s  d r o i t s  d e  r o u te s ,  p o n to n n a g e s  e t  p é a g e s  lo c a u x ,  s o u s  l 'o b l ig a t io n  
» d ’e n t r e t e n i r  c o n v e n a b le m e n t  le s  p o n ts  e t  c h a u s s é e s . 5 .  L e  c u l t e , le s  t r a i t e m e n t s  d e s  
» e c c lé s ia s t iq u e s  e t  d e s  m a î t r e s  d ’é c o l e , le s  é ta b l i s s e m e n ts  p a r t i c u l i e r s  d ’é d u c a t io n  , 
» d 'in s t r u c t io n  p u b l iq u e ,  d e s  p a u v r e s  e t  d e s  m a la d e s ,  a u x q u e l le s  d é p e n s e s  s e r o n t  s p é -  
» c ia le m e n t  a ffe c té s  le s  r e v e n u s  p r o v e n a n t  d e s  d o m a in e s ,  d îm e s  e t  c e n s  c a n to n a u x .  L e s  
» d îm e s  e t  c e n s  s o n t  r a c h e ta b le s  d ’a p r è s  l e u r  ju s t e  v a l e u r  e t  s u r  d e s  e s t im a t io n s  im p a r -  
» t i a l e s ,  c e  q u i  s e r a  r é g l é  p a r  le  G o u v e r n e m e n t  c e n t r a l .  »
T i t r e  IV . O rgan isation  générale.
« L ’o rg a n is a t io n  c e n t r a le  d e  la  R é p u b l iq u e  e s t  c o m p o sé e  d ’u n e  D iè te  e t  d 'u n  S é n a t .
» D iè te .  La D iète  est form ée par la  réunion des représentants de tous les cantons dans 
» la proportion approxim ative su ivante de leur population et ce jusqu'à un changem ent 
» constitutionnel : B erne, 6 ; Zurich, 5 ; L ucerne, 3 ; Ury, 1 ; S ch w yz, 2 ; U nterw ald , 1 ; 
» Z u g , 1 ; C laris, 1 ; Solcurc, 2 ;  F ribourg, 3 ;  B à ie , 2 ;  Schaffouse, 1 ; A ppenzell, 2 ;  
» Sa in t-G all, 4 ; T hurgovic, 2  ; A rgovie, 2 :  Baden, 2 ; Vaud, 4; Grisons, 3 ;  T essin , 3 ; 
» Valais , 2 ; total 52.
d’abord approuvé par le Sénat, puis soumis à l’acceptation et au rejet 
des communes. Le mode d’élection artificiel e t illégal choqua beaucoup. 
Les communes devaient nommer un éligible par cent citoyens actifs,
» L es m em bres de la D iète do ivent être indem nisés par leurs cantons. Ils restent cinq  
» ans en place.
» La D iète  s ’assem blera régu lièrem ent le  1er mars de chaque année. L e Sénat la 
» convoque extraordinairem ent aussi souvent que la m ajorité des cantons l'ex ige  ou que 
» lu i-m êm e le trouve nécessaire.
» E lle  est présidée par le  Landam m an qui n’est pas en fonctions ; il a une vo ix  p ré-  
» pondérante dans le  cas où le s  suffrages seraient partagés égalem ent. U ne députation  
» de quatre m em bres du Sénat y  assistera et prendra part aux d é lib éra tion s, néan-  
» m oins sans pouvoir voter. La D iète est chargée de rem plir  les  p laces vacantes dans 
» le  Sénat.
» E lle  exam ine et reçoit les com ptes de la trésorerie n a tio n a le , lesq uels do ivent être  
» rendus publics annuellem ent dans une form e convenable, p a r la  vo ie  de l’im p ression .
» E lle fait droit aux p laintes des cantons contre les actes du Sénat.
» On y  discute et adopte oii rejette purem ent et sim plem ent la lo i, dans le  cas où un  
» projet de loi présenté par le  Sénat n ’aurait pas obtenu les  suffrages des deux tiers  
» des cantons et que le Sénat persistât à m aintenir ce projet.
» La D iète  seu le a le  d r o it , sur la proposition du S é n a t , de déclarer la g u e r re , de  
» faire la  paix et les  alliances e t de ratifier les traités.
» E lle fixe ann uellem ent, sur la proposition du S é n a t, le  nom bre des troup es rég lées, 
» suivant l’ex igence des circonstances.
» Au com m encem ent de chaque session , le  Sénat en  spécifie la d u rée, qui pourra  
» cependant, en cas de besoin , être  prolongée par lu i.
» Sénat. L e Sénat est com posé de deux  landam m ans, deux  Statthalter ou lieu te- 
» nants et v ingt-six  conseillers. Chaque canton doit y  avoir un m em bre. D ans ce but, 
> l’autorité cantonale supérieure présentera à la D iète  une liste  de trois citoyens, entre 
» lesquels c e lle -c i choisira. Les autres sénateurs seront élus de m anière qu ’aucun canton  
» n ’en aura p lu s de trois.
» L e Sénat projette le s  lois e t les soum et à la sanction des cantons. Il arrête les m e- 
» sures et règlem ents d ’adm inistration nationale et de police générale. I l règle  les d iffé- 
» rends po litiqu es et d'adm inistration entre les ca n to n s, de m êm e que ceu x dans l ’in té- 
» rieur des cantons qui seraient en rapport avec la garantie des constitutions cantonales. 
» Il dénonce à la D iète les autorités cantonales pour les  atteintes portées par e lles  à la 
* constitution généra le. Il choisit parm i ses m em bres les  deux landam m ans e t leurs  
» deux lieutenants. Tous les quatre restent d ix  ans en p la c e , les autres sénateurs cinq  
» ans, m ais ils peuvent être  réélu s. La loi déterm ine le  m ode de la sortie.
» L es landam m ans président alternativem ent le S é n a t , chacun une ann ée. L e lie u -  
» tenant du landam m an qui préside est son représentant dans le s  cas de m aladie ou 
» d ’absence. Les deux landam m ans ne peu ven t être de la m êm e relig ion .
» Le Sénat com pose de m em bres pris dans son sein un Petit Conseil qui sera présidé  
» com m e le  Sénat. Il est com posé de sept m em bres outre les  deux  landam m ans et leurs  
» deux lieutenants. Il ne peut y  avoir p lu s de deux  personnnes du m êm e canton parm i 
» tous ces m em bres.
» Le Petit Conseil pou rvoit à l ’exécution  des lo is. Il propose les projets d ’arrêtés ou 
» de règlem ents ad m in istra tifs , qui sont ensuite sanctionnés par le  S é n a t, e t v e ille  à 
» leur exécu tion . Il peut, d ’après le prescrit d ’une loi organique, charger ses m em bres 
» des départem ents su ivants : in tér ieu r , ju stice , finances, guerre.
» Les landam m ans et les  deux  lieutenants ont la d irection  des affaires extérieu res. 
» Ils se servent à cet effet d ’un secrétaire d ’Etat que le  Sénat nom m e hors de son sein . 
» Le Sénat nom m e aussi et révoque les agents d ip lom atiques o rd in a ire s , sur la double  
» presentation des deux landam m ans et de leurs lieutenants. Tous les fonctionnaires de
et une commission désigner parmi ces éligibles les membres de la Dièle. 
O r, cette commission se composait du p ré fe t, de cinq élus directs du 
Sénat et de six élus du canton ; mais ces derniers étaient nommés par
» l ’adm inistration  centrale sont subordonnés au P etit C on seil, sur la trip le proposition  
» duquel ils sont nom m és par le  Sénat, qui peut aussi le s  destitu er.
» L e landam m an qui est en fonctions reço it une ind em nité  de 15 ,000  fr ., le  second 
i, landam m an, les deux lieu ten ants e t les autres m em bres du P etit Conseil une indem nité 
» de 0 ,0 0 0  fr. ; les autres m em bres du Sénat une de 4 ,0 0 0  fr.
u L e Sénat peut s ’ajourner pour un espace de tem ps qui ne dépasse pas trois mois.
» Pend ant cet ajournem ent, le  P etit Conseil est dépositaire du  P ou voir  ex écu tif e t l ’exerce  
» dans sa p lén itude, sauf les projets de lo i. Dans les cas extraord inaires, le  Sénat peut 
» être convoquée par le  P e tit  Conseil avant la fin de l ’ajournem ent. Cet ajournem ent ne 
» peut avoir lieu  pendant les  trois sem aines qui précèdent ou qui su iven t im m édiate- 
» m ent l ’assem blée de la D iète . L e Sénat doit dem ander com pte au P etit Conseil de sa 
» gestjon pendant l'ajournem ent. Il p eu t lu i donner des instructions. »
T i t r e  V . O rga n isa tio n  cantonale.
« Chaque canton a son organisation adm inistrative p a r tic u liè r e , avec les  attributions 
» c i-d essu s déterm inées. E lle sera  adaptée aux convenances locales. L es autorités can- 
» tonales supérieu res dé lib èren t sur les projets de lo is  qui leur sont p résen tés par le 
» Sénat ; e lles les  app rou ven t ou le s  rejettent e t en vo ien t leurs votes au Sénat.
» E lles sont tenues, sous leur responsabilité , à  l'exécution  des lo is généra les de la l ié -  
» p u bliqu e. Le G ouvernem ent central enverra ses ordres spéciaux à un m agistrat pris 
» dans le  sein  de ces autorités m êm es , et dans le cas où l’exécution  en serait négligée . 
» il les fera exécuter d irectem ent. Pour le  ch o ix  de ce m agistrat, les  autorités su p é- 
» rieures cantonales proposeront au G ouvernem ent cen tral leur p résid en t e t d eu x  de 
» leurs m em bres. »
T i t r e  V I . A d m in is tra tio n  de In ju s tic e .
« L ’organisation et l ’adm inistration de la justice c iv ile  et crim inelle  est rem ise  
» au x  cantons sous les déterm inations su ivantes : L e pouvoir ju d icia ire  sera , dans 
» tous les ca n to n s, d istin ct du pou voir  a d m in istra tif, sans que cependant un m em -  
» bre de l ’un de ces p ou voirs ne pu isse pas en m êm e tem ps être  m em bre de l’autre. 
» Il ne pourra aussi y  avoir p lu s de d eu x  instances dans un canton . Le G ouvernem ent 
» central soum ettra le  p lus prom ptem ent possible à la sanction constitu tionn elle  un 
» code crim in el e t le  projet .d'une form e de procédure crim inelle  un iform e pou r toute 
» I l i c i vétie .
» Il projettera et soum ettra à l ’approbation des cantons des lo is  m ercantiles générales, 
-> e t , s’il le juge convenable, l'étab lissem ent de tribunaux spéciaux de com m erce • —  Il 
» sera établi un T ribunal suprêm e de onze m em bres. Il ne  peut être  pris p lus d ’un m em - 
” bre dans le  m ém o canton. Les m em bres de ce tribunal une fois confirm és dans leur  
>' p lace la conservent à v ie .
» Pour la  prem ière é lection , le  Sénat p résente  à la D iète  he lvétiq u e  une liste  de v in g l-
d eu x  c ito y e n s , et chaque autorité cantonale supérieu re propose un citoyen . Pour les 
;> places qui deviendraient vacantes par la suite , le  Sénat soum et au choix  de la D icte  
» doux citoyens et le T ribunal suprêm e en présente d eu x  autres. D es onze m em bres
I nom m és on prem ier lieu , i l  en sort chaque aunée deux par le  sort, et la s ix ièm e année
II le  dern ier ; do m anière cependant que tout m em bre sortant so it im m édiatem ent reporté  
> sur la dou ble proposition  qu i, d ’après l’article p récédent, d o it être présentée à la D icte  
-> dans tous les cas de rem placem ent. T out m em bre nou vellem en t élu  dans le  courant 
» des six  années susd ites ou après ce term e, sera so u m is , deux ans après sa nom ination , 
>> et de la m êm e m anière , à la confirm ation de la D iète . Les m em bres du T ribunal su - 
» prèm e reçoivent le  m êm e traitem ent que ceu x du Sénat.
l e s  C h a m b r e s  a d m i n i s t r a t i v e s ,  l e s  t r i b u n a u x  c a n t o n a u x ,  e t c . ,  e t  l e  G o u ­
v e r n e m e n t  v e n a i t  d e  c h a n g e r  u n e  p a r t i e  d e  c e s  a u t o r i t é s .  L a  D i è t e  
c a n t o n a l e ,  c l u e  d e  c e t t e  m a n i è r e  a p r è s  l ' a c c e p t a t i o n  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  
c e n t r a le ,  é t a i t  c h a r g é e  d ’é l i r e  e l l e - m ê m e  c i n q  c i t o y e n s  d u  c a n t o n ,  q u i ,  
a v e c  c i n q  a u t r e s  q u e  l e  S é n a t  c h o i s i r a i t ,  d e v a i e n t  c o m p l é t e r  d a n s  l e  d é l a i  
d e  t r o i s  s e m a i n e s  l e  p r o j e t  d ’u n e  c o n s t i t u t i o n  c a n t o n a l e .
» Il y aura appel au T ribunal suprêm e dans les affaires c iv iles  dont l ’objet dépasse- 
» rait la som m e de 30 ,000  fr ., e t où en m êm e tem ps l’Etat h e lvétiq u e  lu i-m êm e ou un 
» canton quelconque , ou une personne étrangère, ou un citoyen d ’un autre canton serait 
» partie.
» Si une autorité cantonale supérieure trouvait .conform e aux in térêts de son canton  
» q u ’il y  eu t appel au T ribunal suprêm e en d ’autres cas litig ieux im portants, entre les  
» c itoyen s de son canton , e lle  pourra déterm iner e lle -m êm e la  com pétence.
» Il p eu t être interjeté app el au T ribunal suprêm e de toute sen tence crim in elle  em -  
" portant soit la peine de m ort soit une détention de d ix  ans au m oins. Cet appel peut 
-- aussi avoir lieu dans les cas où un citoyen  h elvétiq ue aurait été banni pour d ix  ans 
» ou p lus du territoire h elvétiq u e.
» L e droit de grâce dans tous les cas de cette  nature appartient au Sénat. Quiconque sera  
» condam né pour d é lit p o litiq u e par l ’autorité ju d icia ire  d'un canton à une pe in e  in -  
» fa man te ou à une am ende de 500' fr. au m o in s , pourra in terjeter app el au Tribunal 
:■> suprêm e. Une lo i p articu lière  réglera la  com pétence des cantons à l ’égard des conGs-
> cations et des am endes rela tives à ces dé lits.
» T outes les p la in tes contre des fonctionnaires établis par le  G ouvernem ent central, 
soit pour abus d ’autorité, soit pour injustice com m ise , peuvent égalem ent être  portées  
» par voie  d ’a p p e l , devan t le Tribunal suprêm e. D e m ém o touto p la in te  rela tive  soit à 
» un d én i de ju s t ic e , so it à l ’em ploi de m oyens de corruption ou à un abus d ’autorité  
» de la part d ’un juge quelconque pourra être portée en d ern ière instance au Tribunal 
• sup rêm e. Ce T ribunal est aussi chargé de surveiller  la condu ite  do tous les tribunaux  
» supérieu rs et in fér ieu rs , e t de dénoncer au G ouvernem ent central le s  abus et les  
» désordres qui pourraient y  avoir lieu  , afin que ce lu i-c i y  obvie constitu tion-
> nullem ent par l ’organe des autorités cantonales. Les m em bres du Sénat h elvétiq ue ou 
» du T ribunal suprêm e qui seraient accusés d ’un crim e d ’E tat seront jugés, d ’après les
disposition s d ’une loi organique s p é c ia le , par un T ribunal form é des présidents de  
» toutes les ju rid ictions supérieu res dans les cantons. »
T it r e  VIL C o nd itions  d 'é lig ib ilité .
« Nul ne p eu t nom m er ou être  nom m é aux fonctions nationales ou cantonales : s ’il n ’est 
» citoyen h elvétiq ue : s ’il n ’a attein t l ’àge de v in gt ans accom plis ; s ’il n ’est propriétaire  
» en lle lv é tie  ou exerçant une profession ind ép en dante. Chaque canton réglera  le  m on -  
» tant de cette propriété . E lle doit être pour les autorités de canton dou ble  de celles dos 
’ d istr icts , et pour les autorités nationales tr ip le  de celle  des autorités cantonales. Une 
» loi postérieure réglera ce qui concerne l’acquisition , l ’e x e r c ic e , la suspension et la 
•’ perte du droit de c ité  h elvétiq u e. »
Le P résiden t du  S é n a t , A loys  R e d in g .
P f . l l i s ,  A x d b rw e R T H  , secrétaires.
CHAPITRE V.
Depuis l ’acceptation de la Constitution par le Sénat ju squ ’au changement
dit 17 avril ÌS02.
Malgré l’esprit fédéral qui respirait dans ce projet de constitution, on 
avait du abandonner les landsgem eindes des petits cantons, non qu’elles 
n ’eussent pas de défenseurs, mais les circonstances du temps et surtout 
la  crainte que le peuple ne les dem andât dans d’autres cantons avaient 
forcé à les laisser de côté. Il en fut de môme de l’affranchissement des 
petits cantons de tout impôt, dont il avait été question à Paris, mais ce 
projet, choquant en soi, aurait paru d’au tan t plus injuste que déjà ces 
cantons ne payaient point de dîmes. Dans l’état de tension des esprits 
on sentait l ’inconvénient d’abandonner aux  gouvernem ents des cantons 
tous les droits de souveraineté im portants e t d’ouvrir vingt et une arènes 
à l’esprit de parti et de réaction. Une acceptation prompte et unanim e 
de la Constitution était nécessaire pour arriver au ca lm e, et le Petit 
Conseil, aussitôt qu’il eu t reçu le projet du Sénat, chargea le Landam ­
man de le comm uniquer confidentiellement au ministre de France en lui 
dem andant sa recommandation auprès de son G ouvernem ent (1). Puis 
il prit un arrêté pour l’exécution im m édiate du décret du 26 février 
relatif à la convocation des Diètes cantonales (2).
Un décret du Sénat fixa le nombre des éligibles à ces Diètes (3). En 
exécution du m andat reçu le 8 février, le départem ent de justice et 
police présenta un projet de décret pour la suppression de la censure de 
la  presse qui fut approuvé par le Petit Conseil et recommandé à l’accep­
tation du Sénat. La censure devait être supprim ée et rem placée par une 
loi de liberté conçue en term es très-généraux (4). A la même époque le 
secrétaire d’Etat porta plainte au  comte de W inzingerode, m inistre d’Etat 
du duc de W urtem berg, par ordre du Landam m an en charge, contre les 
attaques indécentes que les auteurs des Annales Européennes et de la 
Gazette universelle imprimées dans ses E ta ts, se perm ettaient contre 
le Gouvernem ent helvétique , et il le pria de donner des ordres pour
(1) Protocole du P etit C on seil, du 2  m ars 1 8 0 2 , N ° 5, G.
(2) Ibid. du 3 m ars, N ° 4.
(3) D écret du 9 mars 1802 : B u ll, des l o i s , t. VI, p. 8G. Berne , Grisons, Sainl-G all . 
L ucerne, Vaud , Z urich en avaient chacun 30 ; A p p e n z e ll, A rgovie , B a d en , B i l e , F r i­
bourg, Schallouse, S o leu re , S ch w yz , T ess in , T hurgovie e t Valais chacun 2 0 ; C la r is , 
Il ri et Zug 15.
(4) Protocole du P etit C o n se il, du 5 m ars 1802, N ° 37.
qu a l’avenir ils s’exprim assent sur leur compte avec la convenance dont 
ils s’imposaient la règle vis-à-vis d ’autres Etats (1).
Parmi les affaires qui préoccupaient ce Gouvernement, celle du Valais 
était toujours la plus pénible. Pfister annonça de Sion que ses efforts 
pour alléger les souffrances du pays étaient in fructueux , que non-seu­
lement T urreau  s’excusait sur des ordres reçus de France , mais 
qu’il déclarait nettem ent qu’il ne reconnaîtrait aucune autorité p réten­
dant à des droits supérieurs ou égaux aux siens (2). Pfister avait des 
conférences fréquentes avec le préfet national De Rivaz et les autres 
autorités constitutionnelles; mais les fonctionnaires installés par les 
Français l’évitaient avec soin. Il recommanda à T urreau , par ordre de 
Reding, les commissaires envoyés par les communes à Berne, afin qu’à 
leur retour ils n ’éprouvassent pas de vexation (3). Mais qu’attendre de 
ce général qui envoyait à tort et à travers des troupes en détachem ents 
dans les communes les plus éloignées et les plus petites, où jusqu 'a lors 
on n’en avait point vu? A la même époque, Verninac dem anda au secré­
taire d’E tat la reprise des négociations relatives au Valais. Celui-ci ré ­
pondit qu’on serait prêt dès <jùe le Landamman aurait reçu la réponse à 
sa lettre du 11 février au Prem ier Consul, et que le G ouvernem ent 
regrettait vivement qu’elle ne fut pas parvenue avant que le peuple 
valaisan eû t été exaspéré par les procédés du général T u rreau ; que 
m aintenant on ne pourrait négocier sur d’autres bases que celle d’une 
route militaire (4). De son cô té , Stapfer communiqua à Talleyrand l’a ­
dresse des Valaisans au Sénat helvétique, en le priant de la m ettre sous 
les yeux du Prem ier Consul et d’obtenir que ce pauvre peuple fut traité 
différemment (5). La réponse qu’on obtint quinze jours après était hau­
taine et peu satisfaisante. Talleyrand était chargé « d’exprimer le déplaisir 
» du Prem ier Consul sur l'im portance qu’on m ettait à cette démarche 
» de soi-disant commissaires valaisans auprès du Gouvernem ent helvé- 
» tique. Le Prem ier Consul reconnaissait dans le Valais un pays qui avait 
» toujours eu sa constitution indépendante et à part de la  Suisse. C’était 
» agir im prudem m ent que d’énoncer des vues opposées. La France était 
» prête à céder à l’IIelvétie le Frickthal et quelques au tres territoires à 
» sa convenance ; mais si celle-ci faisait intervenir d’autres E tats pour 
* traiter scs affaires avec la F rance, elle risquait de compromettre ce 
» que le Prem ier Consul était disposé à accorder dans sa générosité » (GJ.
(1) L ettre du secrétaire d ’état T horm ann au com te de W inzingerodc, du 4 mars 1802.
(•2) Protocole du P etit C o n se il, du 1er m ars 180-2, N ° -1.
(3) Ibid. du 2 d i t ,  N ° 2 .
(•1) Note du secrétaire d ’état Thorm ann au m in istre de France en S u isse , du 7 mars 
1802.
(5) Note de Stapfer à T alleyrand , du 18 ventose an X (9 mars 180-2).
,0) Note de T alleyrand à S tap fer , du 4 germ inal an X (25 mars 180-2).
La vigoureuse opposition que Stapfer (il avec autant de fermeté que d’é­
loquence resta infructueuse (1).
La position de cet envoyé était d 'autant moins à envier que, pour 
prix de ses efforts, il recevait des reproches des chefs du Gouvernement 
helvétique qui étaient pleins de prévention contre lui. Est-il étonnant 
que la patience lui échappât quelquefois (2)? Il était impossible d’obtenir 
du m inistre des relations extérieures autre chose qu’un renvoi à l’épo­
que où la République helvétique aurait repris une situation ferme et 
bien réglée, et le sens de ces paroles é tait évidemment arbitraire. Le 
caractère droit mais à courtes vues de Thormann le portait à exiger 
toujours des réponses catégoriques, et sa m anière blessait les hommes 
qui se sentaient supérieurs à lui, tels qu’était Stapfer. TagliorettiàM ilan 
et même Diesbach à Vienne, quoique la portée d’esprit de celui-ci se 
rapprochât de celle de T horm ann, en vinrent aussi à des explications 
aigres avec lui.
A V ienne, on m ontrait de la sympathie pour le sort de la Suisse et 
surtout pour le Valais. Cependant on donna à entendre qu’on n ’était 
pas en position pour le moment de se m êler activem ent de ces affaires. 
La Prusse s’était exprimée encore plus nettem ent dans le môme sens 
par son am bassadeur à P a ris , et on vit que cette Cour ne ferait pas 
de démarches à moins qu’elle n’y fût achem inée et autorisée par la
(1 ) « Que d ira  l’E u r o p e , » d isa it-il dans une le ttre  du 27  m ars à Talleyrand , « d e  
» voir  les  F ra n ça is , après avoir rattaché p lu s fortem ent le  Valais à l ’IIe lvétic  en y  por-  
» tant la m ort e t la dévastation pend ant la g u e r r e , y  porter  peu après la d iscorde et le  
» poids de l’autorité m ilita ire  la plus dure pour l ’arracher de nouveau à ces liens ? Vrai- 
j> m ent, citoyen  M inistre, tous les  m otifs de ju stice  , d ’hum anité et de véritab le  g lo ire  se 
» réunissent pour engager le  P rem ier Consul à ren dre aux Valaisans leu r  patrie et aux 
> Suisses le  V a la is , sous des conditions qui rem plissent le  seu l but que la France peut 
» se proposer. L es cond itions ne sont pas difficiles à stip u ler  dans le  cours d ’une négo- 
» ciation franche et am icale. »
(2) Stapfer au secrétaire d ’état Thorm ann : Paris, 5 m ars 1802 :
« Il est naturel que le prem ier Landam m an s’afflige et s ’ind igne des retards qu ’on ap- 
» porte à l’exécution des prom esses qui lu i avaient été faites, e t je  vous assure que je  par- 
» tage avec tout bon Suisse les  sentim ents qu ’il d o it é p r o u v e r , d ’autant p lu s que mon 
» honneur et les affections les  p lus é levées  do m on cœ ur sont p articu lièrem ent intéressées  
» à l ’accom plissem ent do ces prom esses.
» Mais vou lo ir  se prendre à m oi de ce que vos  vœ u x tardent à se rem plir  est vraim ent 
» une chose inconcevable. En v é r i té , c itoyen  secrétaire d ’é t a t , il n ’a jam ais été adressé  
» des reproches aussi durs e t aussi graves à un hom m e rem plissant avec zèle et scrupule  
» des fonctions d iffic ile s , que ceux que contient votre lettre  du 27  février. Je ne cesse 
» d ’o b séd er , d ’im portuner le m in istre  des relations extérieu res. Je n ’ai depu is un m ois 
» qu itté le ch evet de m on épouse m alade que pour a ller chaque jour une ou deux fois 
» chez lu i le  som m er, le  supplier  de rem plir  les  engagem ents pris envers le prem ier  
» Landam m an. Que dois-je, que pu is-je faire de p lu s?  A i-je trois cent m ille  hom m es 
» à mes ordres ? Pu is-je pénétrer jusque chez le  P rem ier Consul ? Le prem ier Landam - 
» man sait aussi bien que m oi que Bonaparte ne donne plus d 'audiences particulières  
» aux m inistres étrangers , et que c ’est vainem ent qu’on en dem ande. »
France elle-même. Pour ce motif on sursit à envoyer un ministre hel­
vétique en Prusse.
Pendant ce temps, le m artyre du Valais continuait. La nouvelle Cham­
bre administrative avait décidé, par arrêté du 25 février, que dans le 
terme de hu it jours au plus tard toutes les contributions indirectes 
échues en 1801 seraient acquittés, et que celles de l’année courante le 
seraient dans la  quinzaine suivante. A cette occasion, T urreau  envoya 
dans les communes des troupes d’exécution qui arrachèren t aux Valai- 
sans leurs dernières ressources. Le chef de la 87° dem i-brigade, l’hon­
nête et hum ain Philippen , se distingua des autres chefs par ses eiforts 
pour inspirer aux  soldats de la pitié envers ce  pays.
L’oppression croissante n ’eut cependant .pas l’effet qu’on voulait. A 
Savièze, où les habitants étaient privés de subsistances et avaient conti­
nuellem ent à trem bler pour leur vie et pour l’honneur de leurs femmes 
et de leurs filles, ils offrirent de déclarer qu’ils obéiraient à la force ; 
mais on exigeait d ’eux une déclaration écrite qu’ils se soum ettaient 
librem ent et volontairem ent à la  France. ÀfA vnet[. où de semblables 
scènes eurent lieu, un habitant s’écria qu’il crierait encore sous la guil­
lotine Vive la Suisse! Turreau, au mépris de l’intervention du commis­
saire helvétique, m anda à Sion les commissaires des communes revenus 
de Berne et les plaça sous une surveillance civile et m ilitaire comme 
perturbateurs du repos public (1). Pour surm onter la résistance des districts 
qui refusaient de reconnaître les autorités installées par lu i, il imposa 
une nouvelle contribution de 50,000 fr. de France sur un  certain nombre 
de communes et de districts payable par à-com ptes de mois en mois (2). 
Ce procédé révoltant fut suivi d’une interdiction de toutes assemblées 
de communes sans l’autorisation des Statthalter de districts qui ne la 
donneraient qu’avec la permission du préfet P ittiet (3). En opposition au 
traitement avilissant que T urreau faisait subir aux commissaires des 
communes, le Sénat helvétique crut devoir donner la plus grande pu­
blicité aux témoignages d’approbation et d’estim e qu’il leur exprima. 
Les infortunés Valaisans exposèrent au Petit C onseil, par des commis­
saires de la Chambre adm inistrative, l’impossibilité où ils étaient d’ac­
quitter la contribution imposée. Mais celte autorité se trouva fort em­
barrassée, car au même m om ent arrivait la  note de Talleyrand exprimant 
le déplaisir du Prem ier Consul au sujet de l’intervention du Gouverne­
ment helvétique en Valais. Le Petit Conseil se décida à inviter le Sénat 
à adresser au Prem ier Consul des objections sur le système mis en avant
VA
(1) Arrêté du général Turreau , du 30 ventose an X (21 m ars 1802).
(2) Ibid. du 1 germ inal (25 m ars 1802).
13) Ibid. du 5 germ inal (26 m ars 1802).
par le ministre des relations extérieures. Itengger devait rédiger la lettre, 
et le secrétaire d’Etat rem it aussi au m inistre Verninac, de la part du 
Sénat, une note pour réclam er son intervention au sujet des dernières 
m esures du général Turreau (1). Le Petit Conseil écrivit encore à celui-ci. 
Mais il fit une réponse évasive dans laquelle il eut la  hardiesse d’assurer 
que les m esures de violence étaient bien étrangères à son caractère et à 
scs principes 12).
Le Frickthal continuait à être adm inistré par le Statthalter et par un 
comité exécutif de cinq membres. En considération de ce que le pays 
avait souffert pendant la guerre , le commissaire français et le général 
M onlrichard renoncèrent d’entrée aux impôts perçus précédem m ent par 
le Gouvernem ent au trich ien ; les habitants eurent seulem ent à nourrir 
un détachem ent envoyé en cantonnem ents. Il peut paraître étonnant que 
les Fricklhalois débutassent dans leur nouveau sort par des protestations 
contre la nouvelle constitution helvétique ; c’est pourtant ce qu’ils firent, 
en se plaignant de ce qu’elle contenait des germes de désordre, d’obscu­
rantism e et d’aristocratie; ils priaient même le Prem ier Consul de les 
laisser séparés, sous la protection de la France, si on n’adoptait pas en 
Helvetic une constitution plus libérale et où la force centrale serait 
m ieux établie (3).
Pour arrêter les bruits inquiétants qui couraient dans toute l’Helvétie 
su r l ’avenir de la R épublique, le Sénat fit une proclam ation, suivant 
l ’usage du temps : «L e G ouvernem ent se voit forcé, » disait-elle, «de 
» dém entir des bruits étranges. Non-seulem ent le traité de Lunéville 
» assure l’indépendance de l’H elvétie, mais les promesses du Prem ier 
» Consul la confirm ent, e t les hautes puissances contractantes envisa- 
» géraient comme une insulte q u ’on pu t ajouter foi à une opinion con- 
» traire. Notre accord sur les plus importantes questions de la constitution 
» va d’ailleurs prouver à l’Europe que l’Helvétie a la volonté et le pou- 
» voir de rester indépendante, etc. » (4).
Stapfer conseillait aussi de Paris qu’on sanctionnât et qu’on m il en 
activité le plus tôt possible la  constitution adoptée par le Sénat; tout 
changem ent produirait, à son avis, un  m auvais effet, surtout chez les 
puissances étrangères.
Le Nouvelliste vaudois ayant émis l’assertion que cette constitution 
venait de France, le m inistre plénipotentiaire cru t devoir déclarer qu’il
(1) N ote du  secrétaire d ’état Thorm ann à V erninac , 2 avril 1802.
(2) Protocole du P etit C o n se il, du 2 avril 1802.
(3) L es Etats constitu és du Frickthal au citoyen V erninac , m inistre p lén ipotentia ire  
d e la R épublique française ; L aufenbourg, 15 avril 1802.
(4) Proclam ation du S én a t , du 11 avril 1802.
n’en était rien, et que son G ouvernem ent n ’avait pas encore communiqué 
une seule observation sur le projet adopté par le Sénat (1).
M alheureusem ent les passions et les opinions locales plutôt que des 
motifs de bien général décidèrent dans les cantons l'im portante question 
de l’acceptation ou du rejet de la constitution. Une agitation invétérée 
subsistait dans celui de Zurich. On regrettait l’adm inistration douce et 
impartiale d’Ulrich comme préfet national, et on dem andait que le Gou­
vernem ent écartât Reinhard qu’on qualifiait d’homme passionné. Les 
désordres commis par les troupes d’exécution ne contribuaient pas à 
calmer les esprits. On ne pouvait m éconnaître qu’on n’eû t agi avec vio­
lence à Zurich à l’égard du préfet de district Homberg ; une lettre de la 
Cour de justice au Tribunal de district le constata (2). Dans la  ville, la 
constitution proposée était généralem ent goûtée ; l’assemblée prim aire 
fut plus nombreuse que jam ais depuis la  révolution ; on y vit reparaître 
les ecclésiastiques que la constitution d’Ochs excluait précédem m ent 
des droits de citoyens actifs, et plusieurs m em bres m arquants de l’ancien 
Gouvernement furent nommés électeurs au  scrutin secret. Dans la 
campagne, au contraire, dès qu’on eû t publié la constitution, la majorité 
de laD iè te  fit une protestation en cette qualité e t l’adressa auSénat. Au 
jour fixé pour la tenue de l’assem blée prim aire , quelques communes 
déclarèrent qu’elles ne procéderaient à aucune élection, pour ne pas 
paraître approuver ce projet de constitution ; dans d’autres, l’assemblée 
n ’eu t pas lieu , parce que personne ne se  présenta. D’autres enfin firent 
leur élection, mais en protestant. De cette m anière des partisans purs 
de l’ancien Gouvernem ent furent nommés électeurs, et les communes 
qui s’abstinrent de voler se punirent elles-mêmes. Il n’est pas étonnant 
dès lors que la constitution fu t ensuite acceptée unanim em ent par la 
Diète cantonale.
La tendance fédéraliste paraissait aussi prévaloir dans le canton de 
Berne. La Chambre adm inistrative avait cru le moment bien choisi pour 
élever des prétentions sur les épargnes faites par la ville sous l’ancien 
Gouvernem ent, consistant en approvisionnements divers, argent comp­
tant cl titres de créances sur l ’étranger. Le Petit Conseil accéda à cette 
prétention, ju squ ’au point de rem ettre à la Chambre administrative 
contre reçu, tous les titres de créances étrangères provenant de l’ancien 
G ouvernem ent, en réservant la décision subséquente sur la propriété 
et en chargeant celte Chambre d’avoir égard et de répondre à toutes ré­
clam ations de la Chambre communale. Sur ce, le Gouvernement garda
l )  D é c la r a t io n  du m in istre de F r a n ce , du :ll m ars 1802.
(•2) Lettre de la l'.our suprêm e de ju stice  au Tribunal cantonal de Z u rich . 2.‘i lé­
vrier 1802.
pour lui les 34,000 1. st. d’actions de la banque d’Angleterre qu’on avait 
vendues à Saint- Didier et dont le produit é ta it en partie dépensé, et il 
reconnut la Chambre communale de Berne créancière de cette somme 
avec in té rê ts , en attendant que des circonstances plus heureuses en 
perm issent le rem boursem ent. Puis il rem it à la Chambre administrative 
le produit des 66,000 1. st. annuités de la m er du Sud tel qu’il l’avait 
re ç u , ainsi que le traité conclu avec Saint-Didier, et lui laissa cette 
négociation à term iner sans s’en occuper autrem ent que pour donner 
les pouvoirs nécessaires (1).
A la fin de février, Kuhn, chargé du départem ent de justice et police, 
fit un rapport sur les m enées qu’on pratiquait dans les cantons de Berne 
et d ’Oberland. Le comité de restau ra tion , qui se faisait passer auprès 
des esprits simples pour disposé à soutenir le Gouvernem ent, résidait à 
Thoun d’où il répandait une quantité de soi-disantes adresses d’union 
et de fraternisation auxquelles on s’efforçait de procurer des signatures.
Des journaliers, des gens sans profession et sans ressources signaient, 
tandis que les cam pagnards aisés s’en défiaient, mais plusieurs étaient 
am enés à s’affilier à cette ligue par des m esures et des insinuations 
auxquelles les ecclésiastiques n ’étaient pas partout étrangers. Dans l ’O- 
berland le préfet Fischer ne se bornait pas à rester n eu tre , et tran s­
m ettait lui-m êm e les adresses d’affiliation avec recom m andation aux 
Statthalter de districts. Dans le Simmenthal on revoyait les symptômes 
qui avaient précédé le soulèvem ent du printem ps 1799, e t dans le petit 
nombre de communes qui ne sym pathisaient pas avec ces organisations 
dont le but restait peu clair, plusieurs habitants s’inquiétaient au point 
qu’ils pensaient à émigrer. Cependant lorsque le comité de restauration 
eut connaissance des m enées du parti extrêm e opposé pour ren ­
verser le système du 28 oc tob re , il revint lui-m êm e on arrière e t fit 
offrir par un de ses m embres au Landamman Reding 2,000 Oberlandais 
armés aussitôt que le Gouvernem ent en aurait besoin.
Les assemblées prim aires furent aussi peu fréquentées dans le canton 
de Berne que dans celui de Zurich par les cam pagnards; à la  ville au 
contraire il n ’y eut pas moins de 543 votants. De même qu’à Z urich , la 
majorité de la Diète de juillet 1801 fit une protestation contre la  nouvelle 
constitu tion , mais celle-ci était en term es convenables. Un assez grand 
nombre de bourgeois de la  ville et parmi eux quelques m embres de 
l'ancien Gouvernem ent furent nommés à la Diète par la commission 
électorale. Un des é lus, le juge d’appel Schnell, refusa sa nomination 
en déclarant qu’il ne reconnaissait compétence qu’à la Nation pour sanc­
i i )  Protocole du Petit Conseil, du 1”  février  1802.
tioiiner une constitution lielvétique. Dans le district d’Oberemmenthal 
on ne fit point d’élections.
A Lucerne l’agitation s’était calmée depuis l ’entrée des six nouveaux 
sénateurs e t surtou t depuis celle de R uttim ann dans le Petit Conseil. 
Au milieu de février, la démission demandée par le commissaire Bal­
thasar lui fut accordée (1). Les sénateurs Krus et Ruttim ann furent élus 
dans la Diète cantonale de Lucerne. Cette diète ne tin t que deux séan­
ces. Dans la prem ière tou t était disposé pour le re je t de la  constitution. 
Dans la seconde l’opinion se modifia; quinze m em bres déclarèrent qu’ils 
refusaient provisoirement de voter jusqu’à ce qu'ils se fussent assurés 
de l ’opinion de leurs com m ettants; trois, parm i lesquels le sénateur 
Krus et le préfet Genhard, acceptèrent, et onze la refusèrent. Ruttim ann 
était de ceux-là. Comme le préfet avait pour instruction de ne recevoir 
aucune protestation, il du t déclarer la constitution 11011 acceptée.
L ’iniluence de Reding m aintint en repos les cantons primitifs. 
La Diète de Schwyz déclara qu’elle acceptait la  constitution pour tirer 
le pays d’une position périlleuse, mais sous la réserve que les défauts 
seraient corrigés suivant les formes régulières et elle réserva les droits 
acquis par les ancêtres du peuple pour le cas où cette constitution ne 
serait pas mise à exécution ou échouerait par la suite ; la  Dicte réservait 
encore qu’aucune portion du canton ne pourrait s’arroger sur d’autres 
des privilèges particuliers (2).
Dans l’U nterw ald, le préfet Wurscli fut le seul fonctionnaire élu à ia  
Diète cantonale, la plupart des choix tom bèrent sur des ém igrés rentrés. 
Puis l’agitation alla croissant dans le Nidwald, surtout par l’influence de 
Lüssi qui prêchait chaque dim anche en un lieu différent et qui prenait 
pour texte dans presque toutes ses prédications les dangers que les 
Jacobins et les amis des Français faisaient courir au  pays et les faits hé­
roïques de septem bre 1798.
Dans le canton de Zug les élections se passèrent bien à Zug, à Ober- 
ægeri, àM enzingen; à Barr et à ü n te ræ g e ri les protestations survinrent. 
En définitif la constitution fut re je tée , et le préfet Blattmann ne con­
sentit à rester en place que sur les instances du Petit Conseil (3).
Dans le canton de Lugano on en vint aux  coups. A la  fin de janvier 
1802, une troupe de paysans prit les arm es à Capriasco en refusant le 
paiem ent des im pôts arriérés ; ils se battiren t contre u n  détachem ent 
helvétique; quelques-uns des leurs ayan t été tués et les principaux 
m eneurs pris, l’ordre se rétablit; puis des in trigues recom m encèrent
(1) Protocole du Petit Conseil , du 15 dit , 33.
(2) Ibid. du 1G avril 180-2 , N° !>.
(3) Ibid. du 20 m a rs , N ° 1.
pour la réunion à la République cisalpine (1). On s’inquiétait entre autres 
du séjour d’un certain Bansi, Grison d’origine et ancien prêtre, qui avait 
été attaché pendant la guerre au bureau secret de l’état-m ajor français ; 
quoique sa mission fut censée ne concerner que le passage des mili­
taires qui allaient en Italie et qui en revenaien t, il se mêlait des diver­
ses affaires du pays. Comme l ’organisation des communes éprouvait 
toute sorte d ’en traves, le Gouvernem ent chargea le préfet de faire en 
sorte que les autorités restassent en place et de m aintenir l ’ordre par 
tous les moyens, au besoin par des m enaces et par des exécutions mili­
taires (2).
A Glaris la commune tin t une assemblée le 8 février. On s’efforça en 
vain de m ontrer que le bien du pays réclam ait l’agrandissem ent du vieux 
canton, parce que les ressources m anquaient à un trop petit pour les 
établissements u tile s , tels que le dessèchem ent du lit de la  Linth, etc., 
que le même intérêt existait pour le commerce à côté d’un autre canton 
com m erçant e t fort étendu ; la  considération dont jouissaient les auto­
rités était faible et la passion populaire très-excitée. D’autre part les 
m andataires de W erdenberg , Gaster et Uznach déclarèrent qu’ils se 
séparaient volontiers, puisque les Glaronais ne voulaient pas d’eux. En 
conséquence la constitution qui rétablissait Glaris dans ses lim ites anté­
rieures fut acceptée le 10 avril en Diète cantonale (3).
Celle de Sentis vota dans le sens opposé le 13 avril ; le préfet 
national donna pour motif de ce refus le double sens de plusieurs des 
articles de la constitution et déclara que s’ils avaient pu être interprétés, 
l’issue aurait été différente (4).
La restauration de l’ancien canton d ’Appenzell m enaçait aussi d’une 
ruine totale les institutions qui s’organisaient sous la nouvelle forme 
dans ce canton, principalem ent pour l’instruction publique.
La Diète de Thurgovie rejeta le projet le 3 avril ; la  cession de Dics- 
senhofen à Schaffousc et la complication des formes électorales avaient 
fortement indisposé. On accom pagna le refus d ’une lettre contenant la 
critique de ce projet « qui détruisait, disait-on, l’unité de la République 
» et ne laissait subsister des institutions précédentes que ce qu’il fallait 
» pour préparer le retour complet au  fédéralism e. »
Dans le canton de Fribourg, plusieurs com m unes refusèrent de pro­
céder aux élections. L’ex-sénateur Petolaz fit à G ruyère une déclaration 
pareille à celle de Schnell qu’on a m entionnée. La constitution fut ce­
pendant acceptée, mais à une faible majorité.
(1) Protocole du P etit C o n se il, du 1er février 180-2 ; du 3 d it;  du 8 d it.
(2) Ibid. du 17 et 18 février  1802.
(3) Ibid. du 16 a v r i l , N ° 10.
(4) Ibid. du 16, N ° 16.
Il en fut tic même à Soleure après qu’un certain nombre de citoyens 
•se fut retiré de l’asscmblce prim aire en protestant.
A Bàie et à Schaffouse elle fut aussi acceptée, mais après une assez 
vive opposition dans la Diète de Schaffouse.
En Argovie, où le préfet H unerwadel n ’avait pas craint d’appuyer les 
voeux de réunion à Berne (1), les élections furent toutes favorables à 
l’opinion républicaine soit au système unitaire et, le 10 avril, la  consti­
tution fu t rejetée presque à l’unanimité, quoiqu’elle sanctionnât expres­
sém ent la séparation de Berne et d’Argovie.
Elle fut acceptée dans le canton de Baden par dix-sept voix contre 
trois.
Q uant au Valais, le Gouvernement avait senti que ce n’était pas le 
moment d’y agiter cette grave question.
A l’exception de ce dernier canton si rudem ent éprouvé, aucun n ’of­
frait un aspect aussi sombre que celui du Léman. La constitution y fut 
acceptée avec indifférence ; le b ru it d’une réunion à la France éta it 
général et, quoique la majorité des citoyens fut opposée à cette réunion, 
l’essor de l’opinion publique était si affaibli qu’on avait peine à ap­
précier ce qu’elle voulait. La question matérielle des dîmes et des cens 
occupait beaucoup plus. Bientôt survinrent des révoltes qui m irent en 
évidence le profond ébranlem ent de l’ordre. Le château de la Sarraz fut 
envahi à force ouverte dans la nu it du 19 au 20 février 1802 et tous les 
litres qui concernaient les droits féodaux, ainsi que les archives de l’an ­
cienne seigneurie, furent pillés e t jetés dans la Venogc. Le préfet national 
fit aussitôt une proclamation e t envoya au préfet du district de Cossoney 
un détachem ent de quinze chasseurs à cheval. Le Sénat he lvétique , 
prévoyant les conséquences de ce prem ier désordre, annonça qu’il était 
résolu à protéger par tous moyens la sûreté des propriétés et fit dem an­
der à la famille de Gingins de déposer aux archives cantonales les litres 
qui lui restaient ou les doubles de ceux qu’on avait détru its, s’ils exis­
taien t; et il rem it le jugem ent de cet a tten tat à une commission spéciale 
que le préfet national nom m erait, attendu que le tribunal du district de 
Cossoney était composé en partie de cam pagnards qu’on supposait n ’èlre 
pas désintéressés dans l’objet du procès. Mais des difficultés imprévues 
survinrent et firent suspendre la  procédure, parce qu’on eû t à craindre, 
outre la répugnance des juges nom m és, une résistance de la  part du 
tribunal cantonal (2). Au milieu de mars, les mêmes violences se renou-
(1) Protocole du Petit C onseil, du 21 fé v r ie r , N" 16- I-ettre du préfet national 
H unerw adel au prem ier Landam m an , du 2-2 février 1S02.
(2) lh id . du 22 février 1 8 0 2 , X" 1 2 ; du 25  d i t , N° 1; du 3 m a r s , X" 9 ; du 
1.1 mars . X" 7 .
vêlèrent dans un autre château appartenant à M. Neckcr (1). El à la fin 
de mars on apprit que dans les districts de Cossoncy, Orbe, Grandson 
et la  vallée du lac de Joux des complots étaient organisés pour brûler 
les châteaux, piller et détruire les archives où les titres féodaux étaient 
conservés, sans épargner même celles de Lausanne, e t pour s'em parer 
même des personnes des anciens seigneurs et du préfet national.
On répandait en outre une protestation contre les actes du Gouverne­
ment. Il y  répondit en envoyant u n  nouveau détachem ent de trente 
chasseurs à cheval et d ’artilleurs pour le service de deux pièces ; cette 
force étan t insuffisante pour intim ider on y joignit deux compagnies 
qu’on retira d’Argovie (2).
Au milieu de ces scènes qui ébranlaient si profondém ent l’ordre civil, 
l ’affaire de la  constitution était laissée de côté ; qui pouvait prendre souci 
de badigeonner la façade d’un édifice qui m enaçait ruine? Le Gouver­
nem ent attacha donc peu d’importance à ce que des m em bres élus à la 
Diète cantonale refusassent les désignations. Le reste accepta la  consti­
tution le 6 avril; quoiqu’on y trouvât bien des défauts, l’ensemble sem­
blait offrir des résultats avantageux pour les cantons et on sentait qu’en 
re je tan t celle-là on s’exposait à en avoir une plus im parfaite. Enfin on 
voulait sceller com plètem ent pour le présent et pour l’avenir l’existence 
du canton de Vaud dans l’E tat helvétique. La Diète du Lém an exprim a 
le vœu que le Sénat, dans sa sagesse, procurât à ce projet l’approbation 
des puissances voisines, et que par l’élaboration des constitutions canto­
nales on hâtât le moment où une Dicte helvétique générale donnerait 
au pays ses fonctionnaires constitutionnels définitifs. Mais avant que ces 
vœux pussent s’accomplir, il survint encore une de ces révolutions qui, 
depuis le commencement de 1800, avaient changé trois fois le sort de la 
R épublique, sans toutefois que le peuple y prit une part directe.
CHAPITRE VI.
Changement politique du 17 avril 1802 et jours suivants.
L’agitation et la desunion dans les can tons, quelque grande qu’elle 
fû t, n ’était pas le seul mal qui m enaçait la République. La division et 
la méfiance au sein du Gouvernem ent lui-m êm e le sappait plus dange­
reusem ent. Parm i les m embres fédéralistes plusieurs ne considéraient 
l’état actuel que comme une transition pour revenir aux anciennes
il)  Protocole «lu P etit C on seil, du 22 m ars 1802.
(2) Ibid. du 30 mars 1802 , N° 1 : du 7 avril , N" 1.
constitutions ou à quelque chose de pareil ; d’autres reprochaient à 
R eding, non sans raison , d’avoir trop exclusivement les yeux sur les 
petits cantons. On n’avait pas admis leur affranchissement d’impôts ; 
mais le Landamman obtint du Sénat le 2 m ars un  décret portant que le 
produit des impôts perçus dans les cantons d’U ri, Schwyz et Unterwald 
serait exclusivem ent appliqué à leurs besoins locaux ju sq u ’à concur­
rence de 720,000 fr. Singulière m esure exceptionnelle qu’on motivait sur 
ce qu’ils avaient fait et souffert récem m ent pour la liberté e t l’honneur 
suisse. Cette part en argent faite aux petits cantons et surtout la ligue 
fraternelle de l’Oberland choquait fortement les unitaires. Us voyaient 
dans celte organisation occulte une espèce de corps francs qu’on pla­
cerait sous la direction des émigrés rentrés et par laquelle on rem place­
rait peu à peu les troupes de ligne qui étaient encore attachées au  ré ­
gime helvétique. La France, voyant cet état de division et de méfiance 
parmi les m embres du Gouvernement, employait son influence à l’attiser 
au lieu de l’ap p a ise r, parce qu’elle était m écontente de plusieurs actes 
ré c e n ts , par exemple des tentatives de négociation avec les puissances 
é trangères, du choix de l’envoyé à V ienne, de la résistance à la cession 
du Valais. Puis Verninac était personnellem ent mal disposé pour Re­
ding et aurait voulu voir Dolder à sa place. Le parti de l’opposition était 
excité aussi par ses amis des cantons, et bientôt le bruit commença à se 
répandre qu’un soulèvement pour renverser le G ouvernem ent était sur 
lep o in td ’éelater dans les grands cantons. Dès qu'il était question entre les 
gouvernants partisans du régim e unitaire d’une régénération politique, 
ils se divisaient de nouveau ; Kuhn et R uttim ann soutenant qu’on ne 
devait pas travailler à demi et que le jour où on installerait un nouveau 
pouvoir central il fallait que les constitutions de chaque canton fussent 
prêtes pour entrer en activité ; Schmidt ctR cngger au contraire écartant 
toujours le mot de constitutions cantonales et ne voulant p rêter la  main 
à aucunes restrictions du pouvoir central ; on d ev a it, à leur avis , éta­
blir l ’unitarism e sans condition , les arrangem ents locaux viendraient 
ensuite d’eux-m èm es Les jours et les semaines s’écoulèrent ainsi ju s ­
qu’au temps de Pâques, où les m em bres catholiques qu ittèren t Berne 
im prudem m ent pour aller célébrer cette solennité chez eux. Reding 
voulait en même temps rassurer Schwyz et les cantons primitifs sur leur 
sort futur.
La m unicipalité de Berne conçut des soupçons et fit surveiller le 
ministre Kuhn. Comme on le vit en rapport avec des personnes sus­
pectes, les chefs du parti fédéraliste se réun iren t le 16 avril au soir 
chez Frisching; Bay proposa qu’on dem andât à Verninac de déclarer 
nettem ent si le parti de l’opposition dans le Gouvernement avait l’ad ­
hésion de la France ; et si, comme on le présum ait, il refusait de s’cxpli-
quer, on arrêterait R u ttim ann , K uhn , Fussli, Rengger et Schmidt, à 
l ’aide de la troupe helvétique, dont on s 'assurerait par de l’argent. Le 
timide Hirzel, qui était opposé à toute m esure violente, parvint à détour­
ner de celle-ci les hommes qui la  proposaient. Leurs adversaires eurent 
connaissance de cette délibération, e t K u h n , estim ant qu’il n ’y avait 
pas de temps à p erd re , convoqua au milieu de la nu it les m embres du 
Petit Conseil partisans du régim e unitaire, à une conférence chez le mi­
nistre de France. Il leu r exposa ce qui se tram ait chez leurs adversai­
re s , qui étaient armés et prêts à frapper. Sur sa proposition on arrêta 
d’ajourner le Sénat, de rem ettre provisoirement le Gouvernement aux 
m ains du Petit Conseil, e t de convoquer une assemblée de notables de 
toute la Suisse, à l ’effet de délibérer sur les changem ents à faire au  pro­
je t de constitution du 29 mai 1801. Andermatt prescrivit qu’on ne reçû t 
dans les casernes aucun ordre du départem ent militaire sans qu’on lui 
en eû t fait le rapport préalable ; ainsi les troupes étaient à sa disposition. 
Dès la ve ille , à la séance du Petit Conseil, un membre avait fait part 
de ses inquiétudes sur l ’état de la  République : L’acceptation de la cons­
titution n ’est point, disait-il, une affaire de conviction, on veut se dé­
barrasser de l’éta t provisoire, mais le pays regorge de protestations. En 
réponse , on se borna à dem ander aux départem ents de la police e t de 
l ’In térieur un rapport sur la  situation (1). Le lendem ain, Kuhn, président 
du départem ent de justice et police, après l’expédition des affaires cou­
rantes, p rit la parole et exposa d’abord le fâcheux éta t du pays. «La 
» constitution du 29 mai 1801, dit-il, sem blait avoir pour elle une grande 
» partie de la nation ; la Diète helvétique l’a mise de côté ; l ’œuvre de 
» celle-ci est tombée à son tour sous le coup d’état du 28 octobre ; enfin 
» la constitution du 27 février est rejetée par les Diètes de plusieurs 
» cantons, et lors même que la majorité des Diètes l’adoptera, il est évi- 
» dent que la nation n ’en veut pas, qu’elle n’y trouve que l ’opinion de la 
» majorité du Sénat, non la sienne. Le G ouvernem ent n’a pas le pouvoir 
» de subjuguer la  volonté natio n a le , et la situation révolutionnaire où 
» nous sommes ne peut pas continuer ; il faut que le nœ ud de notre as- 
» sociation soit resserré, qu ’une digue s’oppose à l’illégalité qui fond sur 
» nous. Ce n ’est pas aux partis qu’il appartient de donner des eonsli- 
» tutions à la patrie ; il faut la conciliation des opinions et des préten- 
» lions contraires. La voie que j ’ai à  vous proposer est la  seule pour at- 
» teindre ce but. Appelez à vous des hommes d’une expérience con- 
» sommée, d’une droiture incontestable ; appelez-les de tous les cantons 
» et de tous les états ; délibérez avec eux sur le moyen de rendre le re­
» pos au pays par une constitution; procurez-vous par eux la connais- 
» sancc de ce qui est nécessaire et applicable à tous les cantons; qu’ils 
» soient les m édiateurs des opinions et des intérêts opposés. Si j'ajoute 
» à cette proposition celle d’ajourner le Sénat, c’est parce que l’inflexi- 
» bilitc avec laquelle il insiste sur tous les détails du projet, quoique les 
» m embres nouvellem ent entrés n ’y aient point coopéré, la partialité de ses 
» choix, et d’autres de ses actes encore, prouvent qu’il repousse les voies 
» de conciliation. » Cette proposition fut discutée pendant deux heures 
avec calme et dignité; à la votation , elle fut acceptée par R u ttim ann , 
qui présidait, par Rcngger, Bolder, Schmidt, Fussli et K u h n , repoussée 
par Hirzel, Frisching et Escher ; ces derniers ajou tèren t même une pro­
testation à leu r vote et quittèrent la séance. Le secrétaire général Mous­
son annonça aussi qu’il se voyait forcé de quitter la séance à cause de 
la part qu’il avait prise au changem ent du 28 octobre 1801. La majorité 
du Petit Conseil prit alors l’arrêté suivant : 1° Toutes les m esures ordon­
nées pour introduire une nouvelle constitution générale helvétique sont 
suspendues; 2° une assemblée de citoyens de tous les cantons, dignes 
de la confiance de la nation , sera convoquée pour délibérer sur le p ro­
je t du 29 mai 1801, sur les changements qui pourraient y être apportés, 
et pour donner dans le plus court délai un avis sur ce sujet. L ’ar­
ticle 3 désignait nom inativem ent ces notables, au nombre de 47, avec in­
jonction de se réun ir à Berne le 28 avril (1). Le même jour les préfets 
Reinhard, de Zurich, H unerw adel, à Argovie, G enhardt, à L u ce rn e , 
furent révoqués de leurs fonctions (2). Le lendem ain Hirzel, Escher et 
Frisching envoyèrent à Ruttim ann une protestation écrite contre l’ajour­
nem ent du Sénat, déclarant qu’ils ne prendraient plus part aux actes du 
Petit Conseil ; ils m otivaient leu r protestation sur ce qu’on devait atten­
dre le résultat des votes de toutes les Diètes cantonales, pour savoir si 
la constitution était acceptée ou rejetée ; qu’en tout cas les propositions 
pour l ’organisation de l’Hclvétie devaient être d’abord soumises au Sé­
nat, et que l’ajournem ent de ce corps é ta it un acte de violence et de ré­
volution. Le Statthalter Ruttim ann fit connaître qu’en vertu  de ses attri­
butions comme rem plaçant du L andam m an, il avait nommé aux  fonc­
tions de préfets à Z urich , Lucerne et Arau les ex-titulaires de ces em­
plois . Ulrich, Herzog cl Keller. Le Petit Conseil approuva pleinem ent 
ces choix (3). Le départem ent de justice exhorta les préfets, par une 
circulaire, à s’employer de toutes leurs forces à rétablir l’union entre les 
citoyens et la confiance de ceux-ci dans le Gouvernement. « Cependant
(11 Protocole (lu Petit C o n seil, du 17 avril 1802 ; Hull, des lo is , I. V I . p. 114 , l i t i .
(2) Ibid. séance du soir , N ° 1.
(3) lliid . du 18 avril . N° 3, 4 , (i.
» cette modération ne devait pas dégénérer en faiblesse. L’administra- 
» tion supérieure ne tolérerait point les excitateurs de troubles, quelles 
» q u e  fussent les couleurs qu’ils arborassent; la censure de lapresse serait 
» prochainem ent supprimée, m aislarédaction des feuillespolitiques devait 
» s’abstenir de toute am ertum e et de toutes personnalités, etc. (1). » Lem i- 
nistre de France répondit à la  communication des arrêtés du 17 avril, 
« que le peuple helvétien rendrait sans doute justice à la  sagesse duP e- 
» tit Conseil, et que le Gouvernement français apprendrait avec une 
» vive satisfaction une m esure qui tendait à consommer la réconciliation 
» des partis et la pacification des théories contraires (2). » Le Petit Con­
seil fit part de celte réponse aux préfets nationaux en les chargeant 
de la communiquer directem ent aux notables qui étaient convoqués; 
le général Montrichard assura aussi le Petit Conseil qu’il emploierait 
tous les moyens en son pouvoir pour m aintenir la tranquillité (3).
Reding, rappelé en toute h â te , était de retour de ses Pâques m alen­
contreuses le 19 au m a tin , mais il ne pouvait pas faire revenir sur ce 
qui s’était passé. Ruttim ann et R uhn se rendirent im m édiatem ent près 
de lui et le p rièrent de reprendre sa place de prem ier Landam m an, l’as­
su ran t que l’avenir prouverait que le bien seul de la patrie les avait fait 
agir, non un intérêt de haine ou de parti. Le loyal Reding leu r reprocha 
vivement d’avoir profité de son absence pour introduire un changem ent 
qui aurait des conséquences incalculables; il se plaignit de ce qu’on n ’a­
vait pas gardé à son égard les m oindres bienséances usitées entre col­
lègues, et dit que tous leurs actes étaient entachés d’illégalité et de vio­
lence. Ruttim ann et Ruhn avouèrent que les apparences étaient contre 
eux, qu’un accident insignifiant en soi avait fait tomber sur son absence 
l’exécution des m esures prises, mais qu’on en prévoyait la nécessité de­
puis longtemps, et qu’elles trouvaient am plem ent leur excuse dans les 
faits du 28 octobre précédent. « Je suis las des intrigues, répartit Re- 
» ding, et bien aise de me dégager du tourbillon des affaires. Je  retourne 
» dans ma tranquille contrée ; j ’ai vu et entendu assez de Diètes et de 
» Sénats, je  ne reparaîtrai pas à la séance du Petit Conseil, e t vous au- 
» rez aujourd’hui ma déclaration par écrit. Adieu. »
Sur la proposition d’un membre, on décida d’accuser réception à Hir- 
zel, Escher et Frisching de leu r protestation, de l’insérer au  protocole, 
e t de.leur annoncer que leu r démission était acceptée (4). Reding et ses
(1) C irculaire du départem ent de ju stice  aux préfets n a tio n a u x , B er n e , 18 avril 1802.
(2) Le m inistre p lén ipotentia ire  de la R épublique française aux citoyens du P etit 
Conseil de la R épublique h e lvé tiq u e: Berne , 28  germ inal an X (18 avril 1802). P ro to ­
cole du P etit C o n se il, du 19 d it , N ° 1 ,  2 .
(3) Le général M ontrichard au P etit C o n se il, m ém o date.
(4 ) Protocole du P etit C o n se il, du 19 avril 1802 , N ° 20.
amis passèrent la nuit en délibération chez l’ex-m inistre G rober. Le 
lendemain matin il convoqua le Petit Conseil e t s’y rendit ac.compagné 
de ses trois collègues; il s’adressa aux unitaires, les pressa, dans un dis­
cours très-vif, de rétracter l’arrêté du 17-, et il finit par une protestation 
dont il dem anda l’insertion au protocole. Rengger et Schmidt répondi­
ren t directem ent aux reproches ; Glutz déclara qu’il n ’avait pas pris part 
aux actes de ses collègues pour cause d’absence. Alors Reding se retira  
avec Ilirzel et Frisching. Ruttimann prit la présidence, après que le Pe­
tit Conseil eu t arrêté que la déclaration de Rcding était considérée 
comme une démission des fonctions de prem ier Landam m an et de prési­
dent du Petit Conseil (1). Mousson, qui s’était cru obligé à donner sa dé­
mission la veille, fut invité à s’en désister et céda (2). Puis on m anda au 
secrétaire d’état Thorm ann de recevoir de Ruttim ann tous les ordres et 
instructions, et on re tira  les factionnaires d’honneur qui étaient devant 
l’habitation de Reding (3).
Pendant cette journée du 20 avril, les patrouilles avaient été augm en­
tées, et Andcrmatt était resté en personne à la tê te  de la cavalerie. Le 
soir Reding réunit les treize sénateurs de son opinion pour rédiger en 
commun une protestation. A cette nouvelle, le Petit Conseil suspendit 
l’envoi dans les cantons de l’arrêté relatif à Rcding, et le communiqua 
seulem ent à Reding lui-m êm e et au  m inistre de France (4). Reding le 
renvoya avec une lettre portant pour suscriplion : « Au lieutenant du 
» Landam m an, » dans laquelle il protesta de son droit personnel et de 
ceux du Sénat. Le Petit Conseil se contenta de m ettre cette lettre ad 
acta (5). Le même jour Reding en écrivit une au Prem ier Consul, où il 
rappelait les promesses de Paris et faisait le récit des événem ents de la 
veille en les critiquant am èrem ent et en se plaignant, entre autres, de 
V crninac, comme favorisant l’intrigue qui renversait un gouvernement 
approuvé par le Prem ier Consul et reconnu par la France (6). Cette lettre 
resta, comme on pouvait s’y  attendre, sans réponse.
Dans une séance subséquente , le Petit Conseil reçut la  protestation 
collective du premier Landam m an, du lieutenant de Landam m an Hir- 
zcl, des sénateurs Frisching, Wyss, Escher, Bay, de Flue, Anderwerth, 
Pfister, Baidinger, Salis Sils, et Zelhvcger. Elle contenait l’assertion re­
marquable que s’ils se bornaient à opposer cette déclaration à l’abus de 
confiance et à la violation des formes légales dont on s’était rendu coli­
li) Arrêté du 20 avril 1802 ; B ull, des lo is , t. V I , p . 124.
(2) Protocole du P etit C o n se il, du 20  a v r i l , N ° 1 ,  2 .
(3) Ib id . du 20  avril , N ° 3,
(4) Ib id . du 21 a v r i l , N ° 1 , 30.
:?'• 15) Ib id . du 22 a v r i l , N ° 4.
-  (6) L e Landam m an A loys R cding au P rem ier Consul de la R épublique française ; Berne, 
22 avril 1802.
pable, c’était parce que le m inistre plénipotentiaire de la République 
française avait approuvé ces infractions (1). Les sénateurs Marcacci et 
De Saussure firent à part une déclaration de désapprobation du Petit 
Conseil, e t s’y déchargèrent de toute responsabilité de ses actes (2). Le 
25 avril, Reding et la plupart des sénateurs re tournèrent chez eux, après 
s’être réunis encore une fois à Morat. Frisching et deux ou trois autres 
firent une course à Neuchâtel, mais aucun d’eux ne pouvait ten ter à ce 
moment d’arracher le pouvoir à ses nouveaux m aîtres.
L ’enlèvem ent par force des papiers du secrétaire d’E tat Thorm ann fut 
la dernière scène de ce drame étonnant. Reding lui avait enjoint de 
rester en place aussi longtemps qu’il resterait lui-même Landam m an, 
et ju sqü ’à ce qu’il fut décidé si le Sénat, attaqué dans ses droits par une 
violence in juste , pourrait les m ain ten ir(3). En conséquence, Thormann 
déclara au Petit Conseil que dès ce moment ju squ ’à celui où le Sénat, 
irrégulièrem ent a journé, se rassem blerait de nouveau, il ne recevrait 
les ordres du citoyen Ruttim ann qu'en qualité de lieutenant du Landam­
man (4). Le Petit Conseil accueillit celte déclaration comme une démis­
sion, et rem it provisoirement la direction des affaires étrangères et la 
signature de secrétaire d’E tat àM uller Friedberg, qui était chef de division 
aux  finances, et l ’on m anda à Thormann de lui rem ettre les papiers e t les 
sceaux dont il é tait nanti (5) ; mais Thormann , nourri dans les formes 
roides de la discipline plus que dans le m aniem ent délié des affaires 
que l’amitié im prudente de Rcding lui avait confiées, se crut lié par 
les ordres de son patron et déclara qu’il n ’obéirait qu’à la force. Le Petit 
Conseil ne sc souciait pas d’employer celle de la soldatesque, et char­
gea le préfet national de faire la démonstration coercitive, ce qui eut 
lieu en effet le 30 avril. Ainsi fut consommée la nouvelle révolution ; 
quatrièm e changem ent du gouvernement helvétique, exécuté sans vio­
lence ex té rieu re , mais qui n ’en fut pas moins suivi d’un changem ent 
complet de système et de principes. La victoire du parti unitaire, favo­
risée par la F rance , au moins pour le moment, semblait complète ; on 
verra cependant q u ’elle creusait le tombeau de ce système cl le détru i­
sit pour toujours.
(1) D éclaration de douze sénateurs au P etit C o n se il, 23 avril 1802.
(2) Protocole du P etit C on seil, du 25 avril 1802 , N ° 4.
(3) L ettre du prem ier Landam m an A loys H eding au secrétaire d ’élat Thorm ann , 
23 avril 1802.
(4) L ettre du secrétaire d'état Thorm ann au Petit C o n se il, 23 avril 1802.
(5) Protocole du P etit C onseil, du 20 avril 1 8 0 2 , N° 19.
CHAPITRE V II.
Administration et rapports intérieurs depuis le changement du 
28 octobre 1801 ju squ ’à celui du 17 avril 1802.
Aucune époque ne pouvait être moins favorable pour adm inistrer le 
pays sur les bases solides du bien public que celle qui s’écoula entre le 
28 octobre 1801 e t le 17 avril 1802. Dans ce court intervalle la lutte des 
partis fut active et le Gouvernement tout occupé du soin de son salut 
à l’intérieur e t de détourner l’envahissem ent du Valais par la France. 
11 fallut dans le prem ier but faire plusieurs sacrifices aux passions des 
hommes et des cantons influents , et à cet égard Reding et ses collègues, 
malgré leu r sincère loyau té , ne restèrent pas irréprochables. En six 
mois le départem ent de justice et police passa de Meyer de Schauensée, 
qu ’on écarta sans m énagem ent, à Stuber, puis à Hirzel, puis à Kuhn et 
Schmidt; on comprend que le soin de la police occupa exclusivement 
ces courts m inistères et que les travaux de législation chômèrent. A la 
fili de 1801, on rendit le Petit Conseil attentif à la composition défec­
tueuse des tribunaux  cantonaux. L’élection populaire avait produit là 
de mauvais résultats et la m ajeure partie des juges n ’inspirait pas de 
confiance; quelques tribunaux étaient trop nombreux et les traitem ents 
égaux partout étaient trop élevés pour les petites résidences, trop faibles 
pour les grandes. Le Petit Conseil demanda aux préfets nationaux un 
rapport confidentiel et im partial sur les tribunaux cantonaux et sur leur 
personnel (1). Si la passion avait eu , dans le canton de Zurich, une in­
fluence fâcheuse, en réchauffant un vieux levain dans les procédures 
pour délits politiques, il en résulta  d’un autre côté qu’on "sentit l ’obli­
gation d’accorder des garanties aux accusés. Chaque prévenu de crime 
d’Etat reçu t un avocat pour soigner sa défense dans la procédure préli­
minaire de mise en accusation ; ce défenseur avait accès auprès de son 
client, sous la surveillance d’un juge ou d’un fonctionnaire de police, 
dès que la prem ière enquête était term inée. Il prenait connaissance de 
tous les actes ; un débat public avait lieu pour le jugem ent de la mise 
en accusation ; après la clôture de cette information principale, le dé­
fenseur com m uniquait de nouveau avec l’accusé ju squ ’aux débats pu­
blics pour le jugem ent définitif (2). Le m inistre des finances Rothpletz 
reçut sa démission le 29 octobre 1801. Son successeur fut le banquier
Protocole du P etit C o n se il, du 30 décem bre 1801 , N ° 5.
(2) A rrêté du (i mai 1802 : Bull, des lois . t. V I , p. 98.
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Zcrledcr, qui cu l pour adjoint, à sa dem ande, Jenner, secrétaire de la 
Chambre administrative de Berne (1). Ils furent priés de rester comme 
conseils aux finances lorsque par la prem ière répartition des fonctions 
du Petit Conseil ce départem ent échut à Dolder (2). Un arrêté du Sénat 
fixa le traitem ent du premier Landam m an à 15,000 fr. On reprocha de 
plusieurs côtés à Reding d’avoir accepté cette somme, lui qui avait sou­
vent parlé dans la  Diète contre les abus de ce genre et déclaré que son 
canton ne se laisserait pas imposer des magistrats à gros traitem ents. 
Celui du secrétaire d’Etat fut fixé à fr. 3,200 (3). Le 14 décembre, Dolder 
présenta, de la part du Petit Conseil au Sénat, un rapport historique sur 
l'é ta t financier et des propositions pour l’améliorer. A la naissance du 
Gouvernement helvétique, quand les vingt ménages cantonaux avaient 
été fondus en un , l’argent et les provisions avaient disparu. La consti­
tution avait institué un nombre énorme de législateurs, de juges, d’ad­
m inistrateurs à gros tra item ents, sans se préoccuper d’économie. Et la 
caisse centrale, malgré les sommes plus ou moins considérables que les 
cantons y avaient versés, s’était prom ptem ent vidée. Aussi le fondement 
d’une dette fut-il posé dès l’origine. La suppression des dîmes et des 
rentes foncières, l’établissem ent d’un corps de troupe perm anen t, la 
transformation de la milice furent au tan t de m esures financièrem ent 
désastreuses. Dolder term inait ce rapport en proposant qu’on posât une 
ligne de séparation entre le paiem ent des dépenses arriérées ju squ ’au 
31 décembre 1801 et celui pour les besoins courants. Les prem ières se­
raient attribuées à ia  dette arriérée consolidée ; des mesures convenables 
seraient prises pour l’acquittem ent des dépenses courantes; on laisserait 
aux cantons la perception des dîmes et cens à charge d’acquitter l ’arriéré 
dù au c le rg é , et par là le m ontant de la dette nationale arriérée serait 
réduit à environ cinq millions et demi de francs. A ce système se liait 
l’alternative d’une demande de contributions aux  cantons pour éteindre 
en un ou plusieurs term es toute la dette du Gouvernem ent central, ou 
celle d’un em prunt national.
A la suite du rapport de Dolder, le Sénat rendit deux décisions impor­
tantes. L’une suspendait, dès le 31 décembre 1801, le paiem ent de tous 
m andats et assignations existants sur les caisses cantonales et centrales, 
e t interdisait aux Chambres adm inistratives e t aux  receveurs en chef 
de faire aucun paiem ent sans ordre exprès du Petit Conseil. Par le se­
cond, les cantons étaient assurés de la jouissance des dîmes et cens
(1) Protocole du P etit C onseil, du 29 octobre 1 8 0 1 . N ° 9 ; id . du 5 n o v em b re , 
1 2 .
(21 Ib id . du 17 décem bre 1 8 0 1 , N ° 5.
(3) A rrêté du 20 novem bre 1801 : B u ll, des lo i s , t. V I , p. 14 ; id. du 25 m ars 1 8 0 2 ,  
ib id . , p . 100.
dans leurs circonscriptions respectives, mais ils étaient chargés du paie­
ment du clergé e t des m aîtres d’écoles (1). E t attendu qu’il était juste 
et nécessaire de tranquilliser les créanciers de l’Etat dont on différait le 
paiem ent, le Sénat déclara, quinze jours après, que les biens meubles 
et immeubles de la République étaient affectés au paiem ent de la  dette 
nationale jusqu’à concurrence de cinq millions de francs. Cette somme 
devait être répartie entre les cantons proportionnellem ent aux biens 
d’Etat qu’ils possédaient autrefois ou auxquels leurs droits seraient re­
connus par la future constitution.
Le Gouvernement prélèverait aussi sur les biens des couvents et fon­
dations qui rentreraient dans leurs propriétés une contribution propor­
tionnée à leur fortune pour l’extinction de la dette nationale (2).
Le Sénat, ayant à cœ ur de détruire le bruit répandu par quelques 
fonctionnaires maladroits et par des m alintentionnés que tous les 
impôts seraient supprim és, déclara que les impôts fixés par la loi du 15 
décembre 1800, à l ’exception de l’impôt foncier suspendu par la procla­
mation du 9 novembre 1801, étaient confirmés et qu’ils seraient perçus 
ju squ ’à ce qu’il en fut autrem ent ordonné par la loi. Ces impôts étaient 
le tim bre, les patentes, les droits sur les boissons, sur le luxe, sur les 
m utations, la retenue sur les traitem ents des fonctionnaires publics, 
enfin l’arriéré des contributions directes des années 1798 et 1799 (3).
La Commission de finances du Sénat représenta au PetitConscil que, 
pour fixer la part d’arriéré échéant à chaque canton.il paraissait néces­
saire qu’on fit la séparation du bien général de l’Etat d’avec les proprié­
tés communales des anciennes villes souveraines de Zurich, Berne, Bàie 
et Schaffouse. Mais ce corps répondit qu’il n ’estimait pas nécessaire 
celte opération au  mom ent où une constitution nouvelle établirait des 
principes nouveaux, et à cause des difficultés et des lenteurs qu’un 
travail de séparation entraînerait; d’ailleurs en l’adm ettant comme né­
cessaire, les tableaux de la fortune ancienne et-actuelle des cantons qui 
seraient dressés par les Chambres administratives fourniraient des élé­
ments suffisants. On chargea même le départem ent des finances, à l’op­
posé de cette demande, de rem ettre aux dites Chambres, contre reçus, 
tous les titres de créances provenant des anciens gouvernements res­
pectifs qui pouvaient se trouver dans les archives du départem ent ou à
la trésorerie nationale ; et on motiva cet ordre sur ce que la constitu­
tion qui allait être introduite adm ettrait le principe de la propriété des 
cantons (i).
(1) D écret du 26 décem bre 1801 ; ib id . , p . 28 , 32.
(2) lb id . du 7 jan vier  1802 ; R ecueil des lois , t. V I , p. 35.
(3) Ibid. du 9 d it ; ib i d . , p . 38.
(4) Protocob'du PetitC onseil , du 29 jan vier  1802 , N° 5 , 9.
Les eiiuvts sincères qu’on lit pour économiser conduisirent le Gou­
vernem ent à négliger l’état m ilitaire à un point qui y porta le découra­
gem ent; c’est un  système qui dans le cours des siècles a préparé la 
chute déplus d’un  Etat. A la première organisation le départem ent de la 
guerre était resté dans les mains fermes de Lanther ; sousla seconde il passa 
dans celles d’Eschcr et de Frisching. Le 28 octobre, le général Andcrmatl 
prit le commandement de toute la troupe helvétique, et Wyttenbach 
reçut en récompense de sa coopération le rang de brigadier d’infante­
rie (1). Dehons, sur sa dem ande, fut remplacé dans le commandement 
du 1er bataillon de ligne par Vonderwcid, de Fribourg, qui eu t ordre de 
faire prêter serm ent à ce corps; Debons avait différé , sous divers pré­
textes, l ’accomplissement de celte formalité (2). Une des prem ières m e­
sures du Petit Conseil nouveau fut de suspendre l’école d’instruction 
qui coûtait beaucoup sans être d’une utilité proportionnée, surtou t en 
hiver (3). A l’occasion des scènes tum ultueuses du canton de Z urich , le 
Gouvernement sentit la nécessité de m aintenir l’ordre par ses propres 
forces et reconnut combien trois bataillons de ligne, d’un recrutem ent 
d’ailleurs difficile, étaient insuffisants à cet effet. On pensa d’abord à la 
mise en disponibilité d’un piquet de volontaires dans chaque canton, qui 
pourrait être mobilisé promptement et qu’on emploierait à forcer l’exé­
cution des lois partout où besoin serait. Ce principe fut adopté par le 
Sénat avec renvoi au  Petit Conseil pour présenter un plan complet (i). 
Mais le Gouvernem ent, en m anifestant ainsi l’intention de se procurer 
une force armée indépendante de la troupe de ligne, n ’encourageait 
guère celle-ci. Le général Andermatt fut m écontent aussi de ce qu’on 
ne faisait qu’une place honorifique du commandement en chef qui lui 
avait été déféré après les événements d’octobre (5). Le décret du Sénat 
du 8 avril 1802, qui mit sur le pied de paix les troupes perm anentes en 
abaissant leur nombre et leur solde, porta leur m écontentem ent au com­
ble (6). Aussi se prononcèrent-elles avec allégresse pour le mouvement 
du 17 avril. Les trois demi-brigades à la solde française furent renvoyées 
en Suisse au printem ps de 1802 pour se compléter, mais ce déplacement 
les affaiblit au contraire, parce que les fonds pour le recrutem ent n’ar­
rivèrent pas et que beaucoup de soldats étaient parvenus au term e de 
leur engagem ent. Un arrêté que le Petit Conseil prit pour favoriser le 
recrutem ent n ’eu t donc point d’effet (7).
(1) Protocole du P etit C o n se il, du 28 octobre 1801.
(2) Ib id . du 5 novem bre 1801 , N ° 10.
(3) Ib id . du 28  n o v em b re , N° 5.
(4) Ib id . du 28  jan vier  1802 , N ° 2 ; du 30 d i t , N° 3 : du 15 février , N° 20 .
(5) Ib id . du 8 m ars, N° 3.
(6) D écret du S é n a t , du 8 avril 1802 : llu ll. des lo is , t. V I , p. 107.
(7) Décret du 18 février 1802: ib id . , p . 57.
La retraite de Rcnggcr du ministère de l’intérieur fut, comme on l’a 
dit, une grande perte pour le pays (1). Ce départem ent passa, le 21 no­
vembre 1801, à Glutz, qui le partagea dès le 6 février 1802 avec Fussli. 
On y joignit ensuite le départem ent des sciences et arts où Mohr, Wild 
etW yttenbach s’étaient rapidem ent succédé depuis la  retraite de Slapfer.
L’arrêté qui chargeait les cantons de la solde arriérée du clergé , en 
l’assignant sur les dîmes et les cens au  lieu d’une caisse centrale v ide , 
fut bien accueilli. Des sectes bizarres se propagèrent à cette époque 
avec un succès étonnant dans les deux communions. C’est ainsi qu’à 
Amsoldingcn, canton de B erne, un certain Antoine U nternæ hrer tin t 
pendant deux ans des réunions religieuses dans lesquelles il prêchait 
fanatiquem ent la communauté des biens, celle des fem m es, l ’abolition 
de toute autorité civile, etc. Cet hom m e, qui ne m anquait pas d’élo­
quence, s’était d’abord fait une réputation par son charlatanism e médical 
qui s’étendait sur les hommes et sur le bétail. Bon nombre de ses adhé­
rents vinrent à Berne au mois d’avril 1802 ; ils se réun iren t près de la 
cathédrale e t on en arrêta  plusieurs par l’ordre du préfet. Plus de cinq 
mille exemplaires d’une proclamation fanatique avaient été répandus ; 
elle recommandait la comm unauté dont on vient de faire m en tion , le 
non-paiem ent des dettes et la désobéissance aux autorités. On y faisait 
intervenir Dieu comme un feu dévorant. Une lettre adressée à la  Cour de 
justice somma ce corps de se rencontrer le 16 à la cathédrale; Jésus devait 
m onter en chaire, il tiendrait le tribunal, ensuite l'église s’abîm erait sur 
eux. De pauvres gens avaient donné pour ces folies le peu qu’ils possé­
daient, et beaucoup d’argent fut distribué. La plupart étaient honnêtes 
et de bonnes moeurs. A peine virent-ils leurs chefs arrêtés que les écailles 
tombèrent des yeux d’une partie d’entre eux; cependant cette doc­
trine pernicieuse fit encore des dupes pendant quelque temps.
Le décret d’amnistie du Sénat fut appliqué d’abord aux religieux 
émigrés. O utre les ecclésiastiques cloîtrés, la  plupart des curés des petits 
cantons avaient aussi émigré en 1798 et 1799 ; à leur retour la  question 
s’ils rentraient de droit dans leurs places les mit aux  prises avec les 
successeurs qu’on leur avait donnés. Les communes invoquèrent en 
plusieurs lieux leur droit de libre élection pour décider par un nouveau 
choix entre les uns et les autres. Pendant que le G ouvernem ent du 28 
octobre sem blait favoriser le retour du clergé ém ig ré , le prince-évêque 
de Constance donna, le 8 décembre 1801, un ordre qui surprit. C’était 
la défense à  son chapitre d’adm ettre à l’olBce de curé l’ex-curé Kæsli 
de Beggenricd et l’ex-vicaire Lussi de Stanz, jusqu’à ce qu’on eut éclairci 
les circonstances de leur fuite. La commune de Beggenricd penchait
pour la réélection de Kæsli ; le Gouvernement ne voyait pas ce choix 
avec plaisir et c’est à sa demande que le prince-évèque s’employa pour 
l ’em pêcher (1).
Au commencement de m ars 1802, l’abbé du couvent des Trapistes, 
dans la Val-Sainte, canton de Fribourg, reprit possession de son couvent 
par arrêté de la Chambre administrative. Les religieux se recru tèren t, 
à l’exemple du passé, avec de très-jeunes novices. Le prince-évêque de 
Bàie ava it, par une déclaration datée1 de Ratisbonne, 15 février 1802, 
abdiqué sa souveraineté comme prince ecclésiastique dans la  partie de 
son diocèse qui avait passé sous la  domination française.
En mars 1802, le Conseil d’éducation du canton de Zurich publia une 
collection révisée des lois, ordonnances et usages concernant l’instruc­
tion. Tout citoyen sans exception était obligé de par l ’E tat à faire fré­
quenter régulièrem ent les écoles publiques par ses enfants, dès l’àge où 
ils en seraient capables ju squ ’à l’achèvement complet de l’enseignem ent 
élém entaire, à moins qu’il n ’y suppléât complètement par un enseigne­
m ent privé. Les parents étaient rendus responsables des absences lon­
gues ou courtes de leurs enfants. Un élève inscrit au tableau de l'école 
ne pouvait pas quitter la paroisse pour aller s’établir dans une autre 
avant l’achèvem ent de son instruction primaire, à moins qu’on n ’en eût 
donné connaissance au pasteur qui accordait son approbation et qui, 
s’il avait des scrupules, devait en référer à la m unicipalité. Ce corps 
était responsable de la surveillance des écoles de chaque commune 
quant à la fréquentation. Dans la ville de Zurich, on transform a, avec 
l’approbation de la Chambre adm inistrative, les trois classes inférieures 
de l’école des pauvres en une école bourgeoise, et les deux écoles supé­
rieures de latin en une école savante composée de trois classes. Dans la 
campagne de Schalïouse on m anquait à la foisde m aîtres etdebâtim en ts 
d’école, tandis que la ville avait un collège d’hum anités pour préparer 
les étudiants à la carrière académique sous des professeurs capables, et 
un gymnase avec des m aîtres instruits. Malgré ces ressources le nombre 
des écoliers dim inuait, et il semblait qu’on trouvât chaque année moins 
de plaisir aux études approfondies. A A rau , les espérances que l’école 
cantonale avait données à sa naissance s’étaient réalisées. La direction, 
composée de sept citoyens choisis par les fondateu rs, avait la sur­
veillance scholaire ; les professeurs proposaient les améliorations à in ­
troduire sous le rapport scientifique. Les élèves étaient fortement occu­
pés, et les habitants de la ville contribuaient au succès de cet établisse­
m ent par le bon accueil qu ’ils faisaient aux étrangers. Le Conseil d ’édu­
cation du canton de la Linth vit dans les changements de territoire pres­
crits par la nouvelle constitution la ruine de l’instruction pub lique, et 
il donna sa démission (1).
Au mois de janvier 1802, J .-P . Nesemann m ourut dans les Grisons. 
C était le Nestor des instituteurs suisses; les hommes les plus cultivés 
des trois Ligues avaient été ses élèves, e t personne ne s’entendait mieux 
que lui à former le cœ ur et les moeurs de la jeunesse. A l’àge de soixante 
et dix ans il avait étudié à fond les principes de Kant et leur avait sacrifié 
le vieux système de philosophie de l’école de Leibnitz et de Wolf. 
Quoique Nesemann se fut abstenu de toute participation active à la 
politique, ce sage chargé d’années n’en fut pas moins arraché à sa femme 
et à ses enfants à l’arrivée des Autrichiens et em m ené par eux prisonnier, 
pour s’ètre permis de dire que l’unitarism e était le seul moyen de sauver 
la Suisse e t que le fédéralisme avait été cause de sa ru ine politique. Il 
ne revint auprès des siens que pour mourir, et plusieurs de ses élèves 
s’étant réunis pour honorer ses funérailles avec de la m usique, la m uni­
cipalité de Coire décida dans sa sagesse qu’on avait déjà enterré beau­
coup de gens de bien sans m usique et qu’il ne fallait pas commencer 
de pareilles innovations.
Pendant les années 1801 et 1802 la tendance littéraire e t scientifique 
reprit quelque essor, cependant la politique absorbait encore les plum es 
les plus exercées. Aussitôt après le 28 octobre, Ustori entreprit une 
publication intitulée Feuilles pour la patrie et le bien public; elle fut 
supprim ée; il reprit alors la rédaction du Républicain qui s ’occupait des 
établissem ents d’éducation, de littérature et d’arts en même temps que 
des nouvelles politiques. Les Nouvelles d’u tilité  publique étaient publiées 
dans le même esprit patriotique et sage. G .-F. Fischer et A.-S. d’Arney, 
qui entreprirent aussi une gazette politique, ayant demandé la faveur 
que le Gouvernem ent déclarât officiels les articles de Berne qu’ils in sé­
reraien t, on le leur refusa, et on leur perm it seulem ent de prendre, à 
leurs frais, à une heure déterm inée, sous la surveillance du secrétaire 
général, la copie des arrêtés dont la publicité était jugée convenable, 
avec faculté de les déclarer officiels s’ils le voulaient. Encore le Petit 
Conseil réserva-t-il que cette permission ne durerait qu’aussi longtemps 
que leur feuille s’en rendrait digne par la véracité et la modération des 
articles politiques (2).
L’autorité exécutive provisoire fit une convention avec le couvent de 
Saint-Biaise pour l’acquisition de la bibliothèque de Zurlauben au prix 
de fr. 18,144 qu’elle s’engagea à payer à la Commission des intérêts
i l )  Lettre du  Conseil d education du canton de la L intli au P etit Conseil de la Répu­
blique h elvétiq ue , C lar is, 15 m ars 1802.
(2 )  Protocole du Petit C o n se il, du 3 décem bre 1801 , ÎN'0 20.
(Zinskommission) à la décharge du couvent qui devait cette somme. Le 
départem ent des arts et sciences fu t chargé de faire un rapport sur les 
moyens de rendre cette collection utile au public et sur le lieu où elle 
serait transportée (1).
L'Histoire de VHelvetic pendant les deux derniers siècles, par Léonard 
M eister, qui parut à cette époque, ne contient pas de révélatiens histo­
riques im portantes ; les Mémoires pour le besoin du temps, par le même 
auteur, sans beaucoup de valeur intrinsèque, indiquent assez bien l’ordre 
d’idées qui prévalaient à l ’époque ; la deuxième partie de la Description 
des peuples montagnards de la Suisse, par Ebel, était un  ouvrage plus 
intéressant, qui fait bien connaître Glaris, leToggenbourg, le Rheinthal, 
Sâint-Gall et Zurich; le talent d’observation et l ’exactitude sont les qua­
lités distinctives de cet écrivain, étranger de naissance, mais qui avait 
acquis par ses voyages continuels une connaissanceparfaitedelaSuisse. 
La Flore helvétique, de Suter.qui décrivait, suivant la méthode de Linné, 
toutes les plantes de la  Suisse m entionnées dans l’ouvrage de Haller et 
découvertes d epu is, vint rem plir une des lacunes les plus senties dans 
le domaine des sciences naturelles.
L’exposition de pein tu re , qui eut lieu à Zurich au printem ps 1802, 
satisfit p leinem ent les amis des arts.
C’est ainsi qu’on faisait assez d’efforts dans le domaine des arts e t des 
lettres, mais partiellem ent et sans ensemble.
Trop peu d’action éta it encore exercée sur les classes inférieures pour 
y ranim er la vie morale et intellectuelle. Les classes supérieures ressen­
tiren t une influence bienfaisante plus immédiate du retour de la paix. 
Dans plusieurs villes des m esures de police, respectables dans leur 
principe, mais qui faisaient obstacle à  la  sociabilité, furent détruites. 
Ainsi il n’y avait précédem m ent aucun séjour plus triste que celui de 
Saint-Gall; la police y était si sévère que le dimanche avant quatre 
heures il n ’était pas perm is aux habitants de se prom ener hors de la 
ville, et le beau monde n ’était pas moins gêné pour la toilette par les 
lois somptuaircs dont on donnait lecture chaque année dans les chaires. 
M aintenant la gaîté et la liberté repriren t leurs d ro its , et un des plus 
beaux appartem ents du couvent, qui servait par le passé de salle à 
m anger au prince les jours de gala, servit à réun ir chaque semaine les 
am ateurs de danse et de concerts. A Berne, où Frisching de Rum ligen, 
l’un des citoyens les plus riches et les plus accueillants occupa quelque 
temps la place de second L andam m an, les rapports de société sc ran i­
m èrent aussi. Le rang de capitale, la présence des étrangers, la froideur 
qu’il fallait dissiper en faisaient sentir le besoin. Une troupe de
comédiens français vint de Genève, sous la direction de Saint-G érand, 
occuper un théâtre construit aux frais d’une société cl donna aussi des 
représentations à Fribourg et à Soleure. Une autre troupe française allait 
à Bàie et à Zurich rivaliser avec des Allemands. C’est ainsi que les esprits 
légers cherchaient à s’étourdir de tan t de traverses récentes et des in­
quiétudes encore vivantes, pendant que d’autres esprits, donnant cours 
dans la solitude à 'leu r morosité et à leur bile politique, se dédomma­




Depuis le changem ent du 1» avril ISO*« ju sq u ’à l’Intro­
duction de la  nouvelle C onstitution des Notables, au 
com m encem ent de ju ille t  même année.
CHAPITRE Ier.
Etat de l’Europe et de l ’intérieur des partis en Helvétie au moment de
la réunion des notables; influence française sur l'élaboration de la
Constitution ; rappel de Diesbach de Vienne.
On a montré quelle prépondérance la France avait dans la balance 
politique de cette époque, e t nous répétons qu’il faut toujours tenir 
compte de cette circonstance en jugeant les hommes qui gouvernaient 
alors l ’Helvétie et les sacrifices qu’ils duren t s’imposer dans la  direc­
tion politique du pays. Les négociations d’Amiens entre Joseph Bona­
parte, lord Cornwalis , Schimmelpenning et le chevalier Azara , furent 
conduites avec une lenteur et un secret qui ouvrirent un vaste champ 
aux  conjectures et aux inquiétudes. On signa enfin le traité de paix le 
27 mars 1802. Il changeait peu l’é ta t de fait, mais en le transform ant en 
d ro it, il était extraordinairem ent favorable à la France. Si cette puis­
sance retira it ses troupes de Naples et des Etats de l’Eglise, elle restait 
m aîtresse des Pays-Bas autrichiens, de la  Flandre hollandaise et du cours 
de l’Escaut, d’une partie du Brabant, des forteresses de M æ stricht, 
Venloo, etc., de la rive gauche du Rhin, de la  plus grande partie de l’évê­
ché de Bàie, de la Savoie, de Genève, d’Avignon, de Nice, de Parjne et 
des Etats du roi deSardaigne sur le continent. On avait transformé, dans 
la consulte de Lyon, hvRépublique cisalpine en République italienne. 
Le Prem ier Consul avait paru  dans cette ville le 26 janvier 1802, en­
touré de tout l’éclat qui décorait sa haute fortune. Il prit la présidence, 
parce qu’il ne trouva personne dans la consulte qui eût assez de titres 
personnels et d’indépendance d’esprit de localité pour revêtir ces fonc-
lions. La nouvelle République reçu t une constitution en cent vingt-huit 
articles, qui donna aux prétentions aristocratiques une pleine satisfac­
tion. Cette m arche des choses dans la République italienne donna à 
penser à plus d’un Suisse sur l’avenir de sa patrie. La Ligurie était 
m enacée aussi d’une transformation.
Le prince le plus m altraité par le traité d’Amiens était le roi de Sar- 
da ig n e , car on le passait tout à fait sous silence, tandis que la maison 
de Nassau était au moins m entionnée comme devant recevoir des in­
demnités. On favorisa la  Prusse aux dépens de l’Autriche dans le règle­
m ent des indem nités, et le cabinet de Berlin se m ontra reconnaissant 
par une complaisance sans bornes envers la France. La Russie entra 
aussi, pour le m om ent, dans des rapports amicaux avec elle. L’Angle­
terre posait l’épée après de grands sacrifices. L’Autriche chercha à am é­
liorer ses finances en réduisant ses arm ées et en évitant toutes dém ar­
ches qui auraient donné de l’ombrage à la France. La Suisse pouvait 
donc difficilement s’appuyer à ce moment sur d’autres puissances cl vi­
ser à un rôle indépendant. A l’in térieu r, les amis du système unitaire 
venaient de reprendre le dessus ; il semblait que le Gouvernement fran­
çais les favorisât; mais cette brusque victoire anima de nouveau les 
partis. Les chefs unitaires étaient peut-être ceux qui com prenaient le 
m ieux la marche de la révolution et le mouvement des idées, mais cette 
m arche des idées ne prévalait pas encore dans la masse de la nation, cl 
l’esprit de scission e t de localité y semblait inexpugnable ; les systèmes 
philosophiques des unitaires m aintenaient ceux-ci en contradiction avec 
la nature du p a y s , et quand la France ne soutint plus leur domination, 
elle croula.
Au prem ier moment, ils euren t pour eux l’avantage de défaire le pro­
je t de constitution du 26 fév rie r, qui était en défaveur. Ce projet, ar­
rangé p a r le s  fédéralistes, était, comme on l’a dit, fort am bigu. Parmi 
ceux-ci, les u n s , accoutum és à la souveraineté immédiate du peuple, 
voyaient dans le système représentatif une restriction à leurs antiques 
libertés ; les impôts , suite naturelle d ’un Gouvernem ent unitaire, leur 
étaient odieux, e t leur attachem ent à la religion leur faisait redouter 
tout contact de l’Etat avec l’Eglise. Les autres fédéralistes, attachés à 
la tradition du règne des villes, avaient en aversion les élections popu- 
laircst l ’intervention des masses dans les affaires, et le spectacle qu’a ­
vait offert ce gouvernem ent pendant les prem ières années de la révolu­
tion , était loin de les réconcilier avec lui. Les chefs du parti démocra­
tique, assurés de l’adhésion de leur population, pouvaient marcher avec 
plus de décision ; les chefs de l’aristocratie citadine étaient moins sûrs 
de la leur et devaient s’appuyer sur l’alliance des premiers et attendre 
le bénéfice des circonstances.
Telle était la position générale au 30 avril 1802,lorsque les notables se 
rassemblèrent. O nlesavait choisis danslcs rangs unitaires, e t l’on comptait 
parmi eux peu de noms historiques (1). Ruttim ann ouvrit la séance par 
une allocution dans laquelle il tira le voile de l’oubli sur le passé. « La 
» nation , leur d it- il, vous donne sa confiance (2). Vous êtes appelés à 
» discuter avec nous, dans des conférences confidentielles, un ordre de 
» choses définitif. Il vous est réservé de concourir à ram ener le bonheur 
» dans notre patrie ; jam ais le moment ne fut plus favorable. » '
Après ce discours, Ruttim ann quitta l’assem blée, qui élu t pour son 
président l’ex-m inistre Mohr, et pour secrétaires W ieland et Carrard. On 
institua im m édiatem ent une commission de sept m em bres pour exami­
ner le projet de constitution du 29 m ai, et on la composa de M uller 
Friedberg, Wieland, Mohr, Stockar, Ruttim ann, Carrard. Stockar se char­
gea de dépouiller les protocoles des Diètes cantonales pour extraire 
les observations sur la constitu tion , et d’exam iner celles qui arrivaient 
d ’autre part. Le landam m an Rengger reçut le m andat de conférer avec 
le m inistre de France sur les changem ents à faire au  projet. Les délibé­
rations sur ces questions constitutionnelles, stérilem ent prolongées de­
puis deux ans, avaient fatigué tou t le monde et convaincu les notables 
eux-m èm es qu’une décision d’autorité pouvait seule applanir les obsta­
cles accum ulés par l’esprit de parti. Sous cette impression, le m inistre 
de France obtint la direction supérieure, et même une part si active au 
travail, que le nouveau projet fut considéré comme son ouvrage (3). Le 
projet originaire français restait le type ; on faisait au tan t de concessions 
au parti unitaire qu’il était possible ; pour le reste, on cherchait un ac­
commodement entre les opinions opposées.
L’assemblée des notables, en annonçant au Petit Conseil qu’elle était 
constituée, lui demanda de déléguer un de ses m embres pour délibérer 
en commun avec elle; le Conseil désignale landam m an Rengger (4).
(1) Ces N otables éta ient : du canton d ’Argo v ie  , H erzog  d'Efßngen, S u l e r , de  ZoGn- 
gen ; de B ade, F r ie z ,  W e l t i ; de B ù ie , W ie la n d ,  D ienas t ,  S tehel in ;  do Berne, Jenner,  
de Brunnadern , Pfänder,  de B elp , Effingcr; du Tessin , R uscon i;  de F rib ourg, Fcgeli,  
D ’E g l i s e ;  du Lém an , Pidou ,  Chavanncs,  C a rr a rd ;  M. Fecker  nom m é n'accepta pas : de 
L ucerne , Balthasar,  Hecht,  M o h r:  de la L inth , Müller  F riedberg ,  S ch in d ler ,  Bernold,  
de W allcnslad l ; de  L ugano , M ughett i,  F r a n z o n i ;  des Grisons , Sprecher de B ernegg , 
Conrado,  Sa l is  Secvis  ; de SchalTouse , S to k u r , P f is ter ;  de S e n t is , R u t t i , de XVyl, Mes­
m e r ,  de R hcineck , M anser;  de  S ch w yz  , Tru ttm ann ,  Schucler;  de S o le u r e , l’abbé 
Schm id ,  De R oll  ; de T h u r g o v ic , S a u te r ,  Locher;  d ’U r i , Sch m id t ,  M eyer;  d ’Unter- 
w a ld c n , De F lu e ,  Z e ige r ;  de Zürich , Eschcr ,  R eb m a n n ,  M eyer;  de Z u g , Andermatt,  
Muller.
(2) L ’expression était peut-être  hazardée pour un m andat qui n’ém anait que du choix  
du Conseil d ’Etat.
Ci) Considérations sur la R évolution h e lvétiq u e , par R engger ; Ecrits p u b lié s , parK or- 
luni , p . 70 .
(4) Protocole du Petit C onseil, du U'r mai 1802 . N ° 1.
A Paris, Stapfer s'efforça!! d’attirer la- bienveillance du Prem ier Con­
sul e t de Talleyrand sur ce travail. Cependant leur langage froid et ré­
servé ne répondait pas à la  sympathie que l’am bassadeur témoignait en 
Suisse. Talleyrand dit que le Prem ier Consul faisait des vœux pour que 
la  Suisse entrât enfin dans un port a s su ré , mais qu’il se m êlerait diffi­
cilem ent de cette affaire, et qu ’on jugerait les actes d’après leurs effets (1). 
Conformément à la marche qu’il suivait en France et à son penchant 
n a tu re l, le chef du Gouvernement français désirait qu’on fit entrer des 
hommes de l’ancien régime dans les m agistrats qui prendraient la direc­
tion des affaires en Suisse (2). Quelques jours plus tard il dem anda à 
Stapfer d’un ton de plaisanterie « si l ’on était de nouveau en révolu- 
» tion (3). » A cette époque le jeune em pereur de R ussie, qui prenait* 
une part animée au sort de la  Suisse, adressa une lettre autographe au 
Prem ier Consul pour lui recommander ce sujet, et Markow, son am­
bassadeur à Paris, donna connaissance de cette démarche à Stapfer-(4). 
Pendant que celui-ci représentait à Paris les derniers événem ents sous 
un jou r favorable, Diesimeli, dans son dévouement au parti aristocratique, 
agissait tout différemment à Vienne ; aussileG ouverncm cnt helvétique ne 
se souciait-il point de lui laisser le m aniem ent des im portants rapports 
avec l’Autriche ; mais il était retenu par le désir de garder des m énage­
m ents. Muller Friedberg, dès qu’il fut installé aux affaires étrangères, 
lui écrivit que le Petit Conseil s’était entouré d’hommes honorables de 
tous les partis du pays, pour faire face aux difficultés que l ’œuvre de la 
constitution rencontrait ; que cette m esure devait obtenir la continua­
tion de la bienveillance de la cour im péria le , car le Gouvernem ent hel­
vétique était anim é des sentim ents les plus respectueux pour elle; il 
devait donc, lui Diesbach , représenter les derniers événem ents sous ce 
point de vue et attendre des instructions ultérieures (fi).
Diesbach n ’était point disposé à tenir cette ligne. Il regardait comme 
illégal le pouvoir éclos le 17 avril, et se croyait toujours chargé de re­
présenter le précédent. C’est dans ce sens qu’il s’exprima à Vienne sui­
ti) Stapfer au P etit Conseil de la R épublique h e lv é tiq u e , avril 1802.
(2) « Je désirerais b ea u co u p , citoyens Landam m ans et conseillers d ’E ta t , que vous 
» pussiez engager encore quelques m agistrats de l ’ancien régim e m odérés e t por- 
» tant des nom s connus, tels que les c itoyens W atten ville  de F échy , Bonstetten d eN y o n  ,
» e t c . , à prendre part aux affaires publiques. L ’effet serait avantageu x sur l'opinion et 
» e lle  n ’est pas sans influence sur la m anière d ’envisager qu ’adoptent les gouvernem ents » .
(Stapfer au P etit Conseil de la R épublique h e lv é tiq u e , 28 avril 1802,)
(3) « H ier à l'audience le  Prem ier C on su l, après m ’avoir salué , m ’a d it sur le ton de  
» de la p laisanterie : l ié  bien , vous vo ilà  encore en  révo lu tion ?  tachez donc de vous en  
» fa t ig u e r» . (Stapfer au secrétaire d 'état M uller Friedb erg.)
(4) Stapfer au secrétaire d ’état M uller F riedb erg, 22  mai 1802.
(5) M uller Friedb erg au citoyen D iesb a ch , m inistre plénipotentiaire de la R épublique  
helvétique à V ienne, 29  avl-il 1802.
les événements de Berne, e t il ne se fit pas scrupule de rompre ses rap ­
ports officiels avec le Petit Conseil. M uller Friedberg lu i en fit de sévè­
res reproches (1) ,  mais cette lettre se croisa avec une autre dans laquelle 
Diesbach et Lentulus rem ontraient qu’il était bien fâcheux qu’au mo­
ment où toute l’Europe rentrait dans l’o rd re , la partie du Petit Conseil 
qui n ’était entrée dans ce corps qu’à la faveur des vues conciliantes 
de ses collègues, eût profité de l ’absence de ceux-ci, motivée par une 
pieuse dévotion, pour renverser la  constitution, congédier le Sénat dont 
l’autorité é tait supérieure à la sien n e , s’ériger en comité de salut pu­
blic, convoquer une convention nationale , etc. Diesbach ajoutait qu’il 
m anquait trop de souplesse pour pouvoir représenter à Vienne ces évé­
nem ents sous un point de vue favorable, qu’il les représenterait au con­
traire sous celui que sa conscience lui imposait, et qu’il donnait connais­
sance de la lettre du secrétaire d’Etat helvétique et de sa présente ré­
ponse , tant au m inistère impérial qu’à l’am bassadeur de France et aux 
m inistres résidents des autres cours, afin que ces pièces obtinssent la 
plus grande publicité (2). A la réception de cette le ttre , qui n ’est pas 
faite pour donner une haute idée de la prudence diplomatique de son 
au teu r, le Petit Conseil chargea Ruttim ann de rappeler la légation de 
Vienne (3), et celui-ci écrivit à Diesbach qu’il eû t à déposer sur-le- 
champ le caractère de m inistre helvétique, et à venir en Suisse rendre 
compte de sa conduite. Le secrétaire de légation Lentulus fut révoqué 
dans la même forme, e t les lettres de rappel furent com m uniquées au 
cabinet impérial (i). Diesbach reprit la plume d’un ton de plus en plus 
passionné, pour déclarer qu’il continuait à se considérer comme minis­
tre et qu’il tenait pour non avenu toutdésavœ u de ses actes, aussi long­
temps que la cour d ev ien n e  le reconnaîtrait, ou que le prem ier Landam ­
man ne le rappellerait pas (5). Il ignorait qu’au  môme moment la cour 
de Vienne donnait son assentim ent à ce qu’il fût remplacé par le con­
seiller de cour M uller de Muhlegg, et que celui-ci avait pris des m esu­
res pour que les gazettes de Vienne ne publiassent pas sa correspon­
dance avec le G ouvernem ent helvétique. Diesbach ne pu t donc effectuer 
que la moitié de sa menace, eu com m uniquant aux divers m inistres ac­
(1) L e m êm e au m êm e, 18 mai 1802.
(2) L e m in istre p lén ipotentia ire  envoyé extraord inaire de la R épublique helvétique  
à la cour im p éria le do V ienne, au cit. M uller F r ie d b er g , chef du départem ent des finan­
ces de la R épublique h e lvétiq u e  ; V ienne, 12 m ars 1802.
(3) Protocole du P etit Conseil , du 26 mai 1802 , N ° 8.
(4) L e secréta ire  d 'état provisoire  au c it. D iesbach , 26 m ai. Lettre à Sa Majesté Im pé­
riale : id . à S.  E. le  com te Cobeuzel et à S . E . le P rince Colloredo , 26 mai 1802.
t5) L ’envoyé extraord inaire  m in istre p lén ipotentia ire  auprès de S . M. Im p. Aposto­
lique , au cit. M uller F riedb erg, ch ef de d iv ision  des finances de la R épublique h e lv é ti­
que ; V ienne, 9 ju in  1802.
crédités à Vienne pour qu’ils en fissent part à leurs cours. Sa conduite 
maladroite vis-à-vis de son illustre compatriote Jean de Muller, n ’avait 
pas peu contribué à le discréditer dans cette capitale. Après sa dernière 
le t tre , le Petit Conseil dem anda à Verninac l’intervention du Gouver­
nem ent français pour obtenir que le cabinet autrichien  le fit partir, et 
V erninac le promit (1). Q uelques jours plus tard on ajouta à cette dé­
marche celle de déférer Diesbach et Lentulus au tribunal cantonal de 
Berne pour les lettres du 12 mai et du 9 juin (2).
A l’in té rieu r, les avis qui parvenaient au Petit Conseil su r l’impres­
sion produite par les événem ents du 17 avril étaient tranquillisantes. 
La majorité de la Diète du canton de Berne, élue en juillet 1801, les au ­
torités de plusieurs communes de Lucerne et de Vaud envoyèrent des 
adresses de félicitations (3). Cependant on reçut bientôt de tristes n o u ­
velles de ce dernier canton, et elles attirèrent d’une m anière fort inquié­
tante l'action du Gouvernement.
CHAPITRE II.
Soulèvement arm é dans le Pays de Vaud .- mai 1S02.
Quoique Vaud n’cùt pas été le théâtre de la guerre, ce pays n ’en 
avait pas moins d’énormes charges à porter. Les prem iers efforts que le 
parti du mouvement fit au commencement de la  révolution lui en avait 
imposé plusieurs. Puis vint l’époque de la guerre, où les contrées que 
les arm ées n ’occupaient pas participèrent néanmoins à d’énormes pres­
tations. La reconnaissance envers la France fit accepter au peuple de 
Vaud une portion disproportionnée de ce fardeau. A la fin, les habitants 
des campagnes s’en lassèrent et ils auraient presque retourné leurs 
yeux du côté de Berne et de l’ancien régime, si les chefs du nouveau 
n ’avaient pas prêché sans cesse la suppression gratuite des dimes, des 
cens et des prestations féodales. Pour rendre leu r rétablissem ent impos­
sible, la destruction de tous les registres et documents, paru t le moyen 
qui conduirait le plus vite au but. On ne s’inquiéta pas de ce qu’il 
violait tous les principes du droit, et la propagation de cette idée eut
pour suite en février et en m ars 1802 , les scènes de La Sarraz et d’au ­
tres dont on a parlé plus haut. Les ém eutiers espéraient trouver sinon 
faveur, du moins une résistance plus faible depuis le changem ent poli­
t i)  Protocole du P etit Conseil, du 21 ju in 1 8 0 2 , N ° 19 ; id . du 22 d ii, N° H.
(2) Ib id . du 1er ju ille t 1802.
(Il) Ibid. du S m a i, N ° 17 : :l d i t , N" G, 7 ; 7 d i i . N° 7 . 8 et 0.
tique du 17 avril. Les troupes helvétiques laissées ju squ ’alors dans le 
pays avaient été retirées à Berne pour soutenir le Gouvernement. Le 
30 avril au so ir, le préfet national reçu t l’avis qu’un mouvement aurait 
lieu le lendem ain à Lausanne. En effet les hauteurs de M ontétant 
furent occupées pendant la nu it par des paysans armés, qui annonçaient 
des projets m enaçants contre les archives nationales et contre les au ­
torités, si elles tentaient de s’opposer à la destruction des titres. Peu 
après, on signala d’autres rassem blem ents arrivant dans la direction de 
Morges et d’Oron. Le préfet réun it à la hâte quelque milice qu’il 
chargea de garder l’arsenal et les archives. De son côté, le commandant 
de place fran ça is . apprenant que les révoltés se vantaient d’être sou­
tenus par ses soldats, publia qu’il emploierait tous les moyens pour ré ­
primer le désordre, et que les perturbateurs n ’avaient que des voies de 
rigueur à attendre de la  part des autorités françaises.
Un m alentendu em pêcha la réunion d’autres groupes de paysans ; le 
mot d’ordre ayant été donné de se rencontrer dans la nu it du 1er mai 
devant Lausanne, les uns s’étaient disposés pour la veille, d ’autres pour 
le lendemain ; et ceux qui étaient sur place se dispersèrent en déblaté­
ran t contre les chefs qui les trahissaient. A midi, tout était rentré dans 
l’ordre à Lausanne.
Le G ouvernem ent, à la nouvelle de cet événem ent, envoya de Berne 
une compagnie d’infanterie helvétique, et pria le général M ontrichard 
de m ettre de la  troupe française à la disposition du préfet Polier. Mont- 
richard répondit que T urreau en enverrait du Valais (1). Il arriva en 
effet quelques détachem ents français qui rendirent du courage aux au ­
torités, car elles ne pouvaient guères compter en cette occasion sur la 
milice vaudoise. A Lausanne, un corps de volontaires se m it à la dispo­
sition du préfet ; dans une patrouille qu’ils firent à une lieue de la 
ville dans la  nuit du 4 au 5 mai, des insurgés firent feu sur eux, et 
Constant d’Hermenche qui commandait la patrouille, eut son cheval 
blessé et une balle dans son m anteau. La même nuit, une escarmouche 
eut lieu près de Morges entre une compagnie de milice, conduite par le 
sous-préfet, e t une troupe de paysans armés à laquelle on fit dix pri­
sonniers. Les séditieux s'organisaient aussi par compagnies. Le nommé 
Louis Reymond, ex-capitaine dans une brigade helvétique, se mit à la 
tête du mouvement, et la troupe principale forte de quinze cents hom­
mes, m enaça à la  fois Lausanne et Morges. A Lisle, Mollens, Vullierens, 
Pampigny, Severy et Cottens, on brûla les archives. Sur cette nouvelle 
le Petit Conseil fit partir de Berne trois compagnies d’infanterie, cin­
quante cavaliers, trente artilleurs, et nomma le sénateur K uhn,‘commis­
t i )  Protocole du 3 mai 1802 , A ° 8 ; du 5 d i t , N ° 17. 
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saire dans le canton du Léman, avec les pouvoirs les plus étendus et le 
commandement sur toutes les autorités civiles et militaires. Pendant 
son absence son départem ent fu t partagé entre Luthard pour la justice, 
et Tribolet pour la police (1). Le général M ontrichard, auquel le séna­
teur Schmidt alla demander une coopération active, chargea le comman­
dant français à Lausanne d’appuyer le Commissaire helvétique (2).
Malgré ces m esures l’insurrection fit de nouveaux progrès. Le 6 mai, 
une grosse troupe venant de la contrée d’Oron, passa par Sauvabelin 
pour se joindre aux insurgés de Morges. Le château1 de cette ville ren­
ferm ait le parc d’artillerie vaudoise ; un nombre insuffisant de soldats 
français le gardait, e t une  m ultitude de paysans commandés par Rey- 
mond et, en second, par le jeune  Marcel de Lausanne, vint les cerner. 
Aussitôt le préfet national réunit à Lausanne un millier d’hommes et 
les porta sur Morges. Alors des négociations s’ouvrirent. Reymond de­
mandait qu’on lui livrât les archives, un certain nombre de canons et les 
prisonniers faits par les insurgés. L’officier français commandant du 
château, répondit qu’il n ’accéderait à aucune proposition et qu’il défen­
drait son poste. Mais l’angoisse des habitants de Morges et la faiblesse 
du sous-préfet du district firent qu’on céda pour ce qui concernait les 
archives; contre la  volonté du préfet, le même soir, les titres furent 
brûlés. Lausanne était menacé pour la nuit suivante. Mais Polier et le 
com m andant français étaient résolus à se défendre. Le Petit Conseil 
donna officiellement connaissance des troubles du Léman à tous les 
préfets, e t les invita à veiller dans leurs cantons respectifs sur tous 
mouvements analogues qui viendraient compromettre l’ordre (3).
Kuhn dès son arrivée à Lausanne fit une proclamation pour engager 
les révoltés à poser les arm es; elle avait été soumise à l’avance au  Petit 
Conseil (4). Il invita l ’ex-sénateur M uret à se m ettre en avant comme 
m édiateur. Comme celui-ci n ’y consentait qu’à condition qu’on proclamai 
l’abolition complète des droits féodaux et une am nistie entière, Kuhn 
refusa. Turreau fut invité à envoyer des troupes pour soutenir le com­
missaire (5). Celui-ci déclara, le 7 au soir, la ville de Lausanne en état 
de siège et enjoignit à tous les habitants de se pourvoir de cartes de 
sûreté qui seraient délivrées par les autorités militaires. Le 8 au matin, 
Cart et un autre délégué se présentèrent en parlem entaires chez Kuhn ; 
leu r tentative ayant échoué, et la troupe de ligne helvétique et française 
au nombre de hu it à neuf cents hommes, ayant été portée hors de la
(1) Protocole du P etit C o u se il, du ü mai 1 8 0 2 , N° 2 .
(2) Ib id . du 7 m a i , N ° 1.
(3) Ib id . , ibid , N ° -2.
(4) Ibid. du G m a i, N ° 1.
(5) Ib id . du 8 mai , N° 1.
ville, Kuhn fit battre la  générale pour m ettre sur pied la garde bour­
geoise à l’in térieu r; il ne se présenta que quinze volontaires, dès lors il 
était impossible de prendre l’offensive. A 9 heures, Raymond arriva à la 
tète de 1,300 hommes arm és, et entra par la porte Saint-Laurent. Les 
postes français les regardèrent passer, et ils s’avancèrent sans obstacles 
jusqu’à la place de la Palud. Là, se trouvant en présence de la  troupe 
française et helvétique et du commissaire Kuhn qui accourut, des pour­
parlers s’ouvrirent. Reymond dem anda la remise des archives, des 
vivres pour sa troupe, une amnistie générale ; en cas de refus, on se 
réunirait à la  France. Kulm refusa tou t et le somma avec fermeté 
de se retirer. Veillande, commandant français, agit de même, et comme 
ses soldats com m ençaient à entourer les paysans, Reym ond crut p ru ­
dent de les porter sur Montbenon; on le laissa faire pour éviter un 
conflit dans la ville.
Sur Montbenon les pourparlers recom m encèrent, et Reymond finit 
par renoncer aux demandes autres que l’amnistie. Kuhn répondit qu’il 
n ’avait pas de pouvoirs, mais qu’il se rendrait sur-le-cham p à Berne pour 
solliciter cette m esure; en attendant, un armistice de trois j ours fut con cl u ; 
après quoi les insurgés se re tirèren t à Saint-Sulpice, moitié chemin 
entre Lausanne et Merges. Quelques cris s’élevaient parm i eux pour la 
réunion à la France; Reymond avait fait signer d’avance une pétition 
en ce sens au Prem ier Consul, et ils portaient la cocarde tricolore. 
Kuhn fit le lendem ain un rapport au Petit Conseil à Berne (1). Il ne 
trouva point ce corps disposé à céder, Reymond lui avait adressé une 
lettre de m enace, e t Kuhn reçu t l ’ordre de se refuser à tout et de dis­
perser les insurgés par la force. On pria en même temps le généra Mont- 
richard de se rendre à Lausanne , pour prendre le commandement des 
troupes, et le m inistre Verninac de faire une déclaration qui désabusât 
sur les intentions de la France (2). Cette pièce ne se fit pas attendre ; 
« J ’apprends avec la plus vive peine, répondit-il le même jour, l’in- 
» surrection qui vient d’éclater dans le canton du Lém an. Parmi les 
» excès dont les chefs insurgés se sont rendus coupables, le plus cri- 
» minel sans doute est celui de s’être servi du nom Français pour porter 
» à la révolte des agriculteurs simples et paisibles. Le Gouvernement 
» français n ’apprendra pas sans la  plus vive indignation , qu’ils aient 
» osé se servir des couleurs françaises, qu’ils se soient flattés de n ’être 
» pas désavoués par lui, et qu’ils aient menacé les autorités helvétiques 
» d’une injurieuse émission de vœ ux de réunion à la France. Les dispo- 
» sitions que le général M ontrichard vient de prendre pour coopérer au
(1) Protocole du Petit C onseil, du 9 mai 1802 , INU 1.
(2) Ibid. , ibid.
» rétablissem ent de l’ordre, m ontreront aux  instigateurs de l'iusurrec- 
» tion, de quel œil la France voit, dans un pays allié, ses couleurs sur 
» le front des rebelles, quel jugem ent elle a porté de leurs vues, et de 
» quel poids est pour elle l’autorité de leurs suffrages » (1). Cette lettre 
fut envoyée par estafette à Kuhn, pour qu ’il la fit im prim er et répandre. 
Pendant sa courte absence la sédition s’était accrue à la faveur de 
l’inaction de l’autorité. Des attroupem ents formés à Grandson et à Orbe 
m archèrent sur Yverdon et se firent rem ettre les archives par le rece­
veur national, ainsi que la caisse publique, en m enaçant de pillage et 
d’incendie. Les titres de l’hôpital ne furent pas épargnés, et on brûla le 
tout. Les mômes dévastations se renouvelèrent à Grandson et dans les 
châteaux de Champvent, Chamblon etM athod. A mesure que les paysans, 
fatigués de ces expéditions de plusieurs jours, retournaient chez eux, 
ils étaient remplacés par d’autres, et leur camp près de Morges était un 
lieu de divertissem ent qui a ttirait les curieux des deux sexes en prome­
nade. Cependant, le 10 au soir , le comm andant français de Lausanne 
m archa contre eux, à la tète de six à sept cents hommes d’infanterie, 
cavalerie et artillerie française et helvétique ; les sénateurs Kuhn et 
Pellis les accom pagnaient ; ils s’avancèrent au milieu de la troupe in ­
surgée, forte alors d’environ trois mille hommes. D 'abord ceux-ci ne 
voulurent pas entendre parler de soumission ; après divers pourparlers 
ils consentirent à se re tirer derrière la Venoge, pourvu que les troupes 
rentrassent à Lausanne. Pendant la  négociation leurs émissaires b rû ­
laient encore des archives à Daillens et dans plusieurs châteaux, en 
dépit des sauvegardes françaises qu’on y envoyait. De tous côtés le 
commissaire Kuhn dem andait des renforts, surtout en Valais et au géné­
ral Serras à Genève. Le Petit Conseil envoya, pour l’aider dansson travail 
multiplié, May de Schadau, secrétaire de l’intérieur. Verninac annonça 
que M ontrichard avait écrit aux commandants des divisions militaires 
françaises voisines de la Suisse, mais que dans l’incertitude de leurs répon­
ses, et avec la chance que des renforts ne devinssent nécessaires vis-à-vis 
d’autres cantons, il conviendrait peu t-être  qu’on dem andai officiellement 
au Gouvernement français un secours signifiant. Cette offre augm enta 
l’em barras du Petit Conseil ; on savait qu’il était plus aisé d’obtenir une 
augmentation de troupes françaises que de s’en débarrasser en suite. 
Cependant on se décida, à  regret, à prier Verninac de s’employer près 
de son G ouvernem ent pour que les réquisitions du général Montri­
chard, aux com m andants des divisions voisines eussent leur effet, et on 
chargea aussi Stapfer d ’appuyer la  demande à Paris (2).
(1) Le m in istre  p lén ip oten tia ire  V erninac aux m em bres du Petit Conseil h e lv é tiq u e , 
9 mai 1802.
(2) Protocole du P etit C o n se il, du 11 mai 18 0 2 , N ° 5.
Sur ces entrefaites les insurgés s’étaient rapprochés de Morges et 
avaient sommé cette ville de leur livrer quatre canons. La municipalité 
pressait le commandant du château d'y consentir, et Kuhn, quoiqu’il 
eut fait cinq ans auparavant ses preuves de courage au combat de 
Neuenegg, était si ébranlé par la situation des choses, qu’il convint 
avec le général Amcy, récem m ent arrivé à Lausanne, d’offrir une am­
nistie aux insurgés, à condition qu’ils rentreraient imm édiatem ent dans 
leurs foyers et qu’on désarm erait les districts. Il crut devoir prendre 
sur lui la responsabilité de cette offre, quoiqu’elle fut directem ent con­
traire aux ordres du Gouvernement (1). En conséquence, le général 
Amey m anda R eym ondà Lausanne sous escorte, e t celui-ci comparut, 
accompagné de quelques représentants de com m unes; on traita pen­
dant la  nuit, et le lendemain on apprit que les paysans quittaient leur 
camp les uns après les autres e t retournaient chez eux  avec l’assurance 
qu’ils y seraient tranquilles, qu’on ne réclam erait plus de droits féodaux, 
et qu’il n ’y aurait pas de procédures à l’occasion de l’insurrection. A ce 
moment quinze cents hommes de troupes françaises m archaient de 
Genève surN yon, et il en arrivait au ss id ’autres côtés. Sous la prem ière 
impression la conduite de Kuhn fut fort blâmée à Berne. Une amnistie 
pour des séditieux en arm es paraissait un appât pour de nouveaux soulè­
vem ents. Comment l’envisagerait-on dans les autres cantons? Ne serait- 
elle pas le signal de l'a rn archie? D’un autre côté, la cessation de la 
révolte, l’appréhension de la guerre civile arrêtée, la circonstance que 
les chefs avoués sollicitaient leur pardon hum blem ent, et qu’ils n ’é ­
taient que les instrum ents de m eneurs restés dans l’ombre, militaient 
en faveur de l’amnistie. Le préfet Polier s’exprim ait à cet égard comme 
Kuhn. Le Conseil finit donc par ne plus le désapprouver d’une m a­
nière aussi absolue, e t il a rrê ta  seulem ent qu 'une procédure rigoureuse 
s’instru irait contre les au teurs du soulèvem ent, que les séditieux se­
raient désarmes, que les fraix retom beraient sur eux, non sur l’Etat, et 
que le départem ent militaire veillerait à la sûreté des places d’armes du 
canton de Vaud (2). Puis on annonça officiellement au général Montri- 
chard et àV erninac que les troubles étaient term inés, et on leur exprima 
la reconnaissance du Gouvernem ent pour la  part qu’ils avaient prise à 
ce résultat (3).
Kuhn, dans un rapport su b séq u en t, déclara qu’il n ’y avait point eu 
d'engagem ent positif pris pour une amnistie, quoique les paysans fussent 
retournés chez eux avec la persuasion que leurs chefs avaient fait la  loi
(1) Protocole du Petit C o n se il, du 12 mai , IS0 1.
(2) Ibid. du 13 m ai , N ° 7.
(31 Ibid. du 14 m a i, N ° 14 ; du 15 d i t , N ° 1.
au Gouvernement et aux commandants français (1). On lui commanda 
de faire arrê ter Reymond, Marcel, les principaux chefs, et désarmer les 
communes qui s’étaient soulevées (2) ; la liberté laissée ju squ ’alors à Rey­
mond, faisait une fort mauvaise im pression; il se rendit, en uniforme de 
la brigade helvétique, près du général Serras ; celui-ci lu i conseilla de 
s’éloigner.
Kuhn, de retour à Berne, fit un rapport sur sa mission. Il établissait : 
qu ’un parti nombreux d’anarchistes existait dans le canton de Vaud et 
q u ’ils se révolteraient contre tout Gouvernem ent qui ne serait pas pris 
au milieu d’eux; que la perception des dîmes et cens n ’était qu’un pré­
texte ; qu’il fallait reconnaître cependant que la dureté avec laquelle on 
l’exerçait favorisait la cause des rebelles ; tandis que l'E tat n ’avait fait 
rentrer que les deux tiers de l’arriéré , plusieurs ci-devant seigneurs 
avaient exigé le dernier tiers avec des poursuites judiciaires. L’insuffi­
sance des m esures prises au com m encem ent de l’insurrection avait en ­
hardi les rebelles au  point qu’ils avaient pensé à m archer sur Berne 
pour renverser le Gouvernem ent. Ils s’étaient partagés en quatre corps ; 
celui de Reymond, qui de 1000 à 1100 hommes s’était élevée à 4 ou 5,000; 
ceux de Nyon, d’Yverdun et d ’Oron, chacun ayant un payeur et étant 
en rapport avec les communes, en sorte qu’au prem ier signal ils au ra ien t 
pu être doublés. Le vœu exprimé çà et là d’une réunion à la  France 
avait seul empêché Yevey e t la contrée de la Vaux de se jo indre à eux.
Une assemblée d'ém issaires du canton de Fribourg, de l’Em m enthal 
et même d’Argovie avait eu lieu à Chàtel-Saint-Denis ; le commissaire 
n ’avait eu à opposer à la révolte que treize cents hommes, dont il avait dù 
laisser quatre cents pour la garde de Lausanne et deux cents pour celle 
de Morges. Le général français Amey avait pour instruction d’employer 
les voies de douceur avant celles de rigueur, et il avait loyalem ent ex­
posé aux  chefs de la révolte la comparaison du sort actuel du pays avec 
celui qui l’attendait en cas de réunion à la France; c’est ce général qui 
les avait engagés à  se soum ettre, et lui, Kuhn, leur avait promis seule­
m ent de dem ander qu’on no fit pas de procès, mais en ajoutant qu’il 
n ’avait pas de pouvoirs pour lier le G ouvernem ent ; là-dessus les attrou­
pements arm és s’étaient dispersés. Cet état des choses perm ettait de 
faire des enquêtes contre les vrais coupables, de prendre des mesures 
de sûreté et do rendre les communes responsables. Il venait de déter­
m iner cette responsabilité par un arrêté et de charger le préfet national 
Polier et le suppléant Clavel de la poursuite. Le comité directeur de 
l’insurrection sc composait d’hommes connus, il importait de leur enlever
(1) Protocole du P etit Conseil, du 17 mai 180-2 , N° 3 .
(2) Ibid. du 15 mai , N ° 5.
la confiance du peuple. Reymond n ’avait pas été dans le secret du sou­
lèvement et on ne l ’avait prévenu que deux jours d’avance qu’il aurait 
le commandement ; de même pour Marcel. Enfin la dispersion des ré ­
voltés était assurée par la répartition des troupes chargées de rétablir 
l’ordre ; un bataillon é ta it à Nyon, un à Morgcs, des détachem ents à La 
Sarraz, Y verdun, Cossonex et Estavayer (1). Le Petit Conseil délibéra 
sur ce rapport et chargea Polier d ’effectuer le désarm em ent des districts 
révoltés, d ’accord avec le général français ; on devait cantonner en­
suite les troupes de m anière que la charge tombât principalem ent sur 
les m utins, en n ’épargnant pas les communes voisines de Morgcs et de 
Lausanne qu i, sans se m ettre ouvertem ent en révolte, l’avaient favori­
sée (2). Kuhn n ’exprim ait aucun désir de continuer sa mission sur les 
bords du Lém an et, sous prétexte de l’état de sa santé, on chargea pro­
visoirement le préfet national Polier de la haute police du canton du 
Léman.
Par considération pour les promesses que Kuhn avait faites aux  chefs 
de la révolte d ’in tervenir pour eux auprès du G ouvernem ent, on chargea 
ce préfet de faire informer sous main Reymond et Marcel qu ’ils évite­
raient d ’être arrêtés en s’éloignant au  plus vite. S’ils ne déféraient pas 
sur-le-cham p à cet avis, Polier les ferait conduire dans la prison de L au­
sanne. Il devait faire saisir sans ménagem ent les au tres chefs d’a t­
troupem ents qui continueraient des actes de pillage (3). Le Petit Conseil 
prit en outre un arrêté portant : 1° que tous les frais résultants des m e­
sures prises et à prendre pour la sûreté de l ’Etat ensuite des troubles 
du Lém an, ainsi que tous les dommages soufferts par les particu­
liers étaient mis à la charge des individus qui avaient pris part à la 
dernière révolte ; ils en étaient tous rendus responsables ; 2° que toutes 
donations, ventes, cessions e t autres actes par lesquels ceux-ci ten te­
raient de se soustraire à la responsabilité précitée étaient déclarés nuls 
et non avenus; 3° qu’une commission spéciale recevrait les déclara­
tions et indications fournies par les propriétaires de dîmes e t cens dont 
on avait détruit les titres (4). Un autre arrêté concernait les voies et 
moyens par lesquels les possesseurs de titres, qui en avaient été dé­
pouillés, seraient rétablis dans leur propriété (5).
Le préfet national annonça que Reymond avait reçu  l’avis qu’on lui 
avait fait donner et que Marcel était parti pour Paris. Ce m agistrat de­
m andait instam m ent l’envoi d’un nouveau commissaire. Le général Ame,y
(1) Protocole dii Petit Conseil , du 19 mai , N ° 7 .
(2) I b id . , ib id .
(3) Lettre au préfet national du Lém an , 1).
(4) Arrêté du Petit Conseil , du 21 mai 1802
(5) Ibid. , ib id .
m ontrait trop d’indulgence pour les insurgés e t semblait désapprouver 
la m esure du désarm em ent comme tardive et d’une exécution trop 
difficile. M ontrichard exprim ait le même avis, et le général Serras 
écrivait, de son côté, au Petit Conseil q u ’il fallait qu’il retournât à Genève 
d’après les instructions du général de division Molitor (1). Le Petit Con­
seil déchargea Kulin définitivement des fonctions de commissaire dans 
le Léman et le rem plaça par L anther, ex-m inistre de la  guerre , dont la 
ferm eté était connue. On le chargea de nommer trois personnes pour 
former la Commission qui recevrait les déclarations des propriétaires 
dépouillés de leurs titres. Il ferait un  rapport sur la convenance du dé­
sarm em ent, après avoir conféré avec le préfet Polier et le général Serras, 
et chargerait des fonctionnaires adm inistratifs des enquêtes sur la  révolte 
en attendant qu’on pùt indiquer un  tribunal convenable. Frédéric May, 
secrétaire du départem ent de l’in térieur, fu t mis à sa disposition (2).
Pendant la  durée des troubles du Léman l’agitation s’était propagée 
dans la partie voisine du canton de Fribourg. Le curé d'Estavaver, chargé 
du recouvrem ent des cens, avait été attaqué, le 8 m ai, par deux cents 
hommes de la commune vaudoise d’Ivonens et forcé de lu i livrer les 
titres. Ceux de Morlans, district de Romont, avaient été enlevés de force 
par des gens arm és, e t à la  suite d’un mouvement général dans tou t le 
district d’Estavayer, on avait pillé les titres qui se trouvaient au chef- 
lieu. La menace de l’envoi de troupes françaises e t la dispersion des 
insurgés de Vaud arrêtèren t ces commencements de troubles (3).
CHAPITRE III.
Acceptation de la constitution par les Notables; abolition de la censure 
de la presse ; affaires du Valais.
Les désordres du Léman avaient eu pour effet dans le reste de la 
Suisse de rapprocher les idées sur la  constitution. Chacun soupirait 
après un état plus stable, quel qu’il fut. La Commission présenta son 
rapport au milieu de mai. Elle laissait la division territoriale conforme 
à celle du projet du 29 mai, sauf que Thurgovie et Appenzell form eraient 
deux cantons. Claris reparaissait, uni au reste du canton de la L inth, 
et Argovie avec Baden. Argovic avait réclam é contre ce mariage, encore 
plus que la partie de Bade qui désirait rester canton distinct. On coupa
(1) A rrêté du P etit C o n se il, du 23 m a i , N ° 2 ,  3 .
(2) I b id . , i b i d . , No 4.
(3) Ibid. du 8 m a i , N° 1 ; du 15 d i t , N ° 3.
c o u r t  à  s a  r é s i s t a n c e  e n  m e n a ç a n t  d e  r é u n i r  u n e  p a r t i e  à  Z u g  e t  u n e  
a u t r e  à  Z u r ic h .  L e  V a l a i s  e t  l e  F r i c k t h a l  f u r e n t  p a s s é s  s o u s  s i l e n c e  ; o n  
n e  p a r la i t  p a s  n o n  p l u s  d u  s i è g e  d u  G o u v e r n e m e n t .  L e s  a r t i c l e s  q u i  
i m p l i q u a i e n t  l e  r é t a b l i s s e m e n t  d e s  c o u v e n t s  é t a i e n t  a u s s i  l a i s s é s  d e  c ô t é .
A  l ’a p p a r i t io n  d e  c e  p r o j e t ,  V e r n i n a c  i n v i t a  l e  p r é s i d e n t  d e  l a  C o m ­
m i s s i o n  c o n s t i t u t i o n n e l l e  W i e l a n d  à  r a p p e le r  à  c e l l e - c i  q u ’o n  a v a i t  o m i s  
d ’i n d i q u e r  q u e l l e  s e r a i t  l a  c a p i t a l e .  L a  C o m m i s s io n  n e  v o u l u t  p a s  p r e n d r e  
s u r  e l l e  d e  n o u v e l l e s  p r o p o s i t i o n s .  L a  m u n i c i p a l i t é  d e  B e r n e  e x p o s a  a u s s i  
a u  P e t i t  C o n s e i l  l e  v œ u  q u ’e n  f a i s a n t  u n e  c o n s t i t u t i o n  p e r m a n e n t e  o n  
m a i n t i n t  B e r n e  c a p i t a l e  (1). M a i s  a u  m o m e n t  o ù  l e  P e t i t  C o n s e i l  r e ç u t  
c e s  c o m m u n i c a t i o n s ,  l ’a s s e m b l é e  d e s  n o t a b l e s  a v a i t  d é j à  p r o n o n c é  ; l e  
p r o j e t  é t a i t  a d o p t é  d è s  l a  v e i l l e ,  1 9  m a i ,  à  l ’u n a n i m i t é  (2 ). P a r m i  l e s
(1 ) Protocole du P etit C o n se il, du 20  m ai 1 8 0 2 , N ° 2 1 ,  23 .
(2) Voici le  texte de cette nouvelle constitution :
« L ’assem blée des notables convoquée par l ’arrêté du P etit C onseil, du 17 avril 1802, 
» pour délib érer sur le  projet de constitu tion  du 29 m ai 1801 et sur les changem ents qui 
» pourraient y  être  apportés, ainsi que pour donner son préavis sur ce projet ; ouï le  
» rapport de sa C om m ission, e t prenant en m û re considération les circonstances actuelles  
» de la R épublique tant au dedans qu ’au dehors ; estim e unanim em ent que le  projet d e  
» Constitution su ivant, qui serait présenté  à la sanction du  p eu p le , renferm e les d isp osi-  
> lion s les p lus propres à réu n ir  les suffrages de la généralité du peuple h e lvétiq u e  et à 
» donner à la nation un état assuré. »
CONSTITUTION.
T it r e  Ier .
A rt. 1er . La religion  chrétienne dans le s  com m unions catholique e t réform ée est la 
religion  de l ’Etat.
T i t r e  II. D iv is io n  du te rr ito ire .
A rt. 2 . La R épublique he lvétiq u e  est une.
Art. 3 . L e territo ire  h e lvé tiq u e  est d iv isé  en cantons.
Art. 4 . L es cantons sont : A p p e n z e ll, dans les  lim ites actuelles du canton de S e n t is , 
plus le district de Sain t-Jean ; l’A r g o v ic , avec tout l’ancien bailliage d ’A rb ou rg , le  c i-  
devant bailliage de Baden et la partie in férieure des bailliages libres ; B à ie , dans ses  
lim ites actuelles ; B er n e , dans ses lim ites actuelles (à l ’exception  des com m unes du c i-  
devant bailliage d ’A rbourg incorporées au canton d ’A rgovie), e t réu n i avec le  canton  
d ’O bcrland ; Fribourg, dans ses lim ites a c tu e lle s , excep té  les c i-devant bailliages d ’A- 
ven ch e et de P aycrne ; Claris, dans les lim ites actuelles du canton  de L inth  , excepté  le 
district de S a in t-J ea n , la M arch , R ichenbou rg et les I lœ fe  ; L u c er n e , dans ses lim ites  
a c tu e lle s , m oins le bailliage de M œ rischw and, e t réuni a v e c ' le  H irzk irch en -A m t ; la  
R h étie , dans ses lim ites actuelles ; Schaffouse, de m êm e; S c h w y z , dans les lim ites ac­
tu elles des d istricts de S ch w yz  , Arth et E insiedeln , p lu s la M arch, les H œ fc et R ichen­
bourg ; Soleure, dans ses lim ites actuelles ; T essin , dans le s  lim ites actuelles des cantons 
de Lugano et B ellinzone ; T h u rg o v ic , dans ses lim ites actuelles ; U nterw alden , dans les  
lim ites actuelles des d istricts de Sarnen et de S tanz ; U r i , dans les lim ites actuelles des  
districts d ’A ltorf et d ’A ndcrm att ; Yaud, dans les lim ites actuelles du canton du L ém a n , 
plus les c i-d ev a n t bailliages d ’A vcnche et de P aycrne ; Z u g , formé du d istr içt de Z u g , 
de la partie supérieu re des bailliages lib res et du ci-devant bailliage de M œ rischw and ; 
Zurich, dans ses lim ites actuelles.
Art. 5. La loi r ec tifie , s ’il y  a lieu , les  lim ites des cantons.
divers modes de le soum ettre au jugem ent du peuple e t de le faire adop­
ter ou rejeter légalem ent, le Petit Conseil estim a que le meilleur était 
d’ouvrir des registres pour inscrire l’approbation et le refus ; on aurait
T i t r e  III. E ta t po litiq u e  des citoyens.
A rt. 6 . La naissance ne produ it en  H elvétie  aucune d istinction  entre les  citoyens.
Art. 7 . N uls titres autres que ceu x  qui sont attachés aux fonctions publiques, nulle 
autre supériorité  que celle  qui résu lte de ces fonctions ne sont reconnues.
Art. 8 . Sont citoyens h e lvétiq u es : 1° ceu x qui jou issent actuellem ent du droit de 
c ité  ; 2 °  le s  fils des citoyens ; 3° les étrangers auxquels la loi accorde le  droit de c ité .
Art. 9 . La loi statue sur l ’exercice du  dro it de c ité . E lle  déterm ine le m ode de l’ac­
qu érir , les cas qui en opèren t la perte ou la suspension .
T i t r e  IV . E ta t des terres.
A rt. 10. Aucun b ien-fond n ’est grevé d ’une redevance perpétuelle e t  n'est déclaré  
inaliénable.
A rt. 11 . T outes redevances de cette nature actuellem ent existantes, e t nom m ém ent les 
dîm es e t les cens, sont rachetables.
Art. 12 . Le m ode du rachat sera déterm iné avant le  1er jan vier  1803 au p lus tard.
T i t r e  V . Bases fondam entales.
A rt. 13. L ’adm inistration de la  R épublique em brasse seu lem ent les objets d'un in térêt  
général e t qui sont de l ’essence de la so u v era in eté , tels que la sûreté in térieu re e t ex té ­
rieure de la R épublique ; les relations d ’a m it ié , de politique et de com m erce avec les 
puissances étrangères ; les d ispositions générales relatives à la religion  en ce qui concerne  
le  pouvoir tem p o re l, e t à l ’instruction ; l ’inspection sur la d istribution  de la ju stice  ; la 
confection et l ’en tretien  des grandes rou tes, des canaux, des ponts e t chaussées d ’une 
u tilité  n a tion a le; l ’exploitation  des m in es, des poudres et sa lp êtres, des forêts affectées 
aux besoins généraux ; celle  des salines e t le com m erce des sels étrangers ; les  postes ; 
la fabrication e t la  police des m o n n a ie s , en un m ot le dom aine national spécialem ent 
attribué aux dépenses générales ; la sa lubrité  pu b liqu e ; la surveillance forestière; le  
com m erce e t l ’ind ustrie  dans leurs rapports avec les  droits de tous e t la prospérité com ­
m une.
L es pouvoirs publics relatifs à ces attributions sont confiés à une D iè te , à un Sénat et 
à un Conseil exécutif.
Art. 14. Chaque canton déterm ine ses dépenses particu lières e t les  m oyens d ’y  subve­
nir. Il pourvoit, par le  m ode qu’il ju ge convenable, au contingent de contribution  légale­
m ent assigné au canton pour les dépenses généra les.
11 règle son organisation ju d icia ire  sauf les  restrictions qui sont spécifiées au T itre  XII. 
Il exerce la po lice  ordinaire. Il adm inistre ses im m eu bles, m ais ne les aliène poin t sans 
y être  autorisé par une loi rendue par la D iè te . Il rég it ses établissem ents d ’instruction  
p u b liq u e, de bienfaisance e t ses fondations pu bliqu es quelconq ues. Il p ou rvoit à la con­
fection et à l ’entretien  de ses routes, chaussées, ponts e t autres ouvrages particuliers. 
D 'après ces pr in cip es, chaque canton arrête son organisation particu lière  ; e t l’acte dressé  
à cet effet, après avoir été enregistré, est déposé dans les  arch ives du Sénat, où il repose  
sous la garantie nationale.
T i t r e  V I. P o u vo ir  lég is la tif.
Art. 15. L es lois sont préparées e t projetées par le  Sénat et décrétées par la D iète . En 
m atière de contributions n o u v e lle s , e lles  sont proposées aux can ton s, m ais si e lle s  ne 
liassent pas à la m ajorité des deux tiers des cantons, le Sénat peut les produire dans la 
Dicte.
par là une manifestation bien constatée de la volonté nationale, et on 
éviterait des m anifestations fâcheuses.
A ce prem ier pas pour une organisation régu liè re , le Petit Conseil
T it r e  VII. De la  D iète.
Art. 16 . La D iète se com pose des représentants de chaque canton élus dans la propor­
tion de un par v in g t-c in q  m ille  âm es.
Art. 17. Chaque canton a un représentant au m oins dans la D iè te .
Art. 18. L es m em bres de la D iète sont nom m és a insi qu’il su it. Il y a dans chaque 
canton un ju ry  de proposition et un ju ry  d ’é lection . L e nom bre des m em bres de l ’un et 
de l’autre ju ry  est proportionné h la population de chaque canton.
Dans aucun canton les  ju rys ne sont com posés de p lu s de quarante-cinq m em bres  
chaque. On n ’est poin t m em bre du ju ry  de proposition  si on n’est propriéta ire d'un 
im m euble dont la valeur en m inim um , dans les  cantons les p lu s con sid érab les, est de 
dix m ille  fra n cs , e t de deux  m ille  dans les  m oindres cantons. Lorsqu’il y  a lieu  à nom i­
nation , le  sort désigne un tiers des m em bres du ju ry  de p ro p o s itio n , le q u e l, sur une 
liste de candidats form ée par le  peup le dans la proportion d’un sur cen t citoyens au 
m oins, présente à l'élection  ceu x qu’il croit propres à être nom m és.
Le sort désigne égalem ent un tiers des m em bres du ju ry  d ’é lection , lequel é lit parm i 
les nom s présentés par le  jury de p roposition .
La loi statue sur l ’organisation des d eu x  jurys et sur les form es dans lesq uelles ils 
procèdent. Les ju rés se  recrutent eu x-m ém es dans la liste  des candidats form ée par le 
peuple. L es m em bres des ju rys sont in é lig ib les  aux fonctions auxq uelles ils  sont chargés 
de nom m er. Ils sont à v ie .
Art. 19. La D iète est ren ouvelée  tous le s  ans par cinquièm e.
A rt. 2 0 . La D iète  se réu n it le 1er mai ; sa session peut être d ’un m ois. E lle s ’assem ble 
extraord inairem ent sur la convocation du Sénat, e t dans ce cas le Sénat fixe la durée de 
la session. E lle est convoquée aussi par le Sénat sur la dem ande de la m ajorité des 
cantons. •
A rt. 21 . La D iète  ne peut délib érer si les  deux tiers de ses m em bres au m oins ne sont 
présents.
Art. 22 . La D icte  d iscute , adopte ou rejette au scrutin  secret les projets de loi qui lu i 
sont présentés par le  S énat.
Art. 2 3 . E lle  prononce sur les p laintes qui lui sont adressées contre les actes du Sénat 
par les cantons.
Art. 2 4 . La D iète déterm ine chaque a n n ée , sur la proposition du S é n a t, les recettes 
ut les dépenses générales de la R épublique.
Art. 2 5 . E lle  form e dans son sein  une com m ission  de com ptabilité de cinq m em bres 
nom m és pour cinq ans e t chargés de vérifier  le s  com ptes des dépenses e t des recettes et 
de lui faire annuellem ent son rapport.
A rt. 2 6 . E lle  nom m e les sénateurs.
A rt. 27 . Les séances de la D iète  sont pu b liqu es.
A rt. 2 8 . Les m em bres de la D iète  sont indem nisés respectivem ent par leurs cantons.
T i t r e  VIII. D u Sénat.
A rt. 2 9 . Le Sénat est com posé d'un L an d am m an , de deux Statthalter et de v in g t- 
quatre autres m em bres.
Art. 30 . L e Sénat est présid é  par le Landam m an.
Art. 31. Un sén ateur doit être  pris dans chaque canton . 11 ne peut en être pris plus 
de trois dans le  m ém o.
Art. 32. Le Sénat est ren ouvelé  tous les ans par cinquièm e ; les m em bres sortants sont 
inélig ib les.
crut devoir joindre la nomination d’un Sénat provisoire qui serait ap­
prouvé conjointement avec la constitution. Mais il ne voulut pas prendre 
sur lui ces décisions, et il les soumit aux notables sous forme de pro-
A rt. 33 . L e Sénat ne peut dé lib érer  si les deux  tiers au m oins de ses m em bres ne sont 
présen ts.
A rt. 34 . L e Sénat propose les lo is . Il p eu t en voyer dans le  sein  de la  D iè te  e t des 
autorités cantonales un ou p lu sieurs de ses m em bres pour en  d évelopper le s  m otifs e t les 
défendre. Il p e u t , dans le  cours de sa d iscussion , reten ir  les  projets de lo i qu ’il a p ré ­
sen tés e t les  supprim er, ou le s  reproduire m odifiés.
Art. 35 . L e Sénat, sur la proposition  du Conseil exécutif, arrête  les règlem ents q u ’il 
ju ge  nécessaires pour assurer l'exécu tion  des lois.
Art. 36 . L e Sénat propose à la D iète  de déclarer la gu erre; il conclut la p a ix , les 
traités d ’alliance e t de com m erce. L es actes qui ém anent de lu i en  conséquence de ces 
attributions sont soum is à la D iète  qui les  d iscute, les approuve ou les rejette com m e les  
projets de lo i.
Art. 37 . L e Sénat statue sur les  différends qui s’é lèven t en m atière adm inistrative de  
canton à canton .
A rt. 38 . L e Sénat poursuit devan t la D iète les attein tes portées à la constitu tion par 
le s  autorités cantonales.
A rt. 39. Le Sénat connaît des questions auxquelles peut donner lieu  la  garantie natio­
na le  des organisations cantonales.
Art. 40 . L e Sénat prononce sur le  contentieu x en m atière d 'adm inistration généra le.
A rt. 4 1 . L e Sénat d istr ibu e le s  fonds qui sont accordés au G ouvernem ent pour les 
dépenses générales de la R ép ublique.
A rt. 4 2 . Le Sénat se  fait rendre com pte par le Conseil ex écu tif de l’état de l’adm in is­
tration générale lorsqu’il le  ju ge convenable.
A rt. 4 3 . L e Sénat a le  dro it de m itiger ou de rem ettre les  peines prononcées par les 
tribunaux.
Art. 44 . L e Sénat peut s ’ajourner. Un ajournem ent ne p eu t être  de p lus de trois  
m ois ni avoir lieu  dans le  m ois qui p récèd e ou dans celu i qui su it la session périodiq ue  
d e  la D iète .
A rt. 45 . L e Sénat nom m e parm i ses m em bres le  Landam m an et les deux Statthalter. 
Il nom m e aussi les secrétaires d ’état sur la proposition du Conseil exécutif.
Art. 46 . Chaque sénateur jou it d ’un traitem ent de quatre m ille  francs de Suisse.
T i t r e  IX. D u Conseil exécutif.
Art. 47 . L e Conseil ex écu tif se com pose du L andam m an et des d eu x  Statthalter. 11 a 
sous ses ordres cinq secrétaires d ’état : Un pour le  départem ent de ju stice  et p o lice  : un 
pour celui de l ’intérieur ; un pour celu i de la gu erre ; un pour celu i des fin ances; un 
pour celu i des rélations extérieu res.
A rt. 4 8 . Le Conseil exécu tif est présid é par le  L andam m an.
Art. 4 9 . Les m em bres du Conseil a lternent ann uellem ent dans les  fonctions de Land­
am m an.
L e Landam m an qui sort de charge p rend  le  titre  de Statthalter. D ans les cas de ma­
lad ie  ou d ’absence du Landam m an le Statthalter dernièrem ent sorti des fonctions do 
Landam m an le  supplée. En cas de m ort le  Statthalter app elé  par l ’ordre de rotation  
prend le s  fonctions de Landam m an.
A rt. 5 0 . L es m em bres du Conseil ex écu tif sont nom m és pour neuf ans et exceptés  
de la d isposition  de l ’art. 32 . T ous le s  trois ans il on sort un , il est réélig ib lc .
Art. 51 . L e Conseil ex écu tif est chargé de l’exécution  des lo is  c l des règlem ents d ’a d ­
m inistration générale. Il em plo ie  à cet effet soit des fonctionnaires ou agents spéciaux . 
soit les autorités cantonales.
positions liées à l’objet de leur réunion. Dès le lendemain l'assemblée 
des notables répondit au Petit Conseil, par un m essage, qu’elle approu­
vait l ’ouverture de registres pour recueillir l’expression de la volonté
Art. 52 . L e Conseil exécu tif est dépositaire d es  pouvoirs du Sénat pendant son ajour­
nem ent ; il les exerce dans leur p lén itude sauf la proposition  des lo is.
Art. 53 . Le Conseil ex écu tif a la d irection de la force pu bliqu e ; il nom m e les  officiers 
qui la com m andent.
Art. 54 . L es actes d u  Conseil exécu tif sont contresignés p a r le s  secrétaires d ’état, cha­
cun dans son départem ent.
Art. 55 . L es secrétaires d 'état sont responsables des actes contresignés par eu x , ainsi 
que de l ’inexécution  des ordres du Conseil e t de leurs propres actes.
Art. 56 . Les secrétaires d ’état ont vo ix  consultative dans le  Conseil ex éc u t if  ainsi 
que dans le  Sénat.
Art. 57 . Le Conseil exécu tif a la d irection des affaires extérieu res. Il nom m e et r é v o ­
que les agents d ip lom atique et de com m erce à l ’étranger.
A rt. 58 . L e Conseil nom m e et révoque les fonctionnaires et agents spéciau x em ployés  
sous ses ordres à l ’exécution  des lois générales dans les d iverses parties de la R ép u ­
b lique.
Art. 59 . Le traitem ent du Landam m an est de qu inze m ille  francs par an : celui de  
chacun des Statthalter est de six  m ille  francs.
T i t r e  X . D u Culte.
Art. 60 . L ’exercice  des cu ltes en harm onie avec l’ordre c iv i l , autres que le s  cu ltes  
catholique et réform é, est autorisé dans les lim ites posées par la lo i.
Art. 61 . I .’entretien  des cu ltes catholique et réform é est seul à la charge de l ’adm i­
nistration pu bliqu e. En conséquence chaque canton pourvoit à l ’entretien  du  culte et d e  
ses m inistres par le  m oyen des d îm es et des censes nationales, qui lu i sont abandonnées  
à cet effet ou , à d é fa u t, par une assignation spéciale e t suffisante de revenus.
A rt. 62 . L es b iens ecclésiastiques ne peuvent être  affectés q u ’à l ’en tretien  d 'étab lisse­
m ents relig ieu x  , d ’instruction pu bliqu e ou de bienfaisance.
A rt. 63 . Ils ne seront a liénés ou détou rn és de leur destination actuelle  sans autorisa­
tion ém anée d ’une lo i.
T i t i i e  XI. In stru c tion  publique.
A ri. 64 . Il est pourvu par des établissem en ts d istin cts dans les deux com m unions ca­
tholique et reform ée à l ’enseign em en t th éologique.
Art. 65 . Il y  a une un iversité  des sciences, lettres e t arts.
A rt. 66. A cette un iversité est attachée une fondation pour entreten ir  gratuitem ent des  
é lèves qui dans les établissem ents cantonaux d ’instruction se sont d istingués par leurs  
m œ urs, leurs talents e t leurs progrès.
Art. 67 . L es places gratuites de cette fondation ne sont pas d istr ibu ées sur la base de  
la population  d es  cantons.
T i t r e  X I I . Ordre ju d ic ia ire .
Art. 6 8 . Il y  aura un code crim inel et une procédure crim inelle  uniform e pour toute  
l’H elvétie .
Art. 6 9 . Il y  aura un code forestier, un code de com m erce et une organisation sp é­
ciale de tribunaux de com m erce.
Art. 7 0 . Il sera réd igé un projet de procédure c iv ile  u n iform e, e lle  ne pourra être
introduite dans un canton que de son consentem ent.
Art. 7 1 . Il sera projeté un code c i v i l , lequel ne sera égalem ent introd uit dans aucun
canton que de son gré.
nationale ; qu’elle estim ait aussi, à raison de l’urgence des circonstances, 
que l’élection du Sénat ne pouvait pas avoir lieu par le mode ordinaire 
e t qu’elle devait être ratifiée par le peuple avec la constitution. Sur quoi 
le Petit Conseil invita l’assemblée des notables à faire elle-même la 
présentation de vingt-sept citoyens. Cette assemblée refusa et invita le 
Petit Conseil à en nommer dix-huit, soit un par can ton , qui se complé­
teraient eux-m êm es ju sq u ’au nombre constitutionnel. Puis le Pelil 
Conseil, considérant que l’assemblée des notables avait rempli le but de 
sa convocation par l’examen et l’approbation du projet de constitution, 
chargea le Statthalter R uttim ann de se rendre auprès d’elle pour la 
rem ercier de son travail au nom de la nation et la  féliciter de son h eu ­
reux résu lta t, en lui annonçant que sa mission était term inée (1). Le 
Conseil prit ensuite un arrêté fixant le mode d’inscription des votes. 
Tout citoyen âgé de vingt ans révolus et jouissant des droits civils était 
appelé à inscrire ou à faire inscrire son vote dans les registres ouverts à 
cette fin , sans autre mention que l’adoption ou le rejet pu r et simple. 
Tous ceux qui ne s’inscriraient pas seraient censés acceptants, par une 
fiction mensongère qui n ’aurait jam ais dù être admise dans les lois d’un 
peuple libre. Les registres seraient clos quatre jours après leur ouver­
ture et transm is au  préfet national (2).
On accompagna le projet de constitution soumis à la votation du 
peuple, d’un acte additionnel contenant une liste de vingt-sept personnes
A rt. 72 . A ucune autorité ne peut être  en m êm e tem ps adm inistrative e t ju d icia ire.
Art. 73 . Il ne peut être établi p lu s de deux instances dans l ’organisation judicia ire  
des cantons.
Art. 7 4 . Il y  aura un tribunal suprêm e où pourront être portées par appel les affaires 
civ iles dont l ’objet excédera trois m ille  francs e t dans lesquelles le G ouvernem ent ou un 
canton, ou un étranger, ou des habitants de cantons différents seraient parties.
Ce tribunal connaîtra défin itivem ent de toute sentence crim inelle  em portant peine de  
mort, détention de d ix  ans, bannissem ent pour d ix  ans du territoire h e lv é tiq u e , et de 
toute condam nation à une peine infam ante ou à une am ende do fr. 500 ou p lus pour 
délits  politiques.
Art. 7 5 . L e tribunal suprêm e ju ge les accusations portées contre les secréta ires d ’Etat 
à raison de leurs fonctions.
Art. 7 6 . Il prononce en dernier ressort sur les prévarications des agents de l ’adm inis­
tration générale, après que la poursuite en a été autorisée par le Sénat, ainsi que sur les 
délits com m is par les juges c iv ils  e t crim inels dans l ’exercice  de leurs fonctions.
Art. 77 . La loi déterm ine l ’organisation du tribunal suprêm e.
T it r e  X I I I .  D u dom ain e national.
Art. 78 . Le dom aine national se com pose : du produit de la ven te  des sels ; de celui 
des salines ; des postes : du tim bre : des m ines ; des poudres et salpêtres ; des forêts 
affectées aux besoins généraux ; des m onnaies ; des péages gén érau x , en un m ot des  
droits régaliens q u elcon q u es , de tous im pôts ind irects générau x légalem ent étab lis : 
des quotes spécia les im posées aux cantons à raison des im m eubles nationaux situés sur 
leur territoire et qui leu r  sont délaissés.
(1 ) Protocole du P etit C o n seil, du 24  mai 1802 , N° 1.
(2 ) Arrêté du 25 mai ; Hull, des lo i s , t. V I , p . 135.
proposées pour composer le Sénat et pour régler la mise en action de 
ce Corps et la cessation des fonctions du Gouvernement provisoire (1). 
A l’exemple de ses frères aînés, le projet de constitution fut recommandé 
au peuple par une proclamation qui le décorait des épithètes de tran ­
saction entre les intérêts divergents, de rem ède définitif pour étouffer 
les passions. « Ceux qui n ’y trouveraient pas la réalisation de tous leurs 
» vœux y rencontreraient pourtant ce que chaque bon citoyen souhaitait 
» le p lu s , savoir le maintien de la patrie commune et le term e d’une 
» situation sans stabilité. La Suisse donnait depuis trop longtemps à 
» l’Europe le spectacle d’un  peuple divisé, il était tem ps qu’on s’efforçât 
» de m ériter son estim e, etc. » (2).
L’assemblée des notables, avant de se séparer, fit connaître au Petit 
Conseil que, quelque disposée qu’elle eû t été à satisfaire «à son vœu en 
s’occupant de la situation des finances, le peu de temps pendant lequel 
elle é tait réunie, comparé à l’étendue d’un pareil travail, la laissait dans 
l’impuissance de s’en occuper (3).
(1 ) TITRE ADDITIONNEL DE LA CONSTITUTION.
M ise en a c tiv ité  de la Constitution .
Sont nom m és m em bres du prem ier Sénat constitutionnel les citoyens : A nderm att, de 
Z u g, général de brigade ; V o id er, de W ild c g g , m em bre du P etit C onseil; Escher, de 
Zurich, président de la Cham bre adm inistrative ; F  eg e li p ère, de F rib ourg, ancien con­
seiller  ; Fnessli, d e  Zurich, m em bre du P etit Conseil ; G lu ts, de Soleure, idem  ; Graffen- 
ried , de B erne, ancien bailli d ’Aubonne ; Gyssendorfer, de Bàie, ex-législateur ; Lanther, 
île F r ib ou rg , ex-m in istre  ; Luthard, de  B er n e , ex -lég isla teu r : M odern i, de M en drisio , 
m em bre du tribunal du canton de Lugano ; Messmer, de R heineck , com m andant d'arron­
dissem ent : M itte lh o h er , d ’A p p e n z e ll, ex -sén ateu r ; M ohr, de L ucerne, e x -m in is tr e , 
M o re ll, présid en t de la Chambre adm inistrative de T hurgovic ; M uller F riedberg , de 
Claris, chef de d iv ision  au m in istère des finances ; Pfänder, ex-m em b re de la Chambre 
adm inistrative de B erne ; P id a u ,  de L au san n e, ex-accusateur p u b lic ; R uttim an n , de  
L u cern e, Statthalter ; Saussure, de L au san n e, e x -lég is la teu r; S ch m id , d ’A ltorf, ancien  
Landeshauptm ann ; Schuler, de S ch w yz , ancien Landam m an ; Sprecher, présid en t de la 
Chambre adm inistrative de la R lié t ie ; Stokar, id e m , de SchafThousc; V ie il, sous-préfet 
du d istr ict do Glennor ; W iela n d , préfet national à Bàie ; Zeiger, de S ta n z , m em bre du 
tribunal suprêm e.
Art. 2 . Aussitôt après que l ’acceptation de la constitution aura été déclarée, e t au plus 
tard dans l ’espace de d ix  jours après cette d éc lara tion , le  Sénat devra s’assem bler et 
m ettre la constitution en activ ité, en tant que cela peut avo ir  lieu avant l ’établissem ent 
défin itif des organisations cantonales.
A rt. 3 . A ussitôt que le  Sénat sera constitu é, les fonctions du G ouvernem ent provisoire  
actuel cesseront.
Art. A. Si depu is la réunion du Sénat, et avant l'ouverture de la prem ière D iète h e l­
vétique, des places venaient à vaquer dans le Sénat, ce Corps sera autorisé à y pourvoir  
par nom inations.
Art. 5 . La prem ière nom ination des ju rys de proposition et d'élection dans les  cantons 
est égalem ent rem ise au Sénat.
(2Î Proclam ation du P etit C o n se il, du 20 mai 1802 au peuple helvétiq ue B ull, des 
lo is , t. V I, p. 159.
(3.1 Protocole du Petit C o n se il. du 25 mai 1802 , N° 5.
Le Petit Conseil, pour m ettre fin à des plaintes incessantes, supprima 
la censure préventive de la  presse qui avait été confiée aux préfets na­
tionaux, par arrêté du Sénat du 12 novembre 1801. Mais ces magistrats 
furent invités à veiller avec soin sur toutes les publications politiques, 
à arrêter leu r circulation et à traduire les auteurs en ju s tic e , lorsqu’il 
s’y trouverait des passages séditieux et des excitations au  désordre. 
L’éditeur ou l’imprim eur étaient rendus responsables de tou t imprimé 
paraissant sans nom d’au teur, e t ils devaient imprimer leurs noms sous 
peine de 100 fr. d’amende (1). Le départem ent de justice fu t invité à 
charger un secrétaire de confiance et expérim enté d’exam iner d’olfice 
les gazettes et brochures, d’attirer l’attention sur les passages nuisibles, 
de suivre en général l ’esprit de ces publications et d’en faire rapport (2).
Ces m esures étaient d’au tan t plus nécessaires que plusieurs symp­
tômes présageaient un avenir peu tranquille au Gouvernement. Les 
troubles de Vaud avaient produit de l’effet sur la  diplomatie étrangère 
qui, trouvant peu d’événem ents m arquants sur son chemin depuis la 
paix, s’occupait de celui-là. Diesbach se perm ettait à Vienne les asser­
tions les plus inconvenantes sur le Gouvernement helvétique, et en 
même temps il in triguait à Paris auprès de Talleyrand, qu’il croyait 
avoir gagné à sa cause. Verninac en parla en confidence au Petit Con­
seil.
Ce m inistre avait répondu avec obligeance à la communication de 
l’acceptation de la constitution par les notables. Il présum ait que le 
Prem ier Consul verrait dans cet acte et dans la bonne intelligence qui 
avait m arqué le travail des notables un heureux  présage pour l’avenir 
de l’Helvétie (3). Cependant le G ouvernem ent français évita d’énoncer 
un jugem ent sur le nouveau projet, et Stapfer ne put tirer du Premier 
Consul et de Talleyrand que l’expression vague du désir qu’un état stable 
e t conforme à l’ancienne réputation des Suisses se rétablit. Les rapports 
avec la France prirent une tournure plus satisfaisante à ce moment 
quant à l’affaire du Valais. T urreau, par un  arrêté du 29 germ inal an X 
(19 avril 1802), s’était mis en possession des approvisionnem ents de sels 
e t de deux mille louis existants dans la caisse dite des sels (4). Cet acte 
de violence avait été suivi de la destitution du tribunal cantonal, motivée 
sur ce qu’il refusait de reconnaître les autorités nommées par le préfet 
P ittiet, et malgré cette destitu tion, le tribunal avait déclaré qu’il con­
tinuerait ses fonctions et qu’il protestait, au nom du peuple helvétique,
(1) Protocole du P etit C o n se il, du 4 ju in  , N ° 3 : B ull, des l o i s , t. V I , p . 213 .
(2) I b id . , N° 11.
(3) L ettre du m in istre p lén ipotentia ire  de France au P etit Conseil ; Berne 28  m ai 1802.
(4 ) A rrête du général Turreau , du 16 floréal an X (6 mai 1802).
contre la violence (1). Tout à coup Verninac annonça qu’il avait reçu 
des pouvoirs pour traiter avec la République helvétique sur de nouvelles 
bases qui replaceraient le Valais dans la position indépendante où il était 
avant la révolution. Le Statthalter Ruttim ann, chargé des affaires étran­
gères par la  constitution, délégua le Landamman Rengger pour suivre 
cette affaire. Celui-ci regardait comme les points essentiels de la négo­
ciation : 1° un accord complet et satisfaisant sur la m anière dont la 
séparation du Valais d’avec l’Helvétie s’effectuerait; 2° la fixation précise 
des relations futures du nouvel E tat avec la République française et 
helvétique ; 3° une indemnité raisonnable donnée par la France à l’Hel­
vétie pour ce sacrifice. Sur le prem ier point on recommanda à Rengger 
de faire en sorte que les Valaisans les plus riches et les plus influents, 
tels que de Rivaz, Stockalpcr et Rotten, pussent venir à Berne en qua­
lité de commissaires, parce que les changements seraient facilités par 
leur intervention. Sur le second, il chercherait à procurer la meilleure 
position possible au Valais et les mêmes stipulations d’alliance avec la 
Suisse qu’avec la  France. Q uant à l’indemnité, le Frickthal n ’en était 
point une suffisante pour la cession du Valais, on en devait d’ailleurs 
une pour la renonciation que la République helvétique ferait des di­
verses réclamations que les anciens Gouvernements des cantons avaient 
à présenter individuellement à la France. La cession à l’Helvétie de 
Bienne, de l’E rg u e l, du val de Moutier, de Céligny, de la ville et du 
territoire de Constance, de la Valleline, de Bormio et de Chiavenna for­
m aien t à peine un équivalent (2).
Au mom ent où Verninac reçu t ses nouvelles instructions, le tribunal 
cantonal suspendu reçu t l’ordre de reprendre scs fonctions; m ais, et 
comme par com pensation, T urreau  plaça sous surveillance militaire 
l’ex-président de la Chambre adm inistrative Augustini, il transporta 
son quartier-général à Bcx et s’installa d’autorité dans la maison de 
campagne d ’un particulier. De Rivaz, R iedm atten, Stockalpcr, Duc et 
Toussard d’Olbec furent convoqués à Berne comme notables Valaisans. 
Ils com m encèrent par rem ettre un mémoire au Landamman Rengger, 
dans lequel ils exprimaient de nouveau, au nom du pays, un vif désir 
de rester unis à la Suisse e t suppliaient qu’on le dem andât au prix de 
la cession d’une route militaire au travers du Valais. Ce mémoire, com­
muniqué au  Gouvernem ent français, fut sans effet (3). Pendant ce temps, 
Turreau continuait à agir en m aître. Le 14 ju in , jour où les notables
(1) A rrêté du  préfet général P ittiet, du 6 floréal an X (-26 avril) ; R éponse du Tribunal 
cantonal.
(2) Protocole du P etit C onseil, du 30 avril 1802 , N° 12 ;2  m a i, N J 11 ; 4 m a i , N ° 18.
(3) Ibid. du 12 ju in  , N ° 9.
revinrent de Berne, il prit deux arrêtés, dont l’un prescrivait le cadastre 
de tous les immeubles du Valais, l’autre supprim ait l’arrêté du 4 ger­
m inal précédent contre les communes et districts qui avaient acquitté 
l ’impôt extraordinaire (1). La crainte que tout ne se term inât par une 
réunion à la France prenait chaque jour plus de consistance.
CHAPITRE IV.
Intérieur des cantons; acceptation et introduction de la constitution 
au commencement de ju ille t 1802.
La situation spéciale du Léman au moment de la présentation de la 
nouvelle constitution au  peuple parut rendre nécessaire une proclama­
tion particulière adressée à ce canton. Elle fut arrêtée à Berne et envoyée 
au commissaire pour la publier en son nom. Le moyen de prouver le 
regret des désordres passés e t le retour aux principes de la justice était 
que les citoyens Vaudois se prononçassent à l’unanim ité pour cet acte. Et 
cette contrée, naguère si heureuse et si digne de la  lib e rté , ne voulait 
pas sans doute s’exclure du faisceau helvétique rallié pour le rétablis­
sem ent de l ’ordre et de la paix (2). Le même jour, Lanther, qui avait 
trouvé encore beaucoup d’agitation dans les districts précédem m ent 
insurgés, prit un arrêté interdisant le port d’arm es, les tirages e t les 
exercices militaires dans tou t le canton, à l’exception des districts de la 
Vaux, Vevey, A igle, du H aut-Pays allemand et de la vallée du lac de 
Joux (3). Il nomma m embres de la Commission chargée d’exam iner les 
réclamations des propriétaires de titres p illés, Secretan, président de la 
Chambre communale de Lausanne, C hristin , président de celle d’Yver- 
dun, et Terrisse de Gland. Le désarm em ent des communes se présentait 
avec de telles difficultés qu’il chercha à en dissuader le Petit Conseil, 
et qu’il l ’amena à sa manière de voir (4).
Malgré ces m énagem ents on n ’avait point à se féliciter de l’esprit qui 
régnait dans le canton. A la fin de mai on signait dans les districts d’Au- 
bonne, Cossonex, O rbe, Y verdun, Rolle, Nyon des pétitions pour la
(1) A rrêté du général T u rrea u , du  25  prairial an X (16 ju in  1802),
(2) Protocole du P etit C on seil, du 27  ju in  1802 , N ° 1 ; Proclam ation du com m issaire  
général dans le  canton de V a u d , du 28 mai 1802.
(3) Arrêté du com m issaire général dans le  canton de Vaud , du 28 mai 1802.
(4) Protocole du Petit C onseil, du 29 , 31 mai 1802.
réunion à la France. Le commissaire demanda instamment qu’on priât 
l’am bassadeur de se prononcer de nouveau contre ces intrigues. Lanther 
eut ordre de rechercher avec soin les ém issaires chargés de porter les 
pétitions à Paris, afin qu’on put se m ettre en garde contre eux, à l’aide 
de Stapfer (1). La diminution des troupes françaises et la bonne intelli­
gence qui régnait entre les officiers subalternes et les m écontents, 
donnaient de l’audace à ceux-ci. Le tribunal cantonal demanda d’être 
déchargé de toute, participation à la procédure et au jugem ent contre 
les insurgés; e t le Petit Conseil, considérant que la nature de l’affaire 
exigeait des formes plus expéditives que celles de la justice ordinaire, 
cl voulant cfiacer aussitôt que possible l’impression de ces m alheureux 
désordres, prescrivit la convocation d’un tribunal spécial à Lausanne, 
chargé d’informer et de prononcer jugem ent sur tous les délits contre 
l'ordre public qui avaient été commis dans le canton du Lém an, depuis 
le 1er m ai, jour où l’insurrection avait commencé. Ce tribunal, com­
posé de neuf m em bres, devait être nommé par le Petit Conseil qui y 
ferait en trer un membre du tribunal, suprême comme président, deux 
juges cantonaux, deux jurisconsultes, deux capitaines et deux lieute­
nants. Le tribunal désignerait un accusateur public parm i ses membres 
et un greffier. La forme de procédure prescrite était, à peu d’exceptions 
près, celle que la loi du 25 juillet 1799 avait fixée pour les tribunaux 
militaires (2). Le Petit Conseil approuva en même temps les bases d’un 
arrêté projeté par Lanther, qui imposait aux insurgés une contribution 
de cent mille francs (3). De nouveaux rassem blem ents, qui curent lieu 
dans les districts de Cossoncx, Aubonne et Morges, parurent d ’au tan t 
plus sérieux que le général Serras devait retourner à Genève. On se vit 
forcé de solliciter, par l’interm édiaire de Verninac, l’envoi d’un régim ent 
de cavalerie, et on rendit plus sévères les instructions du commissaire ; 
il fut autorisé à déclarer en état de siège tout district où un soulèvement 
aurait lieu et à faire arrêter les perturbateurs et même les suspects (4). 
Le ministre de France et le général M ontrichard firent connaître qu’ils 
avaient pris des m esures pour que le nombre des troupes françaises 
dans le canton du Léman fut augmenté. La contenance sévère du général 
Serras intimida aussi les séditieux. Cependant Reymond et Marcel se 
tenaient à Thonon, d’où ils entretenaient une correspondance active 
avec leurs adhérents. On dem anda au général Serras et à Verninac de 
les faire éloigner du voisinage du Léman (5). Quand on arrêta  à Yverdun
(1) Protocole du P etit C o n seil, du 2 ju in  1802 , N ° 1 , 4  ; du 4 d i t , N ° 13.
(2) Arrêté du  P etit C o n se il, du 8 ju in  ; Bull, des lo is , t. V I , p . 163.
(3) Protocole du Petit C onseil, du 7 ju in  , N° 7 .
(4) Ibid. du 8 ju in  , N ° 1 ; du 9 d it , N ° G.
(5) lb id . du 10 ju in , 11 d i t , 14 d i t , 17 dit.
les chefs avérés des mouvements, récents, il y eut de l’agitation à Cuar- 
ncy. Glonand-et lieux circonvoisins. Le 12 au soir on en vint aux mains 
aux environs d’Yverdun; quelques coups de fusil furent tirés, un paysan 
reçu t une blessure grave, les autres se dispersèrent; Serras fit emmener 
cinquante-sept prisonniers d’Yverdun à Lausanne, e t Lanther m it les 
communes révoltés sous le régime militaire. Dans les districts d’Yver­
dun , d’Orbe et de Grandson le désarm em ent s’opéra sans difficulté, 
mais sur la rive occidentale du lac l’agitation était vive, et deux soi- 
disant députés du canton partirent pour Paris, porteurs d’une pétition 
qui demandait la réunion à la France (1). Stapfcr réclam ant à Paris 
contre le retard de l’envoi d’un régim ent de cavalerie demandé, Talley­
rand lui répondit que le G ouvernem ent helvétique avait tant insisté 
jusqu’alors pour la réduction des troupes françaises, que le Premier 
Consul avait songé plutôt à retirer le reste qu’à en envoyer de nouvelles 
et qu’il avait besoin d’une demande nette et officielle. Cette réponse 
appela le Petit Conseil à peser toutes les conséquences d’une pareille 
démarche et il préféra la suspendre ; d’ailleurs il espérait la fin prochaine 
des troubles du Léman et que les paysans seraient détournés de la 
politique par la grèle et la gelée qui venaient de les assaillir. Vers la fin 
de ju in , Lanther, fatigué de sa position, se démit de ses fonctions. Le 
Petit Conseil le rem plaça par Meyer de Schaucnsée qui n ’accepta qu’en 
se réservant la faculté d’étudier l’éta t des choses et qui s’arrêta dans ce 
but à Berne, en sorte que May resta provisoirement seul à Lausanne (2). 
On avait nommé président du tribunal spécial le grand-juge Ringier, 
de Zofingue, et pour assesseurs Steck, juge cantonal de Berne, Badoux, 
de Romont, ex-sénateur, Barras, professeur de droit à Fribourg, 11er- 
renschwand, de Morat, les capitaines Burnand et Fassnacht, les lieute­
nants Reinhard et. Kuhni; ils furent convoqués pour le 19 ju in , à L au­
sanne. C’est au milieu de ces orages que la constitution fut déclarée 
acceptée dans ce canton; 14,288 citoyens avaient voté contre, nombre 
énorme pour un seul canton; mais 15,308 s’étan t abstenus de prendre 
part à la votation, on les porta comme acceptants avec lés 5,711 qui 
votèrent pour. Dans le canton de Fribourg il y eu t 5,224 refusants 
contre 12,698 acceptants, mais de ceux-ci 9,368 s’étaient abstenus de 
voter. Le nombre des soi-disant acceptants fut plus grand dans le canton 
de Berne; on en porta en compte 31,789 contre 7,530 refusants, mais il 
n 'y  eu t pas moins de 25,449 citoyens qui s’abstinrent. Dans les cam pa­
gnes bernoises soumises à la dime on rem arquait assez de fermentation 
et des intelligences avec les insurgés de Vaud ; les aristocrates se tenaient
(1) Protocole du P etit Conseil , du 26 ju in  , N ° 3 , 4.
(2) Iljid. du 30 ju in , N ° 0 : du -1 j u i l l e t . N° 6.
tranquilles, parce qu 'une partie considérable de leur fortune était com­
promise si les anarchistes prenaient le dessus ; néanmoins il se forma 
une liaison plus étroite entre les comités de restauration de berne et de 
Thoun.
La constitution fut acceptée à une grande majorité , dans les cantons 
de Baden et d ’Argovie, malgré le regret que le prem ier éprouvait de sa 
prochaine suppression. Herzog dem andala être remplacé dans les fonc­
tions de préfet national ; on lui donna pour successeur l’ex-ministre 
Rothpletz. Des nouvelles satisfaisantes arrivaient du canton de Lucerne, 
où Keller avait remplacé Genhard depuis le 17 avril. Mais les avis sur 
l’état des petits cantons étaient infiniment moins favorables. La m uni­
cipalité de la commune de Schwyz, qui se considérait depuis la révolu­
tion comme l’ancien conseil du canton, déclara que le peuple, en 
exprim ant son opinion suivant le mode prescrit, n’avait point entendu se 
soumettre éventuellem ent à une majorité acceptant la constitution, mais 
seulem ent témoigner sa désapprobation par des suffrages négatifs (1).
Dans l’Unterwald les assemblées primaires convoquées pour l’élection 
des m unicipalités au commencement de mai, procédèrent irrégulière­
m ent en plusieurs lieux. Des municipalités dissoutes intégralem ent 
firent place à d’autres qui étaient opposées à l’ordre politique helvéti­
que. Le général M ontrichard envoya de l’infanterie à Sarnen et à Stanz, 
sur la demande du Petit Conseil, quoique l’avis du préfet d’Unterwald 
fut contraire. On envoya dans cette contrée en qualité de commissaire 
Keller, préfet de Lucerne (2). W ursch, préfet d’Unterwald, annonça au 
Gouvernement le rejet de la constitution en ce canton , à peu près dans 
les mêmes term es dont la chambre communale de Schwyz s’était ser­
vie (3). Il avait travaillé lui-même à ce rejet, puis il dem anda instam ­
m ent qu'on retirât les troupes; mais le Gouvernement lui répondit que 
l’état de l’opinion publique et la conduite des fonctionnaires n’inspirait 
aucune confiance, et on m it une imposition de fr. 11,200 sur le canton 
pour l’entretien de ces troupes (4). A Zug la constitution fut acceptée, 
grâce au grand nombre des non-votants.
A Zurich Ulrich, replacé comme préfet, n ’accepta que provisoirement, 
et chercha à faire prévaloir la modération et le calme (5). Cependant à
(1) La M unicipalité et la  C ham bre com m unale de S ch w vz au p réfet national du can­
ton , 13 ju in  1802.
(2) Protocole du Petit C o n se il, du 6 m a i, N° 3 ; 11 d i t , N° 7 ; 17 d i t , N ° 1 ; 28 d i t , 
N °  G.
(3) Lettre du préfet national d ’U nterw ald  au P etit C on seil, 14 ju in 1802.
(4) Protocole du P etit C o n se il, du 23  ju in  , N ° 12.
(5) C irculaire du préfet n a t io n a l  du canton de Zurich aux S ta t th a l t e r  de d i s t r i c t s ,  
28 a v r i l  1802.
la nouvelle des troubles du Léman, il fut obligé de demander des ren­
forts au  lieu d’une diminution de troupes (1).
Dans le canton de Thurgovie, Sauter avait repris l ’administration 
comme préfet; la votation fut très-favorable à la constitution.
Schaffouse était tranquille à ce moment. Dans le canton de Sentis, 
l’esprit public é tait assoupi et ne sortait d’un éta t de torpeur que lors­
que des intrigants le stimulaieift; alors il s’égarait le plus souvent. Dans 
l’Appenzell l’opinion était au  contraire très-anim ée contre la constitu­
tion ; le résultat de la  votation fut presque m onstrueux; 3318 citoyens 
se prononcèrent pour, 12607 contre, e t comme 15702 s’étaient abstenus, 
on déclara l’acceptation.
Le canton de la  L inth exécutait les lois à  sa m anière. Ainsi la com­
m une de Mollis congédia, le 2 mai, sa municipalité et m it à la place, 
suivant l’ancienne forme, quatre conseillers; d’autres protestèrent con­
tre la constitution. A Claris on demanda au préfet national Heer d’au­
toriser une assemblée de commune pour délibérer sur la constitution, 
et le résultat de la délibération fut qu’on n ’en voulait pas. Elle fut re­
jetée dans tou t le pays Glaronois. Cependant le canton de la Linth offrit 
en définitif le même résultat que celui de Sentis. L’opposition à la per­
ception des impôts dans ce canton devint telle qu’à la fin de ju in  les 
autorités cantonales, ayant épuisé tous les moyens de douceur, dem an­
dèrent au  Gouvernem ent des troupes d’exécution, qu’il leur accorda (2).
Dans les Grisons les notables convoqués le 20 mai déclarèrent à la 
Commission de constitution qu’ils réservaient au pays le droit de sti­
puler des conditions pour la réunion à l’Helvétie, et de les faire valoir 
près du fu tur G ouvernem ent quand il serait constitué, ou à l’époque 
qu’ils jugeraien t convenable (3). On négociait toujours infructueusem ent 
en faveur des propriétaires Grisons spoliés en Valteline et à  Chiavenna, 
Du reste le repos le plus parfait régnait dans ce canton. La constitu­
tion y fut rejetée.
Il en fut de même à Lugano. A Bellinzone on la déclara acceptée à 
raison du grand nombre d’absents.
Au commencement de ju ille t, Fussli, chargé du départem ent de 
l’intérieur, fit au Petit Conseil un rapport complet sur la votation de la 
constitution. D’après les registres, sur 332,048 citoyens ayant droit de 
suffrage, 72,453 avaient voté pour, 92,423 contre, 167,172 s ’étaicnl 
abstenus; ensorte, que d’après la loi, la constitution était acceptée par
(1) Protocole du P e t it  C o n se il, du 13 m a i , N ° 5.
(2) Ib id . du 29 ju in  , N ° 16.
(3) Ib id . du 14 mai , N ° 12.
239,625 voix contre 92,423 (1). Fussli dans son rapport essayait en vain 
de présenter ce résultat comme favorable, en affirmant que l’opinion 
générale était que le silence équivalait à l ’acceptation explicite (2). L a 
véritable cause du silence gardé par la moitié des citoyens actifs était 
l’indifférence que l'instabilité des affaires publiques je ta it dans les es­
prits. Q uant au refus il é ta it déterminé, chez les uns, par l’idée que la 
nouvelle constitution lésait la foi catholique et les droits de ses m inis­
tres, par la  répugnance des cantons démocratiques pour tout change­
m ent à l’ordre de choses sous lequel ils s’étaient trouvés heureux 
pendant des siècles ; dans d’autres cantons on croyait qu’on ne voulait 
pas sincèrem ent le rachat des dîmes et des cen ses , la  constitution ne 
contenant que l’assurance d’un mode de rachat à fixer ultérieurem ent 
et n ’énonçant pas un taux  fixe. On pourrait peut-être ajouter le désap­
pointem ent de ceux qui espéraient trouver dans cette constitution 
comme dans les précédentes, le germ e de sa destruction, et qui, ne le 
trouvant pas, voyaient s'évanouir l ’espoir du retour à l’ancien régime. 
D’autres enfin auraien t m ieux aimé voir la révolution recom m encer que




d 'a p r è s  t a  l o i .
REFUSA N TS.
N U M B IS
citoyens actifs
A r g o v ie ................................ 6356 6512 12768 1793 14561
B ad en ..................................... 6474 3562 10036 1422 11458
B à i e ........................................ 2389 5877 8266 1726 9993
B ellin zo n e ............................ 994 2743 3647 2301 5948
B e r n e ..................................... 6340 25449 31789 7530 39319
F r ib o u r g .............................. 3300 9389 12698 5224 17922
L é m a n ................................... 5711 15308 21619 14288 35307
L inth  ..................................... 2484 9485 11969 4894 16863
L ugano................................... 500 2379 2789 5958 8837
L u cern e ................................ 3739 13313 17052 3522 30579
O b er la n d ............................. 1021 10065 11086 12 11098
l t h é t i e ................................... 1799 3271 5070 8825 13895
S c h a lïo u se ........................... 2930 2474 5404 114 5518
S c h w v z ................................ 150 28 178 5317 5995
S e n tis ..................................... 3318 15702 19020 12607 31627
S o le u r e ................................ 1058 3865 4923 3799 8722
T hurgovie  ......................... 12608 4321 16929 1542 18471
U n terw a ld ........................... 122 110 232 5414 5646
U r i .......................................... 162 386 548 2423 2971
Z u r ic h ................................... 10996 31079 14093 2784 44872
Z ug.......................................... 92 1927 2019 928 2947
Nombre total .................... 72453 167172 239625 92423 332048
•2) Protocole du P e lli C on seil, du 2 ju ille t 1802 , N °
se term iner avec si peu de résultat, car les bases de cette constitution 
étaient bien loin de la portée de leurs vues radicales.
En résum é, il était impossible aux  chefs du pays de se faire illusion 
sur l’acceptation, et le résu lta tne  trompa ni l’opinion publique en Suisse, 
ni celle de la puissance voisine, qui soutenait le Gouvernem ent d’une 
m anière si cauteleuse e t qui lui fit entendre bientôt nettem ent qu’i 
appréciait sa faiblesse.
Le Petit Conseil déclara officiellement, que le projet de constitution 
soumis à la sanction du peuple était accepté par la majorité et qu’elle 
devenait loi de l’Etat, pour être promulguée le 3 ju ille t au siège du 
Gouvernement e t im m édiatem ent après dans tous les cantons. Dès que 
le Conseil avait prévu ce résultat d’après les tableaux reçus, il avait in ­
vité les sénateurs dont les noms étaient compris dans l’acte additionnel, 
à se rendre à Berne, et la prem ière séance du Sénat fut fixée au 3 
ju ille t (1).
Le Landam m an Rengger, accompagné du secrétaire général du Petit 
Conseil, ouvrit cette séance par la lecture des arrêtés de ce Conseil, 
relatifs à l’introduction de la constitution. Puis il exposa, dans un discours 
très-convenable, la situation intérieure e t extérieure de la  République 
et les prévisions d’un m eilleur avenir. Il term ina en annonçant l’absence 
de six des sénateurs élus, Escher, Fegeli, Grafenried, Schuler, Zeiger et 
Maderni ; il lui paraissait convenable qu’on attendit leur dernier mot et 
que le Sénat se constituât dès ce moment. On commença par élire 
Ruttim ann président ; R engger lu i céda le fauteuil et ren tra  dans l’assem ­
blée. Puis le Sénat arrêta  de convoquer de nouveau les absents, en 
dem andant leur acceptation ou leur refus par le retour du courrier. On 
fixa l’élection du nouveau Conseil exécutif au 5 juillet. Les chefs du 
parti républicain, Kuhn, Rengger, Schmidt s’étaient exclus lorsqu’ils 
avaient élu le Sénat, soit qu’ils répugnassent à s’élirc eux-mêmes, soit 
qu’ils espérassent obtenir plus de confiance par cette preuve de désin­
téressem ent, soit enfin pour em pêcher Bolder, qu’ils estim aient peu. 
d’entrer dans le Gouvernem ent. Mais Bolder fut si chaudem ent appuyé 
dans sa candidature par le ministre de France, que les efforts tentés 
contre lui furent vains. On en était venu au  point que , sans l’appui de 
la France, aucun éta t de choses ne passait pour viable dans la Républi­
que helvétique. Et c’est parce que Bolder n ’était pas parvenu à la tête 
des affaires le 28 octobre, qu’on croyait que le G ouvernem ent avait 
été renversé. En conséquence il fut nommé Landamman par 12 suffrages, 
Ruttim ann, prem ier Statthalter, par 16, Fussli à la seconde place par 18.
Le Conseil exécutif ainsi constitué, le Petit Conseil lui rem it ses pou­
voirs le môme jour et cessa ses fonctions (1). C’est ainsi que fut fondé le 
nouvel et dernier ordre constitutionnel dans la République helvétique.
CHAPITRE V.
Administration intérieure du Petit Conseil depuis le 17 avril 1802 
ju squ ’au 5 ju ille t suivant.
La courte administration du Petit Conseil depuis la fin d’avril jus­
qu’au commencement de juillet, fut absorbée par les événem ents ex tra ­
ordinaires : affaire constitutionnelle, trouble de Vaud, négociations pour 
le Valais ; et ce Gouvernement avait trop le sentim ent de sa destinée 
éphémère pour s’occuper des besoins perm anents du pays de m anière à 
satisfaire même les moins exigeants. Cependant la p lupart de ses m em ­
bres possédaient une capacité et une expérience précieuses. C’est ainsi 
que personne n’était plus propre à adm inistrer le départem ent de ju s ­
tice que Kuhn, jurisconsulte distingué et bien au fait des lacunes de la 
législation ; mais il fut absorbé par les m alencontreux troubles du Lé­
man, et encore ne put il pas m ener sa mission à bonne fin. Pour faciliter 
la rédaction du Code p én a l, prescrite par l’art. 68 d e là  constitution, le 
départem ent demanda au tribunal suprême et aux tribunaux canto­
naux des préavis sur les défauts des lois pénales alors en vigueur et 
sur les changem ents à y apporter (2). Pour réparer ce que le principe 
de l’égalité des traitem ents des juges avait d’injuste, le Petit Conseil 
divisa les tribunaux cantonaux en trois classes ; la prem ière composée 
des cantons de Zurich, Berne et Lém an, où on alloua 1,200 liv. à chaque 
juge ; à Lucerne, Bàie, Claris, Sentis, Soleure, Fribourg, Thurgovie, 
Grisons ils eurent 800 liv. cl 600 liv. dans l’Oberland, Argo vie, Wald- 
slætten, Schaffouse, Baden et Bcllinzone (3).
Les finances étaient restées entre les m ains de Dolder après le 17 
avril. Mais le temps n’am enait pas de changem ents essentiels et avan­
tageux dans ce départem ent. On a dit que le G ouvernem ent saisit l’oc­
casion de l ’assemblée des notables pour leur dem ander un avis sur le 
m eilleur moyen d’acquitter la  dette arriérée et sur le choix à faire des 
impôts les plus convenables pour couvrir les dépenses générales. Les
i l )  M essage du Sénat au P etit Conseil , du 2 ju ille t 1802 ; ib i d . , p. 174. P rotocole  du 
Petit Conseil , du m ôm e j o u r , N ° 3.
(2) Protocole du Petit C o n se il, du 31 m ars 1 8 0 2 , N ° 27.
(3) Arrêté du 19 ju in  1802 : B ull, des lois , t. V I , p . 106.
notables accédèrent d'abord à ce voeu en nommant une Commission 
composée de Fegeli, Stokar, Escher, Suter,. Roll, Wieland et Pfänder ; 
mais leur bonne volonté fut entravée par l ’urgence des circonstances, 
e t ils se séparèrent avant d’avoir pu s’occuper à fond de cet objet dif­
ficile (1)
La nécessité d’une force militaire pour m aintenir l’ordre et la dignité 
du Gouvernem ent ne pouvait pas être démontrée plus évidemment que par 
les troubles du Léman ; cependant rien ne se faisait, et l’inscription de 
296,000 miliciens sur le papier contrastait avec l’imposibilité de compter 
sur une seule compagnie au  moment du besoin. Q uant aux troupes de 
ligne, leur petit nombre ne constatait que trop la faiblesse d’un te l ap­
pu i, et le Gouvernem ent était destiné à payer de sa vie sa négligence 
à ce sujet. La France et l ’Helvétie s’adressaient réciproquem ent des 
reproches sur le triste  état des brigades auxiliaires, sans qu’on y  appor­
tâ t de rem ède. Il sem blait qu’il suffit pour l’honneur du Gouvernem ent 
de s’occuper du sort des m ilitaires qui avaient servi précédem m ent en 
Piémont et plus tard dans les légions suisses en Italie.
Au printem ps 1802 on eû t dans toute la  Suisse catholique un spectacle 
dont les yeux s’étaient deshabitués depuis quatre ans, celui des proces­
sions publiques. Entre Pâques et Pentecôte les paroisses en masse a l­
la ien t en procession d’une commune dans une  autre et souvent dans 
des endroits éloignés et hors de leurs cantons respectifs. Les proces­
sions de la croix ne furen t pas limitées aux  dimanches et jours de 
fêtes, on les étendit à des jours de marché et elles occupèrent pen­
dant plusieurs jours des communes entières ; depuis la révolution elles 
avaient été gênées par les mouvements de tro u p es , e t un accord entre 
l’autorité civile e t le clergé les avait supprimées. M aintenant ces en­
traves disparaissaient, et ceux des curés qui n ’estim aient pas que les 
processions favorisassent les m œ urs, l ’économie et le repos dans les 
campagnes durent consentir à les revoir, sous peine d’être taxés d’hé­
résie. Un avis ém ané de la Cour épiscopale de Constance, sans vider 
la question irrévocablem ent, recom m anda d’éviter tou t ce qui pour­
rait occasionner du désordre et entre autres les processions hors des 
lim ites des cantons et celles qui duraient plusieurs jours. Malgré cet 
avis une procession de plus de 1,500 personnes alla de Stanz à M aria 
Einsiedeln à la fin de mai. A Lucerne le commissaire épiscopal Thad- 
dée M uller déclara, au nom de l’évêque e t en vertu  de pouvoirs spé­
ciaux, que le clergé ne devait point s’opposer à la votation du peuple 
sur la constitution, et que si quelques ecclésiastiques, oubliant l’cxpé-
(1) M essages du P etit Conseil à l ’assem blée des Notables et de ce lle -c i au P etit Con­
seil , du 13, 15 mai 1802.
(-2) Protocole du P etit C o n se il, du 25 mai 1802 .
riencc des années précédentes, employaient leur influence à exciter 
des inquiétudes sans fondement e t à m aintenir les dissensions politi­
ques, ils seraient rendus responsables et suspendus de leurs fonctions 
comme agissant contrairem ent à leu r sainte vocation (1). Le digne évê­
que de Constance, dans une lettre à M. De W essenberg, chanoine ca- 
pitulaire, disait : « Il est à désirer que vous exprimiez le désir sincère 
» de coopérer dans notre sphère d’action et en ce qui concerne l’église, 
* au bien moral de l’Helvétie, et qu’en votre qualité de vicaire-général 
» vous recommandiez aux  pasteurs en office l’exemple d’un patriotism e 
» pur et du renoncem ent à toutes vues qu’on ne pourrait avouer. Exhor- 
» tez le clergé à étendre les connaissances utiles, celles qui tendent à 
» former des hommes de foi et de talent. Montrez en particulier aux 
» religieux cloîtrés combien il serait avantageux au bien général et à 
» eux-m êm es qu’ils gagnassent la  considération du peuple, qu’ils désar- 
» m assent des préventions hostiles et qu’ils prissent à cœnr le bien 
» public, comme de loyaux Suisses et des im itateurs du bien heureux  
» De Flue. Plusieurs couvents de femmes peuvent se rendre utiles à 
» l’éducation de leur sexe; les couvents d’hommes peuvent fournir à 
» l’instruction publique d’excellents auxiliaires dès ce moment e t pour 
» l'avenir. » D’après ce style on ne doit pas s’étonner que le prélat ait été 
anathém atisé par ceux des prêtres qu’un fanatisme ignare aveuglait. I l  
n’obtint pas plus de reconnaissance des hommes de parti pour une let­
tre pastorale dans laquelle il déclara officiellement qu'il ne voyait dans 
la constitution proposée rien de contraire aux principes de la  sainte 
religion catholique (2).
Pestalozzi adressa à l'assemblée des notables un mémoire sur sa mé­
thode d’enseignem ent, en sollicitant d’eux l’examen de son institut. Les 
notables m irent cette lettre ad acla comme ne rentrant pas dans le cercle 
de leurs travaux. Mais le Petit Conseil, qui avait fait faire une enquête 
par des experts sur les progrès de cette méthode et de son application, 
accorda pour l’année 1802 à Pestalozzi une somme de 1,600 fr. à titre 
d’encouragem ent (3).
Les conseils d’éducation rem plissaient dans tous les cantons leu r of­
fice sans indemnité et avec un zèle inébranlable, malgré les contrariétés 
et les calomnies. Ils avaient à lu tter entre autres dans ceux de la Linth 
et de Sentis contre l'opposition la plus déraisonnable ; en un autre sens
(1) L ettre-circu la ire  du com m issaire épiscopal ; L ucerne , 8 ju in  180-2.
(2) L ettre du p r in ce-évêq u e au chanoine capitu la ire de W essenberg, vicaire-gén éral ; 
Morsbourg, 3 ju in 1802 ; L ettre du m êm e à son d iocèse au sujet de la nouvelle constitu­
tion , 3 ju ille t 1802.
(3) L ettre de P estalozzi aux N o ta b les , du 28 avril 1802 ; Protocole du P etit C o n se il, 
du m êm e jo u r , N ° 7.
ils avaient besoin de leur fermeté dans ceux de Zurich, Berne, Lucerne, 
Bàie, Argovie pour maintenir ce qui restait de bon de l’ancienne orga­
nisation. On adressa de Zurich au ministre de l’intérieur un plan pour 
l’organisation d’écoles réales, et on travaillait çà et là pour la science 
plus qu’on n ’aurait pu l’attendre d’une époque aussi défavorable. A côté 
de la  bibliothèque de Zurlauben, précieuse pour l’histoire nationale, 011 
s’était procuré des collections intéressantes pour les sciences naturelles. 
Zurich m arquait, soit par ses propres artistes en différents genres, soit 
par les expositions de peintures auxquelles elle convoquait ceux de 
l’étranger. On y  faisait le commerce d’objets d’art. Orell e t Fussli se 
distinguaient dans le commerce de librairie par le goût et l’élégance 
typographique, e t à Bàie la librairie de Decker, pourvue d’ouvrages 
rares, avait des comptoirs à Strasbourg, à Paris et à Berlin. La peinture 
de paysage à l’aquare lle , inventée par A berli, était perfectionnée par 
Rieter, Freudenberg, Zehnder, Lory, Lafon et Kœnig. Le sculpteur 
Christen, d’Unterwald, élève e t successeur de Trippel, a laissé beaucoup 
de m onum ents de son talent et on voit encore dans plusieurs maisons de 
Berne de beaux ouvrages de cet artiste et de Sonnenschein. On essaya 
de fonder à Berne dès la fin de la révolution une société des a rts , mais 
elle se sépara bientôt; le peintre Zehnder donna gratuitem ent dans celte 
ville des leçons de dessin et d’esthétique des beaux arts aux jeunes 
gens sans fortune qui se destinaient aux professions |q u i s’y ra tta ­
chaient.
Les bienfaits de la paix se firent bientôt sentir dans toute la Suisse. 
Bonsletten trouvait déjà à la fin de 1801, que le pays avait repris son 
aspect antérieur à 1798, et que les traces de misère s’effaçaientg(l). La 
ville de Berne gagnait en population,|M aisj;les partis politiques sem ­
blaient se groupper et s’isoler de nouveau; les rapports de société se 
règlent volontiers en Suisse sur l’ordre politique, et celui-ci réagit à son 
tour sur les m œ urs et les frottements des diverses classes.
(1) L ettre de Bonstetten sur P estalozzi.
LIVRE SIXIÈME.
Depuis l'introduction de la  constitution des Notables 
jusqu'à la dissolution  du Gouvernem ent helvétique 
et l’introduction de l’acte de m édiation de Bonaparte i 
ju ille t  180» à m ars 1803.
CHAPITRE 1«.
Depuis l"introduction de la constitution des Notables ju squ ’à la 
conclusion dos négociations pour le Valais et le Frickthal et au 
départ des troupes françaises 5 ju illet ait 7 août 1802.
L’ordre politique en France se consolidait de plus en plus. L’épuration 
du T ribunal au mois de m ars 1802 fut suivie, le 6 mai, de la décision de 
ce corps qui donna au général Bonaparte un gage éclatant de la con­
fiance publique en le nom m ant Prem ier Consul. Siéycs chercha en vain 
à faire écarter la motion qui le créait consul à vie, en disant que le 
Sénat ne pouvait pas prendre cette décision sans la participation du 
peuple, et en proposant un décret qui l’élisait d’avance pour dix ans 
après les dix que la constitution assignait à la dignité de Premier 
Consul. Bonaparte, plus adroit que Siéycs et que ses autres adversaires, 
s'enveloppa dans un m anteau de modestie et dit que le peuple l’avait 
appelé à la plus baute dignité de l ’Etat, mais" qu’il ne se tiendrait pas 
pour assuré de sa confiance si l’acte qui le perpétuait à cette place n ’é­
tait pas égalem ent revêtu de la sanction populaire ; que si la voix de la 
nation la donnait il se soum ettrait à ce nouveau sacrifice. Les deux au­
tres consuls n ’hésitèrent pas à changer deux jours après l’arrêté du Sénat, 
dans le sens que le peuple Français aurait à se prononcer sur la ques­
tion « si Napoléon Bonaparte devait être consul à vie » ; que des regis­
tres seraient ouverts à cette fin dans toutes les communes de la
République. Au même moment la création de la légion d’honneur rouvrit 
l’ornière des distinctions et des privilèges dans ce pays où on avait sévi 
si violemment contre toutes inégalités (1). L’opposition à cette mesure ne 
fit pas défaut; mais les hommes de la résistance tels que Carnot, Camille 
Jordan, Benjamin Constant étaient trop isolés, e t la votation qui déféra le 
consulat à vie à l’heureux général ne présenta que 8494 citoyens assez 
hardis pour refuser, sur un nombre de 3,577,379 votants. Le Sénatus 
Consulte du 2 août suivant assura donc à  Bonaparte cette haute dignité 
pour la vie; peu de jours après, une constitution préparée de longue 
main vint ouvrir une carrière plus vaste à la force envahissante du nou­
veau maître et resserrer dans d’étroites barrières les tendances démo­
cratiques et les formes qui les favorisaient jusqu’alors. Quoique Slapfer 
dans ses rapports tournât en ridicule le bruit qu’on voulait faire un 
em pereur des Gaules, plus d’un homme prévoyant reconnaissait que la 
marche des choses prenait cette direction.
La prévision des autres affaires politiques d’Europe était moins claire. 
L’Autriche, encore épuisée par ses terribles et m alheureux efforts, était 
principalem ent occupée, comme les autres Etats Allemands, de la grande 
question des indemnités qui m aintenait à la France la prépondérance 
sur tout le Continent. L’Autriche tâchait aussi d’améliorer sa position 
intérieure et de relever le crédit de son papier monnaie. Une paix durable 
était un besoin urgent pour cette monarchie.
La Prusse cherchait, pour ses plans d’agrandissem ent, de l’appui 
tantôt du côté de la France, tantôt de celui de la  Russie. Celte dernière 
puissance s'intéressait aussi à la question des indem nités ; sans aimer la 
guerre elle éleva son armée à 500,000 hommes. La lutte recom m ença, 
d ’abord dans les gazettes, entre la  France et l’Angleterre peu après la 
paix d’Amiens. Le traité était blâmé dans ce dernier pays par Granville 
et Windham chefs de l’opposition, et l’enthousiasme pour la paix et pour 
le héros de la France, qui avait entraîné pendant quelques moments le 
peuple Anglais, baissait rapidem ent. L’introduction des m archandises 
anglaises restait interdite en France et en Hollande, Bonaparte faisait 
construire des vaisseaux, et l ’in térêt personnel m ontrait au peuple in ­
sulaire la petitesse du gain et la grandeur du danger qu’une pareille 
paix lui préparait, ensorte que sa durée é ta it‘de jour en jou r moins 
probable. La République italienne s’établissait au milieu d’une forte 
agitation. Gènes reçut à la fin de juin 1802, par les mains du ministre 
Salicetti, une constitution qu’elle se serait plus volontiers donnée elle- 
même. Le Piémont, Parme, l’isle d’Elbe se voyaient au moment d’être 
réunis à la France. En Suisse le nouveau Conseil exécutif annonça son
(1) Loi du 29 iloréal an X.
installation au  corps diplomatique qui continuait à ne se composer que 
du ministre de France Verninac, du comte Noronha pour l’Espagne et 
de Venturi agent diplomatique de la République italienne. Ils répon­
dirent avec des expressions de satisfaction (1). Le Sénat, suivant l’usage 
de tous les nouveaux pouvoirs qui s’étaient succédés, fit une proclama­
tion au  peuple helvétique annonçant « que le term e des inquiétudes et 
» des déceptions était arrivé et qu’un ordre stable était enfin fondé. 
» La liberté e tl’égalité politique et civile étaient consacrées dans la  cons- 
» titution, les privilèges supprimés ; la  religion rentrait dans ses droits, 
» l ’E tat la soutenait, les propriétés ecclésiastiques recevaient des ga- 
» ranties. Aucune faction ne serait tolérée ; la trahison, la  sédition 
» seraient désormais considérées comme les plus grands crimes, et chaque 
» citoyen devait s’attacher à la constitution, etc.» (2).
Le Conseil exécutif montra quelle importance il attachait aux places 
de m inistre plénipotentiaire helvétique à Paris et de chargé d’affaires à 
Milan, en réélisant à ces postes les titulaires avant môme que le Sénat 
eu t procédé à la nomination des cinq secrétaires d’E tat (3). Deux jours 
plus tard ce Corps élut à ces fonctions Rengger pour l'in térieu r, Schmidt 
pour la guerre, Kuhn pour la justice et la police, Jenner pour les af­
faires étrangères et J .-L . Custer, de Rheineck, pour les finances (4). En 
rem placem ent des six sénateurs qui avaient refusé leu r élection le Sénat 
se compléta le 10 juillet en élisant Steck, président de la  chambre 
administrative de Berne, d’Eglise, préfet national à Fribourg, Rebmann, 
Statthalter à Meilen, De Flue fils, Suter, préfet de Schwyz e t Franzoni, 
préfet de Lugano (5). La nomination de Muller de Muhlegg, comme 
chargé d’affaires à la  cour impériale de V ienne, eu t lieu à la même 
époque ; on la passa sous silence à dessein dans le bulletin des lois. La 
cour de Vienne avait fait savoir par le comte de Cobenzel qu'elle ver­
rait sans regret le rem placem ent de Diesbach (6).
C’est ainsi que se forma la nouvelle adm inistration. Elle n ’était pas 
destinée à un sort heureux.
Le Conseil exécutif apprit avec satisfaction par Stapfer que la cour de 
Prusse renouerait volontiers des rapports diplomatiques avec l’Helvé- 
tie (7) ; mais il reçu t en même temps avec un grand déplaisir la commu­
nication inattendue que le ministre de la guerre de France enjoignait au 
général M ontrichard de ram ener en France tout ce qui restait de troupes
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 9 ju ille t 1802 , N ° 1.
(2) Proclam ation du Sénat au peuple h e lv é tiq u e , 7  ju ille t 1802.
(3) A rrête du  7  ju ille t  1802 ; B ull, des lo i s , t. V I, p . 183, 184.
(4) M essage du Sénat au Conseil ex écu tif , du 9 j u i l l e t , ib id . , p . 185.
(5) Ibid. des 10 et 20  ju ille t;  ib id . , p . 1 8 7 , 188.
(fi) Protocole du P etit C o n se il, du 9 ju ille t 1 8 0 2 , N ° 11.
(7) Ibid. du 10 d it ,  N ° 21 . ,
en Helvetic. Montriehard informa le Landam m an, à la même d a le , que 
deux dem i-brigades françaises, la 34e et la 41e, allaient traverser la 
Suisse de Genève à Bàie pour rejoindre les garnisons de Landau et de 
Luxembourg, et qu ’on supposait que le Gouvernement helvétique pour­
voirait à leur entretien pendant ce trajet. L’ordre du ministre de la 
guerre pour le prem ier objet n ’indiquait point de motifs et n ’avait pas 
un caractère officiel ; en conséquence, le Gouvernement s’em pressa de 
dem ander des explications : «Sans doute, » écrivait-on à Stapfer, «le 
» moment où les troupes françaises quitteront la  Suisse était impatiem- 
» m ent attendu. Mais forcés comme nous l’étions à les entretenir, nous 
» avons compté sur elles en retour pour m aintenir la  paix et l ’ordre pu- 
» blic, en sorte que les moyens de force que nous avons organisés à l ’in. 
» térieur ne sont pas en rapport avec les besoins.» En conséquence Stap­
fer était chargé de dem ander la  suppression provisoire de l’ordre (le dé­
part. Le Petit Conseil écrivit dans le même sens à Verninac. On fit aussi 
parvenir au G ouvernem ent français des représentations contre le pas­
sage annoncé de deux demi-brigades ; leur marche à travers la Suisse 
ralentissait leu r arrivée plutôt que de l’accélérer (1). La position du Gou­
vernem ent devenait critique ; il payait cher la faute de son dévouement 
aveugle à l’é tranger; celui-ci lui enlevait, au moment du besoin, l ’ap­
pui sur lequel il comptait. S’exposerait-on au danger de nouveaux trou­
bles dans le Léman, dans les petits cantons? D’un  au tre  côté, l’aveu de 
son impuissance pour m aintenir le repos public ferait le plus fâcheux 
effet sur l ’opinion publique, d’au tan t plus que la demande de laisser les 
troupes françaises contrastait avec les efforts actifs de l’administration 
de Beding pour en débarrasser le pays. Avant que le Conseil exécutif 
reçût une réponse, Boisot, secrétaire de la légation à Paris, arriva avec 
deux lettres que le m inistre des relations extérieures avait écrites à 
Stapfer. La prem ière, du 17 messidor an X (6 juillet 1802), répondait à la 
demande que le Petit Conseil défunt avait laite à M ontriehard au mo­
ment de l’insurrection du Léman, pour un renfort de troupes; elle por­
tait que les demandes de cette nature devaient être adressées au  m inis­
tre. La seconde annonçait que le Prem ier Consul, pour faire jouir la Ré- 
I publique helvétique de toute son indépendance constitutionnelle, était 
I résolu de retirer les troupes le 1er therm idor (21 juillet) suivant. Stapfer 
f i  exprim ait une grande satisfaction de celte communication e t demandait 
I des instructions pour y répondre (2). Le môme jour, le Prem ier Consul 
lui avait demandé aux Tuileries « si les choses m archaient en Suisse, si
(1) Protocole du Petit C on seil, du 13 ju il le t ,  N ° 1. Lettre au m inistre h e lvétiq u e  à 
Paris et au m inistre français en Suisse, m ôm e date, N° 8.
(2) Ibid. du 16 ju ille t , N" i .
» les autorités constitutionnelles étaient installées, et s’il estimait que 
» les affaires prissent m aintenant un cours assuré ? » Sur la réponse af­
firmative de Stapfer, il avait ajouté que son opinion était la même, que 
des ordres étaient donnés pour la retraite des troupes, et qu’il n ’avait 
en vue que le repos et le bonheur de la Suisse, à quoi Stapfer avait 
répondu par les expressions les plus anim ées de gratitude (1).
Aussitôt que le Conseil exécutif eut pris connaissance de ces lettres, 
il m anda leß secrétaires d ’E tat à la séance, et une longue délibération 
s’engagea. Ruttim ann et Fussli se prononcèrent pour accepter l’offre ; 
Dolder voulait un  terme moyen qui m aintînt l’honneur national intact, 
mais qui conservât quelques troupes françaises ju squ ’à l’entière organi­
sation intérieure. Aucun avis n ’ayant réuni l ’unanim ité, le Conseil exé­
cutif arrêta que cette affaire im portante serait soumise au Sénat par un 
message confidentiel (2).
Le 17 juillet au m atin , le Sénat tint une séance secrète, dans laquelle 
les motifs des deux avis furent pesés m ûrem ent. A la fin, le sentim ent 
patriotique qui conseillait le départ des troupes l’emporta. Une démarche 
de la m unicipalité et de la cham bre communale de Berne y contribua. 
Pendant la séance ces corps envoyèrent une députation pour annoncer 
qu’en cas de départ des troupes françaises, toute la commune de Berne 
se dévouerait corps et biens pour m aintenir le repos public et la sûreté 
du Gouvernement en particulier (3). Le même jour le Conseil exécutif 
renvoya à Stapfer le secrétaire de légation, avec l’instruction de se pro­
noncer pour l’évacuation en term es convenables (4). >
Cette décision fut communiquée par circulaire aux ministres et aux 
préfets nationaux. On ajouta, dans la  lettre aux ministres, que de Con­
seil exécutif ne se faisait pas illusion sur les dangers dont les mécontents 
actuels et futurs m enaçaient l ’E tat ; en conséquence on les chargeait de 
l'aire dans leurs départem ents respectifs des efforts prompts et des rap­
i i)  « Je l ’assurai d ’un ton pénétré e t avec un accent dont il n'a pu  m éconnaître la 
» source, que nous étions profondém ent ém us de ses procédés. Je répétai qu’il avait con- 
» q u is pour jam ais les  cœ urs des H elvétiens que le  D irectoire  avait aigris ; q u ’il pou - 
» v a it autant com pter sur l’affection et le dévouem ent in v io lab le  de la nation helvétiq ue  
» que le  G ouvernem ent de l’ancien r ég im e . et que les liens qui désorm ais un iraient les 
» deux Etats seraient aussi forts e t aussi inaltérables que les m énagem ents délicats et la 
» protection  desin téressée qu ’il nous avait accordée étaient u n iq u esd a n sl’h isto ire . > (Let­
tre de Stapfer au secrétaire d ’état des affaires étrangères , du 15 ju ille t 1802.)
(2) Protocole du  Conseil exécutif, du  16 ju ille t 1802, N ° 7 . Supplém ent aux lettres sur 
les évén em en ts de ju ille t et août 1802 dans les annales de P o sse lt , année 1 8 0 4 , t. 711, 
p. 315 ; N ouvelles d ’u tilité  publique helvétiq u es.
(3 ) I b id . , ib id .
(4) Protocole du Conseil e x é c u t if , du  17  ju ille t 1 8 0 2 , N ° 1. Lettre du Conseil exécu tif  
au m inistre h elvétiq ue à P ar is , m êm e date.
ports exacts pour conjurer ces dangers. La décision de Bonaparte était 
irrévocable, car Verninac écrivit au Conseil « qu’on devait voir dans la 
» retraite des troupes françaises une preuve de la confiance du Premier 
y> Consul dans la sagesse de la nation, et. de sa répugnance à se mêler 
» des affaires intérieures des peuples étrangers » (1). On fit une nouvelle 
proclamation poür informer l ’Helvélie de l’heureuse nouvelle du rappel 
des troupes, et pour annoncer l’intention de procéder sévèrem ent contre 
ceux qui essaieraient de troubler le repos public (2). .
Le Gouvernement français fit annoncer officiellement par Verninac le 
passage de la 34e et de la  41edemi-brigade, en ajontant qu’il espérait de l’a­
mitié du Gouvernement helvétique que toutes facilités seraient accordées 
à cette occasion. On se soumit e t on fit part de cette invitation aux cham­
bres administratives des cantons que les brigades traverseraient (3). L e24 
juillet Stapfer donna avis que dès la réception de la  réponse du Gouver­
nem ent le Prem ier Consul avait donné des ordres pour le départ des trou­
pes stationnées en Helvétie, e t qu’il commencerait le 30 du même mois. 
Les corps détachés opérèrent effectivement dès le 20 leur concentration 
sur quatre points, Lausanne, Berne, Arau et Zurich. Cependant à Paris 
on ne croyait guère à la  sincérité de l’évacuation. L’am bassadeur russe 
Markow dit à Stapfer qu’il savait que le Gouvernement français jugeait 
le Gouvernement helvétique hors d’état de se m aintenir par ses propres 
forces, et qu’il songeait à occuper de nouveau le pays avec un plus 
grand nombre de troupes si les désordres qu’on prévoyait se réali­
saient (4). Verninac annonça que l ’évacuation serait term inée le 20 ther­
midor (8 août) (5). M ontrichard, en recom m andant les malades qu’il lais­
sait dans les hôp itaux , donna le même avis (6). Ce général écrivit de 
Bàie une lettre très-obligeante au Conseil exécutif, pour prendre congé. 
Un présent de 1,000 louis qu’il avait reçu peu auparavant, pouvaitavoir 
augm enté ses dispositions bienveillantes (7).
Afin d’accélérer au tan t que possible l’organisation complète et la 
marche de la nouvelle adm inistration, le Sénat avait arrêté de nommer 
dans chaque canton une commission de onze m embres sur une présen­
tation en nombre double faite par le Conseil exécutif. Ces commissions 
délibéreraient sur les plans d’organisation présentés en 1801 par leurs
(1) I b id . , du 19 ju ille t. L ettre du m in istre  de France au Conseil exécutif, du  29 m es­
sidor (18 ju illet).
(2) Proclam ation du Conseil e x éc u t if , du 20 ju ille t 1802 ; B u ll, des lo is ,  t. V I , p . 190.
(3) Protocole du Conseil ex écu tif , du 21 ju ille t 1802 , N ° 37.
(4) Stapfer au secrétaire d e ta t  des affaires é tra n g ères , 24  ju ille t 1802 .
(5) Note du 11 therm idor an X (30 ju ille t 1802).
(6) Protocole du Conseil exécutif, du 4  a o û t , N ° 26 .
(7) Ce présent, passé sous silence à sa date dans le protocole du Conseil e x éc u t if , y  est 
m entionné so u sce lle  du 1«>-mars 1803 , IV° 10.
cantons respectifs, e t proposeraient les changements et additions qu’el­
les estim eraient utiles. Leur travail serait examiné et corrigé p a rle  Sé­
nat ; puis on soum ettrait ces plans au peuple de chaque canton pour être 
acceptés ou refusés, au  moyen de registres qu’on ouvrirait à cet effet, 
et im m édiatem ent après ils entreraient en activité (1). Afin que ces com­
missions cantonales ne perdissent pas de vue certaines exigences géné­
rales indépendantes des besoins spéciaux des localités, on leu r donna 
une direction destinée à procurer un certain ensemble à leur travail (2). 
Un arrêté du Sénat déterm ina, conformément aux  principes de la  cons­
titution, l ’organisation du Conseil exécutif et le mode d’action de cha­
que départem ent (31.
A la même époque les troupes françaises évacuèrent le Frickthal. Une 
lettre du ministre V erninac du 19 therm idor annonça que la France cé­
dait le Frickthal à l’Hclvétic avec les droits qu’elle avait acquis sur 
ce pays par le traité de L unévilie, e t que le Conseil exécutif avait dès 
ce moment tous pouvoirs pour l’incorporer et pour en prendre l ’admi­
nistration.
Malgré les progrès de la négociation pour le Valais, on se plaignait 
toujours dans ce m alheureux pays des intrigues et des vexations qui 
avaient pour but de l’am ener à dem ander sa réunion à la France. Mais 
ni menaces ni séductions n ’achem inaient au b u t, et les autorités nou­
velles s’y refusaient elles-mêmes. Le Conseil exécutif s’em pressa de ra­
fraîchir les pouvoirs de Rengger en qualité de commissaire (4). Le mi­
nistre de France avait envoyé à Paris le projet de traité  et celui d’une 
constitution à part pour le Valais, tels qu’il les avait préparés d’accord 
avec les commissaires du Valais et celui de la République helvétique. 
Rengger y avait joint la réclamation q u ’il était chargé de faire pour une 
indem nité en faveur de l’Helvétie. Malgré les précédentes promesses de 
Talleyrand et du Prem ier Consul même, cette demande fut mal accueil­
lie. Le Gouvernem ent français croyait que l’Helvélie était encore en 
reste avec lui quand elle obtenait le Frickthal pour le val des Dappes, la 
renonciation à la route militaire et la reconnaissance de sa neutralité. 
Il désirait que le traité de réunion du Valais et la constitution ne fussent 
pas l’objet de négociations distinctes (5). Le Conseil exécutif dut en pas­
ser par là (6), e t le Sénat ne pouvait pas avoir d’autre volonté, sous
(1) D écret du 26 ju ille t 1802 ; B ull, des lo is ,  t. V I ,  p . 208 .
(2) D écret du 7  août 1802 : introduction  pour la Com m ission d ’organisation cantonale ; 
Bull des lo is ,  t. V I , p . 230 .
(3) D écret du 2 ju ille t 1802 ; organisation du Conseil ex écu tif;  ibid p . 218.
(4) Protocole du Conseil exécu tif, du 8 ju il le t ,  N “ 4.
(5) Ibid. du 15 j u i l l e t ,  N ° 2 6 ,
(6) lb id . du 21 ju i l le t ,  N° 32 .
peine de prolonger les souffrances d’un peuple fidèle et de mettre en 
question l’indcpendance de l’Helvétie elle-même. En conséquence, 
» prenant en considération la nécessité urgente de fixer le sort du Va- 
» lais e t les vœux du peuple à cet égard; voulant assurer la neutralité 
» suisse, et se confiant dans l’espoir que les efforts persistants du Con- 
» seil exécutif obtiendraient de In justice  et de la bienveillance du Gou- 
» vernem ent français une fixation de limites qui rem édierait à cet affai- 
» blissem ent de la république, » le Sénat décréta que le Conseil exécu­
tif était autorisé à signer la convention proposée sur les rapports du ci- 
devant canton du Valais avec les Républiques française, helvétique et 
ita lienne , et à rapporter cet acte au Sénat pour être ratifié par lui (1). Le 
Conseil exécutif reçu t aussi le lendem ain des pouvoirs pour l’introduc­
tion d’une constitution spéciale dans le Valais, d’accord avec les trois 
Gouvernem ents précités (2). Le Sénat, en transm ettant ces pouvoirs au 
Conseil exécutif, l’invita à pousser vivem ent l’affaire des indem nités, et 
il déclara que par l’aeeeptation de ce traité il n ’entendait préjudicier en 
rien à une loi future sur les droits qui lui appartenaient d’après l’art. 36 
de la constitution (3). Le commissaire valaisan Augustini écrivit une 
lettre d’adieux fort touchante aux landam m an, Statthalter et sénateurs. 
« Si c’était une consolation pour la République helvétique, » disait-il, 
» d’avoir fait ses efforts pour conserver le canton du Valais, ce n ’en était 
» pas une moindre pour celui-ci d’avoir enduré toutes les souffrances 
» pour prouver son attachem ent à cette République, etc. » Les éloges 
donnés au  Prem ier Consul dans cette lettre  étaient plus courts e t plus 
ambigus : « Le grand homme qui a rendu la paix à l’Europe, le bonheur 
» à la  France, la  célébration de leu r culte aux citoyens, à la religion ses 
» autels et ses m inistres, rendra, nous l’espérons, au Valais la  situation 
» que le Gouvernem ent qui l ’a précédé avait détruite par le fer et par le 
» feu, etc. » (4) Sur la proposition deRenggcr, onchargeaM uller deFried- 
berg de la  conclusion de l’affaire du Valais, en qualité de commissaire 
helvétique (5). Une Diète composée de vingt-six m em bres fut convoquée 
àSion. Le commissaire devait lui soum ettre les propositions de l’Helvé­
tie concernant les rapports politiques u ltérieurs (6). Pendant que Tur- 
reau  donnait de bonnes paroles à ce com m issaire, il continuait opiniâ­
trem en t, quoique sans succès, son systèm e d’oppression et d’intrigues
(1) D écret du 26 ju ille t 1802 ; Bull des l o i s , t. VI, p . 210.*!
(2) D écret du 2 7  d it ,  ib id .,  p . 212 .
(3) Cet artic le  p ortait : « Le Sénat propose à la D iè te , le  cas é c h é a n t , les déclarations  
» de guerre. Il conclut la p a ix , les  a lliances et les traités de com m erce. Les tractations 
» qu’il effectue d'après cette com pétence sont soum ises à la D iète  qui doit dé lib érer  à leur 
» sujet com m e sur les propositions de lo is  e t  qui p eu t les  rejeter ».
(4) L ettre de congé du dépu té valaisan Augustini ; Berne, 17 ju ille t 1802.
(5) Protocole du Conseil e x éc u t if , du  23  ju i l le t ,  N" 11.
(6) A rrêté du Conseil e x é c u t if , du 4 août 1802.
pour am ener la réunion à la France. Il frappa une contribution de 6,000 
francs payable dans vingt-quatre heures, sur les communes de Monthey, 
Trois-Torrents, Val d’Illiers et Vouvry, qui lui étaient particulièrem ent 
odieuses à  cause de leur fidélité, et il la fit ren trer par les menaces 
d’exécutions militaires (1).
CHAPITRE II .
Depuis le départ des troupes françaises ju squ ’à l'attaque des troupes 
helvétiques par les Untenvaldois, le 28 août suivant.
De celte m an ière , les affaires intérieures e t extérieures les plus im ­
portantes sem blaient expédiées, et rien ne devait plus s’opposer au  dé­
veloppement paisible de l’ordre constitutionnel ; mais le feu de la dis­
corde couvait sous les cendres et devait se rallum er aussitôt après que 
les troupes étrangères se seraient retirées.
Ce n’est plus du côté où l’anarchie avait fait le plus de p ro g rès , que 
les rapports alarm ants arrivèrent ; ils vinrent du berceau de la Confédé­
ration, du canton des W aldstetten , de tout temps hostile au  régime un i­
taire ; le parti m odéré, froissé par la  chute du G ouvernem ent du 28 oc­
tobre, se tourna aussi contre ses successeurs, et la ferm entation produi­
sit l’incendie dès que la  compression des troupes étrangères disparut. 
Des conférences eu ren t d’abord lieu à Gersau entre les hommes influents 
d’U ri, de Schwyz et d’Unterwald. Le plan de rompre avec l’union hel­
vétique ne fu t pas dissim ulé, et le G ouvernem ent, dans le sentim ent 
de sa faiblesse, parut préférer la voie de la transaction à celle de la 
force. Dans ce but il investit le préfet national de Lucerne, Relier, des 
fonctions de commissaire extraordinaire dans les trois cantons, avec 
m andat de supprim er les m unicipalités centrales et com m unales, et de 
les rem placer par un Conseil du pays (Landralh) dans chaque can to n , 
et par des Conseils de paroisse (Kirchcnrcethe) dans les com m unes, en 
garnissant le plus possible ces conseils d’hommes qui avaient fait partie 
autrefois des autorités. Cette m esure était conseillée par Relier lui-m êm e 
et parle  sénateur De Flue. Le Landralh paraissait devoir procurer au Gou­
vernem ent les plus sûrs renseignem ents sur les vœux du peuple pour la 
prochaine constitution, et par son interm édiaire le lien nécessaire entre 
les cantons et le Gouvernem ent central s’établirait m ieux. Enfin Relier
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 2d ju i l le t , N ° 11.
reçut des pouvoirs pour tous les arrêtés qu’il estim erait propres à gagner 
les esprits à la constitution nouvelle (1).
Mais dans l’intervalle, une assemblée des hommes les plus influents 
des trois can tons, tenue à Gersau le 24 ju ille t, avait résolu expressément 
la convocation des landsgemeindes et la rupture avec la nationalité hel­
vétique. A son retour de celte assemblée, W ursch, préfet national d’Un- 
te rw ald , quitta ses fonctions et rendit ses comptes le 28 juillet à la 
m unicipalité centrale réunie à Stanz. Le commissaire annonça qu'il ac­
cordait à W ursch sa démission et le rem plaça par Louis Kaiser ; puis il 
nomma un Landrath de trente-trois m em bres, parmi lesquels se trou­
vaient d’anciens conseillers et même des membres du conseil de la 
guerre de 1798. Le Conseil exécutif approuva ces dispositions (2).
Le 29, Keller voulait se rendre à la municipalité centrale de Sarnen 
pour en faire au tan t dans ce lieu ; mais on l’inform a qu’un Landrath 
nommé par lu i seul ne serait pas accepté. Reding lui-m êm e déclara que 
le peuple s’estim ait seul compétent pour se donner une constitution et 
qu’il n ’aurait d’autres rapports avec le G ouvernem ent central que ceux 
que la  landsgem einde autoriserait.
La municipalité centrale de Schwyz se réun it sous les yeux de Keller, 
et après que soixante paysans en blouse de bergers eurent fait irruption 
dans la salle pour appuyer la  convocation d’une landsgem einde, il fut 
réso lu , presque à l’unanim ité, qu’elle aurait lieu le 1er août, e t qu’on 
en donnerait avis aux cantons d’Ury, U nterw ald, Glaris e t Appenzell. 
C’est ainsi que l’essor était pris contre le G ouvernem ent central avant 
même que les troupes françaises eussent entièrem ent quitté le sol suisse.
Les choses m archèrent de même à U nterw ald dès que le commissaire 
eu t quitté ce canton. Le Landrath nommé par Keller se rassem bla, mais 
les hommes qui lu i avaient fait les promesses les plus formelles se ren ­
dirent en conférence à Schwyz. Kaiser, préfet nommé, donna sa démis­
sion. La lettre pastorale de l’évôque de Constance, affirmant que la 
religion n’était pas lésée par la Constitution nouvelle, fut arrachée 
des portes des églises, et le 1er août on tin t des landsgem eindes à Schwyz, 
à Stanz et à Sarncn.
Dans celle de Schwyz, Reding affirma, sur la promesse que le Prem ier 
Consul lui avait faite, que le canton pouvait se donner une Constitution 
à son gré. Schuler lu tta  seul contre l ’opinion générale , en m ettant en 
avant quelques principes d’économie politique. La vieille loi du pays
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du  30 ju ille t 1 8 0 2 , N ° 16.
(2) Proclam ation du Conseil exécu tif au x  cantons d ’Uri, S ch w yz et U nterw ald , 1er août 
1802 ; Bull, des lo is  , t. V I , p . 214 .
(Landbuch) fut reprise presque à l’unanim ité, Reding élu Landamman, 
Suter Statthalter, le tribunal des Sept et celui des Neuf rétabli.
A Sarnen, le capitaine général (.Landeshauptmann) Im feld , président 
de la m unicipalité, parla pour la restauration de l’ancien régim e, en 
tranquillisant le peuple sur les conséquences de cet a c te , d’après les 
conférences de Reding avec Bonaparte. Il proposa trois décisions : qu ’au­
cun individu qui aurait occupé des fonctions pendant la  révolution ne 
put être promu à des emplois ou à des honneurs ; que le landbuch fut 
rétabli avec les droits, obligations, observances et privilèges anciens ; la 
troisième concernait le ring  ou élection des employés et préposés. On 
nomma àlacharge de prem ier Landamman le docteur De Flue e tlm fe ld à la  
seconde. A S tanz, W ursch s’exprima à peu près comme Imfeld à Sarnen. 
Un acte d’union et d’oubli fut accepté, l’ex-préfet national W ursch nommé 
Landam m an, Xavier W ursch Statthalter et l’ancien régime rétabli. Ury, 
au  contra ire , où le commissaire Keller se rendit, avait réso lu , par l’or­
gane de ses com m unes, de ne pas faire de sau t en avant et d’a tten d re , 
avant de ren trer dans l ’ancien rég im e, ce que le cours régulier des 
choses am ènerait.
Le même jou r où la restauration était entreprise à Schwyz, à Stanz 
et à Sarnen, le Conseil exécutif faisait une proclamation dans laquelle , 
rappelant aux cantons primitifs les m alheurs subis en 1798, il les m ettait 
en garde contre les m enées des ambitieux , déclarait illégales e t incons­
titutionnelles les landsgem eindes, leurs décisions e t leurs élections et 
ordonnait : 1° que dans chaque canton où de pareils changem ents 
avaient été entrepris les fonctionnaires et autorités constitutionnelles 
fussent rétablis et reconnus dans le délai de huit jours; 2° que dans les 
cantons d’Ury, Schwyz et U nterw ald, où ces autorités n ’étaient pas au 
complet e t où l’étal présent réclam ait des changem ents, en attendant 
l’organisation des cantons, les paroisses (Kirchgemeinden)  se réunissent 
et que chacune élu t une délégation de soixante citoyens actifs ; que ces 
délégués se rassem blassent au chef-lieu du can to n , et que sous la pré­
sidence du préfet national ou d’un président nommé par le commissaire 
K elle r, ils élussent un comité étroit ou Landrath de vingt-quatre mem­
bres. Le Gouvernem ent ne reconnaîtrait dans ces cantons qu’une auto­
rité nommée dans cette forme e t ne se m ettrait en rapports avec aucune 
autre (1). Sur ces entrefaites Rcding publia le récit de ses conférences de 
janvier précédent avec Bonaparte (2) ; acte fort im prudent au moment 
où il voulait se rendre le Prem ier Consul favorable, et qu’il justifiait
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 1er août 1802 , N ° 2 .
(2 ) Collection des actes concernant l ’accord avec Bonaparte en faveur de la Suisse ; 
stipu lé personnellem ent par A lovs R eding en ju ille t 1802 , in -8 ° , 16 pages.
mal en disant qu’il rapportait ces assurances du m agistrat suprême de 
la France parce qu’elles n ’avaient pas leur exécution. Le ministre dés 
affaires étrangères adressa à ce sujet au ministre de France une note, 
que le Conseil exécutif approuva ; on chargea aussi le ministre de la 
police de prendre des m esures pour em pêcher, autant que possible, la 
circulation de la brochure de Reding (1).
Les menaces contenues dans la proclamation du Conseil exécutif du 
1er août engagèrent les trois cantons à  répondre par une déclaration. 
Elle portait « que chacun d’eux ferait à part sa constitution cantonale, 
» qu’ils étaient décidés à ne pas se séparer du reste de la  Suisse, mais 
» qu’ils s’allieraient à toute centralisation qui donnerait des garanties 
» certaines pour le maintien de leur religion, de leurs droits et de leurs 
» libertés héréditaires, et qu’ils ne reviendraient jam ais sur la déclaration 
» de liberté et d ’indépendance de leurs anciens sujets m édiats et immé- 
» diats telle qu ’on l’avait prom ulguée en 1798. » A la même date ces 
cantons écrivirent au  Prem ier Consul pour le rem ercier de la retraite 
des troupes françaises et lui com m uniquer leur décision pour le  rétablis­
sem ent de l’ancienne constitution, en se fondant principalem ent sur 
l ’approbation qu’il aurait donnée à une  note que Reding lui avait pré­
sentée directem ent le 20 décem bre 1801 (2). Il fut aussi question entre 
les cantons de m esures à prendre en commun pour le cas d’une attaque 
éventuelle de la part du G ouvernem ent helvétique. Le 9 août, les Land- 
raths réunis à  Schwyz, à O b -et à Nidwald instituèrent un conseil de 
guerre, et un délégué de ces deux derniers cantons fut envoyé au comité 
central à Schwyz. Dans tout l’U nterwald on fit, par ordre du conseil, des 
perquisitions dans les m aisons, et partout où l’on trouva plus d ’un 
fusil l ’excédent fut mis en réquisition. Les guets de nuit furent rétablis, 
les cloches d ’alarm e mises en é ta t, des sentinelles placées aux  fron­
tières, on répartit le landsturm  en détachements. A Schwyz, sous pré­
texte qu’une bande de voleurs inquiétait le pays, on arm a le peuple et 
on établit un service de gardes. Les Landam m an et Conseil donnèrent 
avis de ces m esures aux m unicipalités e t cham bres communales de 
Lucerne, Zug et Zurich, en leu r proposant de renouveler les anciennes 
relations. Mais les autorités de Lucerne gardèrent le silence, celles de 
Zug rem irent la lettre au préfet national , e t Zurich répondit sans 
s’engager.
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 5 août 1802 , N ° 4 .
(2) L ’art. 9 de cette N ote , cité par R ed ing, éta it ainsi conçu : « Les cantons prim itifs  
» d’U r i , S ch w yz et U nterw ald  , en raison de leurs sou ffran ces, des sacrifices q u ’ils  ont 
» faits et de leur p a u v re té , ne contribueront pas à l ’en tretien  du G ouvernem ent central. 
» Ils se donneront une constitu tion  à leur c on ven an ce , mais ils fourniront au besoin  leur 
» contingent m ilita ire. »
On n’était pas beaucoup plus calme dans le canton de la Linth. Dès 
qu’on apprit le départ des Français la landsgemcinde fut convoquée, 
la Chambre administrative n ’étant plus obéie donna sa démission, et le 
30 juillet, des délégués de la plupart des communes se réunirent pour 
protester contre la nouvelle constitution. Pendant qu’on délibérait, l’avis 
arriva de Schwyz que les trois pays tiendraient la  landsgemeinde le ' 
surlendem ain ; on décida d’y envoyer des députés. Des agents secrets 
arrivèrent aussi à la M arch et aux Hœfe pour presser les habitants de 
se réunir à Schwyz® Le préfet national s’efforça de neutraliser ces me­
nées par une lettre circulaire adressée aux agents et aux m unicipalités. 
En même temps il dem anda au Conseil exécutif de prendre des m esures 
décisives à l ’appui de sa proclamation pour arrêter le darfger de la 
sédition (1). Puis il se rendit à l’assem blée des délégués et dit qu’il les 
rendait responsables de la convocation d’une landsgem einde. Quelques- 
uns auraient reculé, mais le peuple insista et, le 8 août, des assem blées 
de communes, tenues dans le pays de Glaris, décidèrent qu’une lands- 
gemeinde générale aurait lieu le 20.
A Appenzell l’exemple des autres cantons éveillait le même désir ; 
mais on s’informa sous main ju sq u ’à quel point c e u x -c i pouvaient 
compter sur la faveur ou Fappui de quelque puissance étrangère, et on 
ne jugea pas que le m om ent d’agir fut venu. Le G ouvernem ent vit trop 
tard qu’il avait négligé la ressource indispensable de to u t Etat placé 
dans des circonstances difficiles, la force militaire ; et le Sénat, se fon­
dant sur le message du Conseil exécutif relatif au départ des troupes 
françaises, décréta, pour renforcer la troupe helvétique soldée, la levée 
d’un homme sur cent citoyens actifs; ils devaient servir la  République 
pendant quatre ans (2). Le lendem ain le Conseil exécutif, assisté des 
cinq secrétaires d’Etat, sauf Rengger, délibéra su r les moyens d’arrêter 
le mal dans les petits cantons et il a rrê ta  : 1° de re tirer le bataillon 
Clavcl du canton de Vaud, où il serait rem placé par des milices du pays, 
et de répartir toute la troupe perm anente dans les cantons de Lucerne, 
Z ug , Glaris, O berland, pour faire respecter e t exécuter les ordres du 
Gouvernem ent; 2° de répondre à la déclaration d’Ury, Schwyz et U nter- 
wald par une contre-déclaration qui fixerait les conditions sous lesquelles 
ils seraient admis aux bienfaits de l’organisation helvétique commune 
et qui les m enacerait, en cas de résistance, d’être traités comme étran­
gers e t môme comme ennem is; 3° d ’informer le Sénat de l’état des 
choses avant de passer outre. Un m essage rédigé par Fussli fut transm is
à cet effet à ce Corps (1). Les préfets nationaux de Zurich , Berne, Lu­
cerne furent chargés d’arrêter la  poudre e t les approvisionnements de 
guerre qu’on expédierait dans les petits can tons, d’insérer dans les 
gazettes la proclamation du 1er août et de faire imprim er aussi la  lettre 
du Prem ier Consul à Reding qui a  été citée plus haut, comme étant la 
seule réponse officielle que celui-ci eu t obtenue dans sa négociation à 
Paris (2). Le Gouvernem ent dem anda un  rapport sur la situation du 
mom ent à Meyer de Schauensée, ex -m in istre , qui connaissait bien les 
petits cantons. A son avis une  prise d’arm es avait moins de danger qu’à 
une autre époque, parce qu’ils m anquaient d’a rg en t, d’armes et de 
vivres ; les habitants ne se hasarderaient pas en cet éta t hors de leurs 
frontières,' ni même à des hostilités sérieuses envers les troupes helvé­
tiques ; si celles-ci arrivaient en nom bre imposant, beaucoup de gens se 
jo indraient à elles et d ’autres resteraien t neu tres ; les excitateurs avaient 
fait diverses promesses qu’ils ne pouvaient pas tenir et le m écontente­
m ent en résulterait bientôt. D’après le conseil de Meyer, toutes les 
troupes qui n ’é ta ien t pas indispensables à la  sûreté du chef-lieu furent 
dirigées sur les petits cantons pour rétablir l ’ordre constitutionnel. Les 
préfets de Lucerne et de Zurich reçuren t l’ordre d’entraver la  vente des 
denrées pour cette contrée ju squ ’au point qu’autorisaient les anciens 
traités entre les cantons (3). Le 1er bataillon de ligne, les chasseurs à 
cheval, une batterie d’artillerie de six pièces partirent pour Lucerne 
sous le commandement d’A nderm att, et le m inistre des finances fut 
chargé de m ettre 73,000 fr. à la disposition de son collègue de la guerre 
dans le courant du mois (4). Andermatt devait conférer dès son arrivée 
avec le commissaire Relier e t le préfet national pour décider s’il fallait 
m archer rapidem ent sur les rebelles ou temporiser. Il devait avoir le 
dessus à tout prix, parce que le moindre avantage obtenu par la  sédition 
l’exciterait au plus hau t point. Si des officiers ou des soldats des cantons 
i voisins s’offraient à lui comme volontaires, il devait les prendre à la solde 
de la République. Même après les hostilités commencées il procéderait 
avec le plus de m énagem ents possible et m aintiendrait une discipline 
sévère. En somme les instructions données à A nderm alt étaient ju d i­
cieuses et éclairées ; mais personne ne s’entendait moins que lui à une 
mission compliquée ; c’était un homme de portée très-ord inaire , bon 
pour exécuter un ordre sim ple, inhabile à prendre un parti dans des 
circonstances délicates e t imprévues. On nomma le sénateur Ignace De
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 10 août 1802 , N° 1.
(2) Ib id . du 11 a o û t , N ° 2.
(3) Ib id . , ib id . , N ° 7 .
(4) Ibid. du 12 d i t , N “ 1.
Flue comm andant des troupes helvétiques au siège du Gouvernement 
en l’absence d’Andermatt (1).
Le landamman et le conseil de Nidwald prétendaient qu’ils n ’avaient 
aucun projet hostile contre leurs voisins; mais Beroldingen, préfet na­
tional, qui ne pouvait se fier à ces assurances, donna sa démission.
Le 16 août, les trois cantons adressèrent un m anifeste au peuple 
suisse (2). Il concluait en exprim ant la confiance que leurs loyaux con­
fédérés ne se rendraient les instrum ents d’aucune oppression à leur 
égard. « S’il en était autrem ent, leur parti était pris, malgré l’affaiblis- 
» sem ent résultant des m aux qu’ils avaient soufferts et leu r regret de 
» commencer une lutte contre des frères qu’ils aimaient. » Cette procla­
mation fut répandue avec zèle dans toute la Suisse.
Dans le canton d’Ury on tint des assemblées de communes. Le ré­
sultat fut d’organiser le landsturm  et d’arm er dès ce m om ent environ 
deux cents hommes qu’on plaça aux  postes avancés. L ’opinion variait 
cependant dans les com m unes; quelques-unes n ’étaient pas favorables 
à la guerre ; dans d’autres on voulait bien se m esurer avec les troupes 
helvétiques, mais pourvu que les Français ne vinssent pas s’en m êler. 
U nterwald voyait avec inquiétude cette troupe helvétique arriver vers 
le Brunig et dans l’Oberland. Le landamman De Flue fit u n e  visite à 
Andermalt pour dem ander qu’on évitât de la faire passer dans l’Unter- 
wald; Keller répondit qu’il n ’était pas en son pouvoir de changer les 
dispositions prises, encore moins d’entrer en discussion à cet égard avec 
une autorité illégale.
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 14 août 1 8 0 2 , N° 1 , 3 .
12) Cette p ièce  adressée aux ch ef-lieu x  des treize  anciens ca n to n s , com m ençait ainsi :
« Chers voisins et am is !
» Aussi longtem ps que. nous avons été injustem ent com prim és dans notre lib erté  et 
» dans nos droits par une force é tr a n g è re . nous avons souffert avec patien ce et rési-  
» gnation tous les fléaux de la guerre et de la r év o lu tio n , mais nous ne nous som - 
'  m es laissés entraîner à aucune dém arche par laqu elle  nous aurions abd iqué notre  
» liberté e t nos d roits. Au contraire nous n ’avons n ég ligé  pend ant tout ce tem ps aucune  
» occasion de protester de la m anière la p lus so len nelle  contre toute a tte in te , ainsi que  
-* cela a eu lieu  en ju in dernier à l’occasion du rejet de la constitu tion  ; non-seulem ent 
» e lle  n ’a obtenu aucun suffrage , m ais nous avons déclaré so len n ellem en t que nous ré- 
> serv ions nos droits e t q u ’en  aucun cas nous ne nous soum ettrions à la m ajorité des 
* cantons. Comme cela est arrivé à une époque où nous avions la p lein e lib erté  d'accep- 
» 1er ou de rejeter la c o n stitu tio n , le  G ouvernem ent qui dép en d ait du sort de cette cons- 
» titution  ne pouvait b lâm er notre déclaration . Com m ent sév ira it il actuellem ent contre  
» nous à raison de cette dém arche , pu isque nous ne faisons que ten ir  notre prom esse en  
» cherchant à faire va lo ir , après le  départ des troup es étrangères , les droits pour le s -  
» quels nous avions protesté dans le tem ps où e lles  occupaient la Suisse , et en nous fon- 
-  dant sur l'assentim ent que le  P rem ier Consul de France avait donné aux art. 9 et 10 de 
» la Note qui lui avait é té  rem ise le  20 décem bre à l’occasion de ces cantons ? Non , nous  
» croyons pas q u ’aucun Su isse im partial blâm e notre conduite et encore m oins qu ’il I’in— 
» terprète com m e il lé g a le , etc.
Quand la nouvelle de la  marche d’Andermalt sur Lucerne arriva à 
Schwyz, Suter, de Schwyz, et Jau ch , d’Altorf, dem andèrent des passe­
ports à  Keller pour se rendre à Berne auprès du m inistre de France. Ar­
rivés à B ern e , ils s’adressèrent à Verninac qui les renvoya au Landam­
m an. Ainsi forcés de reconnaître cette au to rité , ils ne se présentèrent 
cependant pas avec un  caractère officiel et exprim èrent seulem ent leur 
désir personnel que les dissensions pussent être applanies à l’amiable. 
Les membres du Gouvernem ent répondirent qu’ils étaient animés du 
même sentim ent, et que la  résistance prolongée des trois cantons était la 
seule cause des m esures sévères qui les m enaçaient. Alors Suter et 
Jau ch  présentèrent un mémoire sans signature, énonçant les principaux 
vœ ux du peuple des petits cantons, avec l’assurance que s’ils obtenaient 
satisfaction, l ’ordre e t la paix se rétabliraient. On les renvoya aux direc­
tions contenues dans la proclamation du 1er août, et on leu r fit pressen­
tir  la  longanim ité du Gouvernem ent. Les dem andes de Jauch  et de Su­
ter tendaient principalem ent « à ce que toutes ordonnances e t tous chan- 
» gem ents en m atière de religion et de culte fussent abandonnés aux su- 
» périeurs ecclésiastiques, que la  propriété des couvents et fondations 
» fû t respectée et l ’adm inistration des biens remise aux corporations ; 
» que la  surveillance et l’autorisation pour le noviciat fût laissée aux 
» cantons respectifs, et qu ’on ne pû t faire d’ordonnance générale à  cet 
» égard que sur leurs propositions; que les établissem ents généraux 
» d’instruction m entionnés dans la constitution fussent organisés sépa- 
» rém ent pour les deux communions ; que les trois cantons fussent af- 
» franchis pendant vingt-cinq ans de tout impôt central ordinaire et ex- 
» traordinaire, à raison de l’épuisem ent de leurs ressources, e l le s  im - 
» pôts indirects laissés à leur disposition, ainsi que le produit des sels e t 
» des péages, avec la faculté de les modifier ; la rédaction des constitu- 
» lions cantonales confiée à des commissaires nommés par le peuple et 
» approuvée dans les formes qu’il déterm inerait lui-m êm e; l’élection aux 
» emplois cantonaux e tau x  députations à la Diète helvétique réservée au 
» peuple. On dem andait aussi l’assurance qu’aucun citoyen d’autres can- 
» tons ne pourrait s’établir dans ceux d’U r i , Sclnvyz et Unterw ald sans 
» leu r permission, afin de préserver, disait-on , les citoyens de ces can- 
» tons d e là  perte de leurs moyens d’existence, parce qu’ils éta ien t moins 
» habiles et moins industrieux que les autres Suisses. En considération de 
» leur pauvreté, on ne pourrait non plus y placer des troupes en autres 
» cas que ceux de nécessité u rgente , et la solde et l ’entretien ne serait 
» jam ais à la  charge de ces cantons. Enfin, dès le moment où ils se lic- 
» raient au  Gouvernem ent helvétique sous lesconditions susm entionnées, 
» une am nistie générale et absolue serait prononcée, relativem ent aux der-
» niers événements (1) ». A Uri, les communes rassem blées le 16 juillet, 
donnèrent à leurs délégués des instructions contraires à toute entreprise 
militaire ; mais elles décidèrent qu’une lansgemeinde aurait lieu la se­
maine suivante (2). Les Hœfe de Wollisau et de Pfeflikon se ra llièren t 
solennellement au canton de Schwyz reconstitué. Einsiedeln suivit le 
même exemple. Deux communes seulement, à Unterw ald, restèrent fi­
dèles à la cause helvétique : Hergiswyl et la vallée d’Engelberg. Le Land- 
ratli élu t une commission militaire et prit toute espèce de m esures bel­
liqueuses. Le préfet national Kaiser e t le Statthalter Huber, d ’Obwald, 
furent forcés de s’enfuir à Lucerne. Deux cents habitants de Stanz, le 
clergé en tè te , ayant rem is au  Landamman W ursch une pétition pour 
prier le Landrath de ne pas attirer une seconde fois les désastres qui 
avaient ravagé l’Unterwald, ils furent fort mal reçus, et après la démar­
che des pétitionnaires, une telle exaspération se m anifesta dans le peu­
ple, qu’ils craignirent pour leur sûreté et que Immigration recommença. 
Peu de jours après, on comptait hu it cents personnes des deux sexes et 
de tout âge retirés à Lucerne et dans les contrées voisines. Dans l’or­
donnance qui instituait le Conseil de g u erre , l’autorité recommanda 
que quand l’ennem i p a ra îtra it, on se contentât de le désarm er et de lui 
rendre la liberté s’il était F rançais, mais qu’on le m it à mort s’il était 
Suisse. Le 17 août, une landsgemeinde tenue à U nterwald prescrivit di­
verses m esures de défense, e t le même jour on fit une sommation aux 
ém igrés pour les rappeler dans leurs dem eures, sous prétexte qu’il fal­
lait loger des troupes. Ceux qui s’étaient retirés à Hergiswyl répondi­
ren t par écrit qu’ils ne se retiraient que par crainte de l’anarchie, qu’ils 
rie voulaient ni guerre ni logements militaires, et qu’ils protestaient con­
tre les frais qu’on allait occasionner.
Un étroit sentier conduit par le Rcngg, montagne en avant du Pilate, 
d’Alpnach à Hergiswyl e t à Lucerne. Soixante à quatre-vingt paysans 
de l’Unterwald faisaient une garde de frontière dans ce sentier, entre 
les rochers du Rengg; ils l’évacuèrent sans résistance à l’approche de la 
troupe helvétique, et celle-ci occupa le défilé le 19 août au  matin. Sur 
ces entrefaites les détachem ents de Schwyz et d’U nterwald perm utè­
rent, cent soixante Schwyzois vinrent à Unterw ald, et réciproquem ent.
Dans les autres cantons jadis démocratiques, l’ordre était aussi trou­
blé chaque jour. Les communes du canton de Zug invitèrent celle de la 
ville à tenir en commun une landsgem einde, et Andermatt dut envoyer 
à Zug trois compagnies par précaution. Dans la L inth le préfet national 
Hccr fit une proclamation énergique pour détourner ses concitoyens de
(1) Message du Conseil exécu tif au S é n a t , du 6 août 1802.
V-i) Ibid. , ib id .
tenir des landsgemeindes et de nommer de nouvelles autorités. La posi­
tion des cantons de Glaris, Appenzell et Grisons rendait nécessaire 
l’envoi d’un commissaire extraordinaire. Le Conseil exécutif désigna le 
sénateur Mittelholzer, avec pouvoir de prendre tous les arrêtés qu’il es­
tim erait utiles pour m aintenir l ’ordre constitutionnel (1). Cette mission 
n ’em pêcha pas une scène violente. Une lettre écrite par l’ex-préfet Heussi 
au  m inistre de la police, et que les agitateurs interceptèrent à la poste 
sans scru p u le , excita vivement le peuple. Heussi conseillait qu’on fît 
m archer des troupes e t qu’on déplaçât le chef-lieu du canton. Il n ’é­
chappa au courroux populaire que par une prompte fuite. Le 19 août, la 
commission nationale (Landescommission) se réunit à  Glaris. Les salles 
voisines de celle des séances se rem plirent d’une m ultitude menaçante 
qui demandait à grands cris la  landsgemeinde ; elle fut décrétée pour le 
lendemain. Une foule extraordinaire y assista ; cependant plusieurs ci­
toyens considérés et m embres de l’ancien Gouvernement s’absentèrent. 
Le préfet national Heer fut proposé pour landesstatthalter ; une voix 
cria que nul ne peut servir deux maîtres, et que Heer devait déposer de­
vant le peuple assemblé sa charge de préfet. Il répondit qu’il avait de­
m andé sa démission sans l’obtenir, mais qu’il ne voulait désormais aucune 
place. Alors on élut l’ancien Landamman Zwicki aux fonctions de Land­
am m an , Joseph Hauser à celles de landesstatthalter, et un Landrath 
composé de tren te-un  membres. La landsgem einde, s’autorisant de 
l’article du traité de Lunéville qui réservait au peuple suisse le droit 
de se constituer, décréta ensuite le rétablissem ent de l’ancienne cons­
titution et la réduction du canton aux  limites de l’ancien pays; elle con­
firma la liberté donnée en 1798 aux sujets e t décréta une union perpé­
tuelle avec les trois cantons primitifs. Le landrath nouveau ju ra  de ne 
jam ais consentir à une constitution qui ne serait pas présentée au peu­
ple et acceptée par lui ; le peuple, à son tour, lui ju ra  obéissance. Le 
21 août, les m embres de la chambre adm inistrative de Glaris se re tirè­
ren t à Rapperschwyl. Le Landrath écrivit au Conseil exécutif pour an­
noncer ces actes et protester contre la constitution, et au m inistre de 
France pour le prier de recom m ander à la bienveillance du Prem ier 
Consul le peuple de Glaris, qui était plein de reconnaissance pour lui (2). 
Le commissaire Mittelholzer n ’avait pu que laisser faire ; cependant il 
annonça que des hommes influents étaient prêts à ren trer dans des rap­
ports convenables avec le G ouvernem ent helvétique. Après avoir remis 
au Statthalter Buhler, de Rapperschwyl, l’administration de cinq districts
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 13 août 180-2 , N° 10.
(2) Lettre de l ’ancien canton de Glaris au Conseil exécu tif h e lv é tiq u e . 23  août ; du 
m êm e au m inistre p lén ipotentia ire  de F r a n c e , m ôm e date.
restés fidèles, Mittelholzer partit pour Appenzell. Une tension marquée 
régnait dans ce pays, ainsi que dans le  Rheinthal et dans la contrée de 
Saint-G all, et une assemblée tenue à Teuffen déclara que la  majorité 
desRhodes intérieures réservait les droits de l’ancien canton d’Appenzell, 
au cas que les réclamations des cantons d’U ri, de Schwyz et d’U nter- 
wald fussent accueillies. Malgré les représentations de Mitlelholzcr et de 
plusieurs citoyens, l ’esprit du peuple se m ontait, on parlait de prendre 
les armes pour la  défense des cantons prim itifs, e t la landsgemeinde 
fut décrétée par les assemblées de communes pour le 30 août.
Gaudenz Planta, ex-préfet de Berne, fut nommé sur ces entrefaites à 
la préfecture des Grisons. Comme on travaillait aussi ce peuple pour le 
rétablissem ent de l’ancien régime, il fit une proclamation calm ante, qui 
n’empôcha pas qu’on ne tin t en plusieurs lieux des assemblées de com­
m unes et qu’on ne nommât de nouveaux ammans. Le 23 août, une dépu­
tation de ces communes se rendit à Coire et s’adressa au président de la 
m unicipalité pour proposer qu’on rétablit le gouvernem ent des ju rid ic­
tions (1).
Dans les villes autrefois souveraines le b ru it courait que les hommes 
opposés à  la  nouvelle constitution s’entendaient avec les m eneurs des 
trois cantons prim itifs, et qu’ils se flattaient de rétablir bientôt l ’an­
cien régime par la violence, à peu de changements près. Les m anœ u­
vres de ce parti étaient patentes depuis le départ des Français. A la fin 
de ju ille t, le soi-disant comité anglais réunit à Berne un  grand nombre 
de m em bres de l’ancien Gouvernement. Ils tom bèrent d’accord de char­
ger le capitaine Emmanuel de W atteville du difficile m andat de réunir 
sous un seul drapeau tous les différents partis opposés au  Gouverne­
m ent helvétique, dans le bu t de le renverser. Em m anuel de Watteville, 
qu’on appelait, su ivan tl’usage bernois, W atteville deL andshut.àcausedes 
fonctions que son père avaitrem plies dans ce lieü .éta ita lors âgéde 33 ans; 
il avait servi enH ollande et s’était distingué àBerne, le 5 m ars 1798, par 
l’intrépidité avec laquelle il était allé sous le feu des Français dem ander 
une capitulation pour la ville. Un sang-froid im perturbable qui n ’ex­
cluait pas des formes prévenantes, et des idées arrêtées plutôt qu’une vo­
cation positive pour la  politique, l’avaient conduit à jouer un  rôle et mis 
en possession de la confiance de ses concitoyens. W atteville, ainsi que 
M ulinen, Frisching et d 'au tres Bernois prudents ne pensèrent pas d’a­
bord à la voie des arm es pour renverser le Gouvernem ent; ils connais­
saient la difficulté de m ener une m ultitude passionnée et livrée à elle- 
même; les chances de la guerre civile, même couronnée de succès, leur ré ­
pugnaient, parce qu’ils prévoyaient en ce cas des actes de passion et de
vengeance qui flétriraient leur cause et dont l’odieux réjaillirait sur les 
chefs; laFrance verrait d’ailleurs dans une telle guerre un prétexte pour 
imposer de nouveau son intervention et faire ren trer ses troupes en 
Suisse. La majorité des hommes consultés partagea le même avis, et on 
donna la préférence au projet de profiler de l’état de l’opinion et de la 
coopération assurée de Dolder, pour opérer u n  changem ent plus pacifi­
que et plus durable que les précédents. W atteville accepta les pleins 
pouvoirs qu’on lui donna pour diriger l’entreprise, e t s’associa deux de 
ses anciens cam arades de service, A.-R. de Steiger, de Bipp, et R.W urs- 
tem berger, de Berthoud, qui devaient former avec lui le comité in su r­
rectionnel. Dès ce moment les partisans de l’ancien régim e, fédéralistes 
ou aristocrates, fu ren t d’accord pour le but com m un, s’en rem ettant 
aux circonstances pour fixer le mode d’agir (1).
L’assertion réitérée de Verninac à l’occasion de la scission des petits 
can tons, que le Prem ier Consul ne voulait pas intervenir dans les affai­
res in térieures de la Suisse et qu'il n 'y  enverrait plus de troupes, avait 
convaincu les partisans de l’ancien régime qu’il n ’y avait rien à crain­
dre de ce côté. Le Gouvernement français, pour être en tièrem ent au 
fait de l’opinion et pour exercer une influence secrè te , avait envoyé en 
Suisse l’adroit Lezay M arnésia, qui entra en relations intimes avec W at­
teville e t le mit au courant des idées et des désirs du Prem ier Consul. 
De son côté, le parti insurrectionnel, pendant qu 'il travaillait l’Oberland 
au moyen du  comité de T h o u n e , cherchait à en trer à Berne en négo­
ciations, soit avec Verninac, soit avec le  Landam m an Dolder, afin d’ob­
tenir ce qu’on appelait diplomatiquement une épuration du gouverne­
m ent. On tâchait aussi de gagner de l’influence dans les petits cantons 
et d’em pêcher qu'ils ne se réconciliassent avec le régime helvétique. 
Sur ces entrefaites, le Gouvernem ent reconnut qu’il était tem ps de réu ­
nir Berne et l’Oberland, dont la constitution n ’avait fait qu’un seul can­
ton , et il nomma le préfet de Berne pour l’administration des deux par­
ties. Il m it aussi sous l ’administration de Rothpletz seul l’Argovie e t  Bà- 
d en , que la constitution réunissait égalem ent (2). Dans ce dernier can­
ton, le peuple était déjà travaillé par D’Erlach et ses adhérents, et celui- 
ci eu t de la peine à re te n ir , dans le milieu d’a o ù t, plusieurs bailliages 
qui voulaient prendre les armes.
Dans le canton de Vaud, le G ouvernem ent, intim idé par l ’état des es­
prits, c ru t devoir modifier sa m arche précédente. M eyer de Schauensée 
refusa les fonctions de commissaire, et on les rem it à May de Schadau,
(1) H istoire do la révolution  , par M utach. M ém oire de D ’Erlach sur le  sou lèvem en t des  
confédérés contre le  G ouvernem ent central en autom ne 1802.
(2)e Protocole du Conseil e x é c u t if , du 29 ju ille t 1802 , N ° 15.
qui remplissait déjà celles de secrétaire. Il devait faire au plus tôt un rap­
port d’après lequel le Gouvernement prendrait un parti vis-à-vis de dépu­
tés vaudois qui venaient d’arriver à Berne. Ceux-ci, en qualité de délégués 
de vingt-sept communes, reconnaissaient leurs torts et demandaient 
grâce (1). May lit le rapport demandé; il indiquait pour principales cau­
ses de l’insurrection l’échange trop fréquent d’autorités et de système 
politique, l’ambition des places et des distinctions qui poussait en avant 
des hommes sans mérite, dépourvus de tout autre talent que de celui de 
flatter le peuple ; la masse était entraînée par la perspective de l’aboli­
tion gratuite des dîmes et cens ; on lui persuadait qu'elle parviendrait 
au but par l’opiniâtreté de sa résistance. Quelques hommes se flattaient, 
au contraire, du retour à l’ancien régim e; les ci-devant seigneurs 
avaient les mêmes prétentions exagérées que la bourgeoisie des villes 
jadis souveraines. Le très-petit nombre était celui des hommes dévoués 
au Gouvernement actuel, et peu d’entre eux am bitionnaient les emplois 
publics. D'après l’avis de M ay, le Gouvernement devait se tenir aussi 
ferme que possible au-dessus des partis. Il fallait un  décret pour l’ins­
truction des procédures contre les séditieux et pour la répartition des 
fra is, de m anière que ceux-ci tom bassent sur les plus coupables ; un 
autre décret pour accélérer les constitutions des cantons ; une loi de 
rachat des dimes et c e n s , qui m it un  term e rapproché à cette cause de 
troubles; enfin un pardon général après que les principaux coupables 
auraient été punis, et l’assurance donnée que ceux qui retom beraient 
de nouveau en faute seraient sévèrem ent châtiés (2).
Sur ces entrefaites, le général Serras, qui avait contribué activem ent 
au rétablissem ent de l ’ordre, fut rappelé à Genève et remplacé à Lau­
sanne par le général Guétard. Le commissaire fut chargé d’exprimer à 
Serras la reconnaissance du Gouvernem ent (3).
A l’approche de l’évacuation complète des troupes françaises, May 
proposa qu’on portât à l’effectif de cent hommes les compagnies d’infan­
terie helvétique stationnées dans le canton de Vaud ; qu’on lui donnât le 
pouvoir de lever la landwehr e t de la solder sur le produit des impôts ; 
qu’on levât une contribution sur les communes révoltées, et que les m e­
sures prises par le Conseil exécutif relativem ent à ce canton fussent 
sanctionnées par le Sénat.
Quelques jours a p rè s , le Conseil exécutif donna des pouvoirs à May 
pour m ettre sur pied trois ou quatre compagnies de milice ; l’effectif des
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 6 ju ille t 1 8 0 2 ; Bull, des lo is , t. V I , p . 1 77 ;  
Lettre du Conseil exécu tif au com m issaire M a y , m êm e date.
(2) Rapport du com m issaire May au Conseil e x éc u t if , du 14 ju ille t 1802.
(3) Lettre du com m issaire May au général S e r ra s , 8 ju il le y .8 0 2 .
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compagnies helvétiques qui se trouvaient dans le pays fut porté à cent 
hommes (1).
K uhn , rentré dans les fonctions de secrétaire d’Etat du département 
de justice et police, fidèle à l’esprit qui avait dirigé ses actes pendant 
son com m issariat, insistait pour une amnistie immédiate, contrairement 
à l’avis de May ; celui-ci demandait qu’avant tout on laissât le tribunal 
spécial prononcer ses sentences, que les propriétaires spoliés fussent 
indemnisés, qu’on rem plaçât les titres dé tru its , e t qu’on changeât les 
fonctionnaires qui n ’avaient pas fait leur devoir (2). Les sentences inter­
vinrent en effet contre Reymond,' Marcel et quelques autres, et le Con­
seil exécutif a r rê ta , le 31 ju ille t, que les procédures terminées ou non 
term inées seraient closes le 9 août, qu’après le 12 dit il ne serait plus 
prononcé de sen tences, que les insurgés paieraient les frais, que cepen­
dant on leur ferait grâce de l’entretien des troupes envoyées à leu r oc­
casion , qu’enfin les individus qui ne seraient pas condamnés à la date 
du 12 août seraient censés graciés, à l’exception des frais et sans pré­
judice des droits des propriétaires lésés, les litres détruits devant être 
rétablis (3). Mais tout à coup on vit le pouvoir exécutif faire volte-face 
dans sa manière de traiter les troubles du Léman. Le respect dû à la 
propriété privée et à l’autorité publique fléchit devant les mauvai­
se^ nouvelles qu’on reçut de l’intérieur de la Suisse et devant l’inquié­
tude que faisaient naître les m enées des aristocrates. 11 fallait s’assurer, 
pour .une lutte im m inente, l’appui de la population ; et le Conseil exé­
cutif porta au Sénat le projet d’un décret d’amnistie presque complet, et 
remplaça le préfet national Polier, homme droit, ferme et respecté, par 
Henri M onod, ex-président de la  Chambre administrative. Celui-ci, ré­
cem m ent de retour de Paris, avait du crédit sur la masse turbulente, 
mais il passait pour dévoué à la France et imbu d’idées révolutionnai­
res. La lettre par laquelle Polier reçut son congé fut la meilleure preuve 
que le sacrifice de cet excellent m agistrat n ’était ni équitable ni poli­
tique (4).
(1) R apport du com m issaire M a y , du 16 ju illet ; Protocole du Conseil ex écu tif, du 
23  d i t ,  N ° 3 .
(2) R apport du m êm e , du 28  ju ille t.
(3) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 31 ju ille t 1802, N° 3.
(4 ) « Citoyen -!
» Le Conseil exécu tif s’est déterm iné à vous décharger du poste pénib le de préfet na- 
» tional e t a nom m é le  c it. Henri M onod, de M orges, pour vous rem placer. Cette d éc i-  
» sion a coûté au G ouvernem ent, car pendant quatre ans vous avez travaillé avec un 
» zèle infatigable e t un dévouem ent entier  au bien do votre pays. Vos vues ont é té  pures, 
» les m oyens que vous avez m is en œ uvre dignes d ’un hom m e vertueux. Votre conduite 
» publique n ’a jam ais dém enti votre caractère privé. Mais les circonstances critiques où 
» se trouve la R épublique'ob ligen t le G ouvernem ent à m ainte^"' l’ordre et la tranquillité
Le 17 août, le Sénat rendit le décret qu’on lui proposait, portant am ­
nistie pour l’insurrection du canton de Vaud et les délits commis à cette 
occasion ; les jugem ents rendus par le tribunal spécial étaient modifiés, 
et les peines presque supprimées ; les procédures non jugées étaient 
abolies (1). May demanda et obtint sa démission aussitôt après ; l’admi­
nistration du canton passa dans les mains du nouveau préfet Monod ; 
l’inspecteur général des milices fut remplacé par le brigadier Debons, 
dont on a parlé (2). D’Eglise, préfet national à F ribourg , fut remplacé 
à la même époque par le juge Badoux. Un des premiers actes de Badoux 
fut la suppression de la plupart des m esures de sûreté prises par Lan- 
ther, notam m ent de celle qui interdisait le port d’armes et de celle qui 
introduisait la police militaire (3).
En Valais, les trois plénipotentiaires Turreau, Muller Friedberg et Lam ­
bertini tombèrent d’accord pour convoquer les assemblées primaires (4). 
Après que les délégués des communes eurent nommé les électeurs, 
ceux-ci se réunirent le 28 août dans les chefs-lieux de districts, et élu­
ren t les membres-de la Dicte. Il ne se trouva parmi ceux-ci qu’un seul
» dans le  canton de Vaud avec le m oins de forces m ilitaires possible. V otre rem placem ent 
» par le c it. Monod a paru prom ettre quelque avantage sous ce rapport. Vous em portez  
» l’estim e , les vœ u x  et les regrets du G ouvernem ent, vous em portez surtout le  tém oi- 
» gnage d ’une conscience sans reproche , e t vous trouverez en vous m ôm e bien des su-
> je ts  de vous féliciter d’ôtre rendu aux devoirs e t au bonheur de la v ie  p rivée. »
L e Landam m an du Conseil e x é c u t if , signé : B o lder .
(1 ) Voici le texte de ce décret :
« Le Sénat, mû par l ’espoir d ’éteindre les douloureux souvenirs de la révolution au- 
» jou rd’hui term inée par l ’acceptation de la constitution g é n é ra le , de réunir partout les 
» citoyens autour de la com m une patrie e t de réve iller  par la clém ence et la recon ci- 
» liation , dans les cœ urs des citoyens égarés, les sentim ents nécessaires pour conserver  
» à l’avenir la liberté nationale , ordonne : 1° Tous les délits politiques com m is dans le 
» courant de cette année dans le  canton de Vaud sont rem is e t oub liés, sous les exceptions  
» et conditions su iv a n tes , et toutes les procédures crim inelles instruites à ce sujet sont 
» annullées e t m ises de côté. 2 °  Toutes les sentences rendues par le tribunal spécial 
» siégeant à Lausanne sont com m uées et m itigées de la m anière suivante : La peine de 
» m ort prononcée contre les nom m és A. Rcym ond et II. M arcel, chefs notoires de cette  
* insurrection, est com m uée en un bannissem ent perpétuel du territoire de la U épubli- 
» que. L es autres sentences de m ort sont com m uées en un bannissem ent de d ix  ans hors 
’> du môm e territo ire. Les condam nés à la peine des fers seront suspendus de leurs droits
> de citoyens actifs e t garderont les arrêts dans leur com m une et son territoire respectif 
•' pendant un espace de tem ps égal au quart de celu i fixé pour leur peine. Outre cela  
» ils fourniront pour le m êm e espace de tem ps une caution pour une som m e d ’autant de 
» fois m ille  francs que l’ind ique le  nom bre des années que devra durer leur privation des 
» d ro itsd ec ito y cn s  actifs. La peine de ceu x qui ont é té  condam nés à une sim ple réclusion  
» est rem ise au m oyen d ’une caution de 5 ,000  francs qu ’ils fourniront pour la m oitié du 
» tem ps que devait durer leur réclusion . »
(2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 20 août 1802 , N° G.
(3) Arrêté du préfet national Monod , du 25 août.
(41 Lettre du secrétaire d ’état des affaires étrangères Jenner au com m issaire M uller 
F ried b erg , 14 août 1802.
homme qui eût voté la réunion à la France. Le 26, la Diète se rassem ­
bla à Sion, et le lendemain on lu i présenta les commissaires des trois 
Républiques garantes. Le commissaire helvétique rappela les négocia­
tions qui avaient été suivies avec les Républiques française e t italienne, 
et il déclara, en vertu de ses pouvoirs, que le canton du Valais était dis­
trait de la République helvétique, et le peuple valaisan relevé de son 
serm ent; que l’Helvétie lui rendait son indépendance, pour qu’il en 
jou it sous sa protection, conjointement à celle des Républiques française 
e t italienne. La Diète déclara, de son côté, qu’elle acceptait la déclara­
tion du citoyen Muller Friedberg au nom du Gouvernement helvétique, 
et que le Valais se gouvernerait désormais lui-même, d’après une cons­
titution basée sur la liberté et l’égalité politique.
Le même jour, la Diète nomma une commission composée d’Augus- 
tini, Sigristen, Preux et De R ivaz, pour conférer avec les commissaires ; 
dès le 30, la  nouvelle constitution fut acceptée. Elle divisait le Valais en 
onzedixains: Aernen, Brieg, Viége, Rarogne, Louesche, Sierre, Sion, 
Hcrmence, M artigny, Entrem onl et Saint-Maurice. La République était 
gouvernée par une Diète générale, et par un Conseil d’Etat composé 
d’un grand bailli et de deux conseillers. On nommait en outre un vice- 
grand bailli et deux vice-conseillers d’Elat. Les choix de la Diète appe­
lèrent aux premières de ces fonctions Auguslini, De Rivaz, Stokalper, 
et aux secondes Preux, De La Vallaz et Quarteny. Le 5 nnvâ^bre  on 
célébra l’installation du nouveau Gouvernement ; le drapeau helvétique 
fut retiré sans bruit, et la nouvelle bannière nationale rouge et blanche, 
semée de douze étoiles, fut arborée à ia  place. Des feux de joie éclairè­
ren t le soir les montagnes et les coteaux du voisinage de Sion. Ainsi fut 
accomplie la séparation. Elle n ’apporta point de détrim ent à la Républi­
que helvétique sous le rapport financier, car d 'après le rapport du mi­
nistre des finances, l’Etat n ’avait pas retiré de ce pays plus de 247,000 
livres, et il y avait dépensé plus de 648,000 livres (1). Néanmoins on se 
sépara, le cœ ur saignant, de ce peuple fidèle et loyal, qui avait souflcrt 
en véritable m artyre pour prix de son dévouement. La route conduisant 
par le Simplon en Italie, devait être établie et entretenue aux frais des 
trois Républiques garan tes, et le Gouvernement valaisan n ’était chargé 
que de l’entretien depuis Saint-Gingolph à Brieg (2).
Telle était la situation de l’ouest de la Suisse , lorsqu’une agitation 
très-vive se ranim a à l’est. Les mêmes motifs qui avaient dicté le décret 
d’amnistie à l’égard deV aud, avaient porté le Sénat à supprim er, par
(1) Protocole du Conseil ex écu tif , du 18 août 1 8 0 2 , N ° 4.
(.2) Voir au sujet de l’établissem ent de cette route célèbre l ’arrété des consuls du 
20 fructidor an VIII (7 septem bre 1800). Les travaux com m encèrent dés le printem ps  
suivant.
décision des 11 et 26 août, les procédures criminelles intentées dans le 
canton de Zurich pour les troubles de novembre 1801 et du printemps 
1802 (1). Afin d’accélérer l’organisation des compagnies volontaires de 
milice, le Gouvernement avait ordonné que dans chaque arrondissement 
militaire deux compagnies de grenadiers fussent mobilisées, et que des 
seize compagnies rendues ainsi disponibles, trois fissent à tour de rôle 
le service de garnison à Zurich. Ce petit nombre montrait qu’en les gar­
dant au chef-lieu on avait moins en vue la chance de troubles à l’in té­
rieur du can ton , que le désir de ne pas laisser un poste aussi impor­
tan t tout à fait dégarni , en présence des petits cantons agités. 
Cependant cette décision causa à Zurich une irritation extraordinaire. 
L ’ancienne opposition entre la ville et la campagne reparut plus vive 
que jam ais. Une partie de la bourgeoisie prit la voie régulière d’une pé­
tition pour exprim er son m écontentem ent ; mais une autre partie p rit 
les arm es et éclata en menaces qui intim idèrent le préfet national. On 
avait fait effraction peu auparavant au magasin à poudre , et d’autres 
faits contribuaient à inquiéter. A celte nouvelle, A nderm att, qui^ était à 
Lucerne, commanda au chef de brigade Vonder Weid de partir de Zug 
pour Zurich avec six compagnies. Malgré les m urm ures qui accueilli­
ren t l’entrée de cette troupe et celle de quelques compagnies de carabi­
niers du lac arrivant en volontaires, la  prudence de Yonder Weid em ­
pêcha des conflits fâcheux. La m unicipalité de Zurich transm it au Con­
seil exécutif les représentations qu’elle recevait contre l’occupation de 
la  ville par une garnison. Le Conseil chargea le préfet Ulrich d’annon­
cer qu’on tiendrait compte de ce que la ville avait souffert précédem ­
m ent par la présence de troupes, et qu’on n ’en enverrait point sans mo­
tifs u rgents, mais qu’en ce dernier cas on espérait qu’elles ne rencon­
treraient pas de résistance. Comme Ulrich demandait sa démission, le 
Conseil chargea Herzog d’ElBngen d’aller l’assister de conseils et d’ac­
tion , jusqu’à ce qu’on eût nommé un  autre préfet ou un commissaire 
extraordinaire (2).
Plus la situation du Gouvernement était critique à l’intérieur, plus il 
avait à cœur de regagner à l’extérieur une attitude qui le fît respecter. 
11 tournait surtout ses regards vers l’Autriche. M uller de Muhlegg, nou­
veau chargé d’affaires, avait présenté scs lettres de créance ; la cour et 
les m inistres l’avaient bien accueilli. Il lui était particulièrem ent recom­
mandé d’entretenir de bons rapports avec le ministre de France Cham- 
pagny, et de lui dem ander quelquefois des conseils. Il devait représenter 
de son m ieux les m esures du Gouvernement pour l’acceptation de la
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 26 aoiU 1802 ; décret du S é n a t, du 11 dit.
(2) Ibid. du 27  a o û t , N ° 3 : du 28  d i t , N ° 6.
constitution. On attachait de l’importance à ce que le cabinet devienne 
fît  voir clairement qu’il tenait l ’état présent de l’Helvétic pour définitif, 
afin qu’on ne pût plus se servir de son nom pour exciter des troubles. 
On chargea aussi Muller de surveiller Diesbach ; il ne devait pas souf­
frir qu’il s’arrogeât un caractère public, et s'il se le permettait, Muller 
devait solliciter le renvoi de ce personnage en invoquant le droit des 
gens, et surveillerait également tous autres intrigants suisses qui ten­
teraien t de nuire à leur patrie auprès de la cour d’Autriche ; le cas échéant 
il demanderait qu’on les éloignât (1).
Diesbach s’était rendu, à la fin de juillet, â Presbourg, où l’Empereur 
séjournait. Ce prince ne le reçut que comme un simple particu lier, et 
Muller ne pouvait assez louer la bienveillance avec laquelle le comte Co- 
benzel promettait son appui pour le cas où Diesbach ferait des difficul­
tés à lui rem ettre les archives de la légation (2). Diesbach rem it enfin 
les pièces à Muller, après que celui-ci lui eu t adressé une note sévère. 
Il se conduisit môme avec convenance, en rompant, du moins en appa­
rence , ses rapports avec le ministre impérial des affaires étrangères. 
Lentulus et lui firent courir le bruit qu’ils ne restaient en Autriche, l’un 
que pour suivre un procès, l ’autre un achat de terres (3). Le cabinet de 
Vienne n ’en resta pas moins sur la réserve pour la manière de s’expri­
m er sur l’organisation de la Suisse. Et lorsque , au milieu d’août, Muh- 
legg rem it au comte Cobenzel une note sollicitant quelques témoignages 
incontestables de sympathie pour la paix intérieure de l’Helvétie, afin de 
dém entir les assertions des m alintentionnés sur les vœux du cabinet 
im périal, le comte Cobenzel répondit de bouche et d’un manière éva­
sive, que le baron de Krumpipen partirait incessamment pour sa desti­
nation , et que la cour d’Autriche n’avait pas jusqu’alors d’organe officiel 
en Suisse (4).
Dans cet état de choses c’était donc toujours aux bords de la Seine 
que le Gouvernement helvétique devait chercher son appui. Le Sénat 
français venait de dépouiller les votes exprimés dans les registres qui 
revenaient de tous les départem ents. Sur 3,577,259 votan ts, 3,568,885 
avaient décerné le consulat à vie à Napoléon Bonaparte. Le 3 août (15 
thermidor), un sénatus-consultc lui fut remis en conséquence; le len­
demain les nouveaux articles modificatifs de la constitution furent dis-
(1) Le secrétaire d ’état des affaires étrangères au chargé d ’affaires helvétiques à 
Vienne ; Berne , 26 ju in , 2 ju ille t 1802.
(2) L ettres du chargé d ’affaires M uller de M uhlcgg au secrétaire d'état des affaires 
étrangères Jenner; V ienne, 7, 17 août 1802.
(3) L e  m ô m e  a u  m ô m e  , 8  d i t .  N o te  d u  m ô m e  a u  c i t .  D ie s b a c h  d o  C a r r o u g e , 6  s e p ­
te m b re  18 0 2 .
(4) L e  c h a rg é  d ’a f fa ire s  M u lle r  d e  M u h le g g  a u  s e c r é ta i r e  d ’é t a t  J e n n e r  , 17 a o û t  180-2.
culés au Conseil d’Etat sans la participation du Corps législatif et du 
Tribunal, et le surlendemain convertis en sénatus-consul te organique. 
Celui-ci décrétait que le consulat à vie serait proclamé le 15 août, jour 
où le Consul entrerait dans sa trente-quatrièm e année. C’est ainsi qu’on 
retournait à grands pas en France vers l’ordre monarchique.
Le Gouvernement helvétique recourut encore une fois à l’expérience 
de Stokar de Sehaffouse e t le renvoya à Ratisbonne dans lé but d’obtenir 
la suppression de tout lien féodal entre des portions isolées du territoire 
helvétique et des princes étrangers. Il devait dem ander aussi la sup­
pression des titres de princes d’empire et de prélats d’empire que por­
taient des abbés suisses, et la libre disposition des propriétés des cou­
vents suisses et des domaines nationaux situés sur la rive droite du 
Rhin. Dès le mois de juillet on avait invoqué l’intervention toute-puis­
sante de la France pour l’affaire des indem nités en Allemagne (1). On 
répondit en termes généraux que le Prem ier Consul verrait avec plaisir 
que la Suisse se mit sur un bon pied avec ses voisins, et qu’il n ’était 
point éloigné de favoriser des démarches dans ce but (2). Un article 
inséré au Moniteur, suivant l’usage du tem ps, annonça à l’Europe l’in­
tention de protéger l’ordre de choses récem m ent établi en Valais (3). 
Mais les avis reçus par Stapfer étaient moins favorables quant à la ces­
sion de Bienne et de l’E rguel, Bonaparte ne voulant à aucun prix 
dim inuer le territoire français de ce qu’il contenait à la  date du 18 bru­
maire (4). Sur la  demande du Gouvernement helvétique le Prem ier Con­
sul donna ordre que les chefs de l’insurrection vaudoise fussent éloignés 
de la  frontière et mis en surveillance à Lyon (5). Verninac sonda Jenner 
sur la cession définitive du val des Dappes à la France contre celle de 
Céligny. Jenner profita de l’occasion pour redem ander la cession de 
Bienne et de l’Erguel, mais il dut abandonner cette espérance (6). Ver­
ninac affecta même de représenter la cession de Céligny comme exhor- 
bitante en comparaison de la petite vallée des Dappes et. fit valoir celle 
du Frickthal. Comme on lui représenta qu’elle avait déjà été promise à
(1) N ote du secrétaire d etat des affaires étrangères au m in istre de France Verninac ; 
B ern e, 10 ju ille t 1802.
(2) N ote du m in istre V erninac au secrétaire d ’état Jenner ; Berne, 13 therm idor an X 
(1er août 1802).
(3 ) « R épublique du V alais. Sion , 2 therm idor an X.
« La F ra n ce , l ’H elvétie , et la R épublique italienne v ien n en t de garantir la R épublique  
■> du Valais. D ésorm ais e lle  sera indépendante sous la protection de ces trois Etats ».
Mon. U n i v . , 7  therm idor (27 ju ille t 1802), p . 1258.
(4) Stapfer au secrétaire d ’état J e n n e r , 31 ju ille t 1802.
(5) Lettre de T alleyrand m inistre des relations extérieu res à S ta p fe r , 14 therm idor  
an X (2 aoét 1802).
(6) Jenner à V ern inac, 31 ju illet ; 1-1 therm idor (2 aoét).
la Suisse par le traité de 1798 : « Ce n’est point avec cette rigueur, » ré- 
» pondit-il, « e t les traités à la  main que la France et l’Helvétie doivent 
» procéder ensemble. » Jenner lui répondit avec douceur que l’Helvétie 
n ’avait pas cette prétention et qu’il allait le lui prouver en déclarant 
qu’il était autorisé à consentir à la cession du val des Dappes(l). Afin 
de ne rien négliger pour conserver la faveur du grand directeur des 
affaires politiques, le Conseil exécutif, dès qu’il apprit la  nouvelle du 
décret proclamant le consulat à vie, et sans attendre la communication 
officielle qui arriva deux jours plus tard, fit une adresse de félicitations 
au Prem ier Consul, l’assurant que la nation helvétique partageait les 
sentim ents de joie et de reconnaissance du peuple français (2). Verninac 
sur ces entrefaites annonça la  cession du Frickthal à l ’Helvétie, libéré 
de toutes prétentions provenant de la  rive droite du R hin; il ajouta que 
ce petit pays qui avait ses moeurs à part souhaitait de former un canton 
distinct (3). Le Sénat chargea le Conseil exécutif de recevoir le Frickthal 
des m ains de la République française e t de l'organiser comme formant 
un canton (4). Le Conseil exécutif délégua Jeûner pour passer l ’acte de 
cession (5). Jenner annonça à Stapfer qu’il était autorisé à céder le val 
des Dappes à la France et l’engagea à profiter de cette occasion pour 
insister à Paris sur la cession de Bienne, de l’Erguel et du val de Mou- 
tiers à l’Hclvétie. Verninac prom ettait son appui, et les hommes influents 
de ces contrées offraient de faire des pétitions, mais le Gouvernement 
refusa, afin de ne pas paraître s’appuyer sur des-intrigues (6). Les évé­
nem ents qui survinrent m irent l’Helvétie dans une position trop dépen­
dante de la France pour qu’on pu t insister sur cette cession de territoire.
Des le 11 août, le Conseil exécutif avait chargé Stapfer de faire des 
démarches pour que le Prem ier Consul n ’accueillit pas la lettre que 
Reding lui avait adressée e t pour qu’il s’exprimât de m anière à décou­
rager les turbulents ; e t Stapfer ayant fait sentir à Talleyrand combien 
on m ettrait de prix à une lettre du Gouvernement français, qui s’expli­
querait tan t sur le rappel des troupes que sur le désir de voir l’ordre 
constitutionnel raffermi en Suisse, le ministre promit d'écrire dans ce 
sens. Il reprocha à Stapfer qu’on eût été aussi indulgent envers Reding 
à l’occasion de l’écrit qu’il venait de publier, ajoutant que la ferm enta­
tion des petits cantons provenait d’hommes qui étaient ennemis de la
France comme de la Suisse; il lui dit aussi que la France avait fait des
(1) Le secrétaire d 'état Jenner à V erninac, 8 août 1802.
(2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 10 août 1802 , N ° 7 ; du 13 d i t , N° 6.
(3) Note de Verninac au secrétaire d e ta t  Jenner, du 26 therm idor an X (13 août 1802 . )
(4) D écret du 12 août 1802 : B u ll, des lo is , t. V I , p . 252.
(5) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 21 août 1802 , N ° 4.
(6) Le secrétaire d ’état Jenner à S ta p fe r , 12 août 1802.
démarches pour faire reconnaître la République helvétique par l’Angle­
terre sans y réussir jusqu’à ce moment, et qu’elle n’avait pas encore pu 
faire reconnaître la République italienne et le roi d’Etrurie avec lesquels 
elle avait des rapports bien plus intimes qu’avec l’Helvétie (1).
Stapfer fut chargé par le ministre des affaires étrangères de demander 
qu’on mit à la disposition du Gouvernement une des brigades helvétiques 
qui étaient au service de France; cependant Jenner lui demandait de 
faire en sorte que le Prem ier Consul ne profitât pas de la demande pour 
se débarrasser tout à fait de ce corps qui était complet en officiers et 
très-faible en soldats (2). Le Gouvernement désirait ce renfort, parce 
qu’il ne pouvait pas se faire illusion sur l’insuffisance de scs ressources 
militaires. Andermatt annonçait qu’il était hors d’état de prendre l’offen­
sive avec aussi peu de forces que celles dont il disposait. Dans ces cir­
constances on reçut avec satisfaction du nouveau préfet de Vaud l’avis 
qu’il n ’en avait plus besoin pour ce canton, qu’il renvoyait le 1er bataillon 
d’infanterie légère avec les chasseurs à cheval et qu’il offrait même un 
bataillon d’élite vaudoise. Aussitôt le Conseil exécutif dépêcha àL ucerne 
par l’Entlibuch trois compagnies de chasseurs vaudois et cinq du bataillon 
Clavel; une compagnie de grenadiers d’élite vaudois alla aussi renforcer 
sur le Brunig deux compagnies de ligne helvétiques. On leva quelques 
compagnies bernoises et fribourgeoises pour relever les Vaudois à Berne 
et dans l’Oberland (3). Ces arm em ents s’effectuèrent encore dans le 
calm e, mais l’ébranlem ent décisif suivit peu après.
On a dit plus haut comment les troupes du Gouvernement et les in­
surgés des petits cantons se trouvaient en présence sur la frontière de 
Lucerne et d ’Unterxvald.
Dans la nuit du 27 au 28 août, le capitaine de chasseurs vaudois qui 
occupait le passage du Rcngg en avant du Pilate, avait retiré son poste 
avancé, soit par imprévoyance, soit par m énagem ent à raison du mauvais 
temps; les Untcrwaldois s’en aperçurent; quatre cent cinquante hommes 
partirent aussitôt de Stanzstad et d ’Alpnach par terre et par eau et allè­
ren t attaquer à l ’improviste la troupe helvétique sur le Rengg. Cette 
troupe, consistant en deux compagnies du 2e bataillon de ligne, se dé­
fendit b ien , quoique surprise, et ne se re tira  qu’après avoir perdu son 
chef le capitaine Morier, dcVaud, sept autres morts et vingt-deux blessés. 
Les Untcrwaldois se retirèrent de leu r côté sur une hau teur derrière 
Ilergiswyl. La petite frégate appelée Y Unité essaya d’aller canoner Stanz­
stad pour châtier cette attaque m eurtrière; mais ce fut sans succès, et
(1) Lettre de Stapfer à Jenner , 14 dit.
(■2) Jenner à S ta p fer , 14 dit.
(3) Protocole du Conseil ex écu tif , du 22 août 1802 , N° 1 ; du 24 d i t , N° 9 ,  1 1 ,  12.
Andermal! dut se borner à une proclamation concertée avec Keller : 
« Citoyens ! » disaient-ils, «les hostilités ont commencé. Vous avez versé 
» le sang au moment où le Gouvernement employait les voies de paci- 
» fication et de douceur à votre égard. Toute la  responsabilité des mal- 
» heurs subséquents retombe sur vous! Il reste cependant un moyen 
» d’y échapper ; soumettez-vous aux ordres dn Gouvernement. Pesez 
» bien le parti que vous prendrez et les conséquences qu’il aura .pour 
» vous et pour la patrie commune. Le général commandant et le com- 
» missaire du Gouvernement attendent votre réponse dans les vingt- 
» quatre heures. » Le 29, une ordonnance se rendit de Stanz près du 
général avec un message de la conférence. Il indiquait pour motif des 
hostilités que le Rengg était sur territoire d’Unterwald, que les troupes 
helvétiques avaient occupé ce passage contrairem ent au droit, violé la 
frontière et commis plusieurs désordres : la conférence demandait le 
libre passage pour six délégués qu’elle envoyait à Berne et une suspen­
sion d'armes jusqu’à leur retour. Le même jour Andermatt répondit 
qu’il ne connaissait point de frontières dans l’in térieur de l’Helvétie et 
point de pillards parmi ses soldats, et qu’il ne pouvait arrêter les hosti­
lités, qu’il n ’avait point commencées, que lorsqu’on se serait soumis à 
l’arrêté du 1er août. Mais le même soir arriva une dépêche des Landam ­
man et Landrath de Sclnvyz adressée au général Andermatt et au préfet 
national de Lucerne; Reding y renouvelait la demande d’une suspension 
d’armes et de passeports pour des délégués qui se rendraient auprès du 
m inistre de France; il ajoutait à celle demande des menaces et des 
explications justificatives. Andermatt et Keller accordèrent les passe­
ports; ils déclarèrent, quant à l’arm istice, qu’ils ne pouvaient revenir 
sur leur première réponse que par ordre supérieur. Cependant les hos­
tilités furent suspendues de fait (1).
CHAPITRE III.
Depuis l'attaque des troupes helvétiques sur le Rengg jusqu’aux 
événements de Zurich.
Quelque insignifiant qu’eut été en soi l’engagem ent sur le Rengg, scs 
conséquences morales étaient énormes. Comme éch ec , il confirmait 
l'impression de là faiblesse du Gouvernement cl le poussait de plus en
(1) Proclam ation d'A iiderm att et de K eller, du 28 août 1802. Lettre du Laudam m an  
et Conseils de S ch w yz, du -20 août. Réponse d ’Anderm att et de K eller, du 30 dit.
plus dans les bras de la France. Les ennemis du nouveau régime y 
trouvaient un encouragem ent et un signal pour l’insurrection dans toutes 
les parties du pays. Le Conseil exécutif, dès qu’il en fut informé, ex­
prima au général et au commissaire l’opinion qu’il était difficile de 
surm onter la  révolte par la force et qu’il fallait user de prudence, parce 
que les troupes sous le commandement d’Andermatt étaient le seul 
appui qui restât pour sauver la patrie (1).
Un autre événem ent fâcheux arriva au même m om ent; c’était la 
démission de Kuhn, secrétaire d’Etat au départem ent de la  justice et de 
la police. Partisan dévoué de la cause unitaire. Kuhn était m écontent 
de ce qu’on rejetait la plupart des m esures qu’il proposait. Il fut rem ­
placé par Tribolet, préfet national de Berne, qui lui é tait supérieur en 
connaissance des hommes et en adresse pour trouver des expédients, 
mais qui avait des opinions beaucoup moins fermes (2).
Le Conseil exécutif communiqua les détails de l’attaque sur le Reugg 
au ministre de France et au Sénat (3). Ce Corps délégua trois de ses 
membres qui délibérèrent avec le Conseil exécutif et les cinq secrétaires 
d 'Etat. La majorité se réunit à l’avis : 1° que le Sénat invitât le Con­
seil exécutif à placer les troupes de l’Etat dans une position défensive 
en attendant que les plans des ennemis de l’ordre se fussent complète­
ment démasqués ; mais si elles étaient attaquées, elles devaient agir 
avec vigueur et avancer dans le territoire insurgé aussi loin qu’elles 
pourraient; 2“, qu’il s’adressât au Gouvernement français pour lui de­
m ander d’in terven ir, soit par la voie de son m inistre en Suisse, soit de 
toute autre manière pacifique, dans le but de mettre fin à l’insurrection 
des petits cantons d’une manière durable e t conforme à la constitution ; 
3° qu’on fixât im m édiatem ent les clauses des constitutions can­
tonales e t , dans ce b u t , qu ’on sommât les commissions en retard 
d’envoyer promptement leur travail. Le S é n a t, cédant aux inspi­
rations de la prudence, plus peut-être qu’à celles de la dignité nationale, 
rendit le décret suivant : « Le Sénat, considérant qu'après quatre ans 
» de dissensions intestines le principal bienfait d ’une constitution doit 
» être le rapprochem ent des partis et le rétablissem ent du repos; que 
» l’état d’épuisem ent et de faiblesse où se trouve la patrie est une suite 
» de ces dissensions ; que le Sénat, chargé de veiller au salut de l’Etat, 
» doit dans les circonstances présentes prendre tous les moyens efficaces 
» pour empêcher que l’union helvétique ne soit rom pue, union sans 
» laquelle il ne saurait y avoir ni force ni indépendance réelle ; que déjà 
» dans d’autres temps les bons offices et l ’entremise bienveillante de la
( 1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du  -29 août, N° 1 ,  2
(■2) Ibid. du 29 et 30 août 1802.
(3 Ibid. du 29 août 1802.
» F rance , cette puissante alliée de l’Helvétie, ont réussi à ram ener la 
» paix e t la  concorde, décrète ce qui suit : 1° Le Conseil exécutif est 
» invité à solliciter im m édiatem ent les bons offices et la médiation du 
» Gouvernem ent français au sujet des troubles qui arrêtent dans quel- 
» ques cantons l’introduction de la constitution acceptée par la grande 
» majorité du peuple helvétien et promulguée le 2 juillet dernier; 2° les 
» troupes sous les ordres du général Andermatt doivent jusqu’à nouvel 
» ordre se borner à prendre une position défensive » (1).
Dans la même séance on arrê ta , par un décret spécial : 1° que le 
Conseil exécutif dem anderait aux commissions chargées des organisa­
tions cantonales de présenter au plus tôt le résultat de leur travail ; 2 °  Il 
était invité à employer les moyens les plus prompts pour étouffer les 
germes de m écontentem ent et de méfiance manifestés dans plusieurs 
cantons; à renforcer les m esures de police contre les auteurs de ras­
semblements illégaux et autres instigateurs de troubles; à prescrire aux 
fonctionnaires publics d’exercer la plus grande surveillance, etc. (2).
Ainsi le Sénat n ’hésitait pas à déclarer à la face de l’Europe, à ses 
amis et à ses ennem is, qu’il était hors d’état de m aintenir le régime 
actuel par ses propres forces, ce régime qu’il avait vanté comme le 
m eilleur, comme répondant au vœu de la  m ajorité, et il était réduit à 
demander l’appui d’un Gouvernement étranger qui avait donné à la 
Suisse plus de témoignages d’ambition que de bienveillance ; en un mot 
il atten tait à l’indépendance du pays par des moyens qu’on aurait con­
sidérés chez des particuliers comme crime d’Elat.
Jenner transm it ce décret au ministre de France par une note que le 
Conseil exécutif approuva, dans laquelle les bons offices personnels de 
Verninac étaient invoqués (3). Il semblait que le G ouvernem ent eu t 
honte de faire part de cette démarche aux gouvernem ents cantonaux ; 
cependant il adressa une circulaire à tous les préfets (4). Jenner écrivit 
à Stapfer que si le m inistre de France en Suisse recevait des pouvoirs 
dans le sens d ésiré , on pourrait se passer de la brigade auxiliaire de­
mandée (5). Mais la réponse que la France fit à cette demande montra
(1) D écret du 2 septem bre 1802 : Bull, des lo is ,  t. V I, p . 264.
(2) Ib id . du m êm e jo u r ;  ib id .,  p. 2GG.
(3 ) « L e  G ouvernem ent h elvétiq ue charge le soussigné de conjurer le  c it . m inistre  
» p lén ip oten tia ire  d ’em ployer ses bons oilices au succès de cette im portante sollicitation ».
(4) « L e G ouvernem ent ne s’est poin t caché l ’interprétation m a lv e illa n te , telle  que 
» faib lesse ou adm ission de la prétention des d issidents de traiter d ’état à état, principe  
» d étru it par la  révolution  ; mais la confiance générale qu'a aujourd’hui la m ajorité des 
» citoyens dans les sentim ents du G ouvernem ent français et l ’urgence de porter rem ède au 
i  mal ont dû engager le  G ouvernem ent h elvétiq ue à dem ander la bienveillante m édiation  
» de la France ».
(5) Le secrétaire d e ta t  Jenner à S tap fer , 20 septem bre 1802.
déjà aux hommes clairvoyants ce que l’Hclvétie avait à attendre dans 
sa détresse. Quand la promptitude des secours était si u rg en te , on 
simula des scrupules sur ce que les réserves des anciennes capitulations 
militaires avec la  France n’étaient pas insérées textuellem ent dans la 
demande; on obligeaStapfer à faire des recherches pendant plusieursjours 
aux archives et à écrire en Suisse, sans écouter ses représentations sur 
l’insignifiance de ces formes, et on retarda ainsi la réponse jusqu’au mo­
m ent où on apprit que le secours même ne signifiait plus rien (1). Malgré 
cela le Gouvernement avait assez de simplicité pour adm irer la sollici­
tude du Prem ier Consul à observer les anciens traités (2). Q uant à la 
demande de m édiation, avant qu’elle arrivât à P aris , le m inistre des 
relations extérieures avait discuté les affaires suisses avec Stapfer plus 
à fond que précédemment. Il voyait la situation en noir et se plaignit 
de ce qu’on avait demandé trop tôt l ’évacuation des troupes françaises. 
Comme Stapfer réfutait ce reproche : « Une constitution,» reprit Talley- 
» ra n d , « qui ne peut être m aintenue que par des baïonnettes ne doit 
» rien valoir. Pourquoi toujours de la passion? La révolution suisse n ’est 
» point l’œuvre du Gouvernement français actuel, e t les Français ne 
» peuvent pas continuer à se battre pour tout le monde. » Sur la réponse 
de Stapfer qu’un seul mot du Prem ier Consul tiendrait les adversaires 
du Gouvernement helvétique en respect, le m inistre dem anda qu’on 
réclam ât c.e genre d’appui par une note. Stapfer, qui n ’avait pas encore 
reçu le décret du 2 septem bre, déclara qu’il n ’était pas autorisé à en 
présenter une (3). Q uand il présenta le décret, il fut mal accueilli, et 
Talleyrand se m ontra personnellement peu favorable à la médiation (4). 
Cependant le Prem ier Consul accorda les deux demi-brigades helvé­
tiques au service de France, et Talleyrand en donna avis dans une note 
développée qui avait pour b u t, suivant lu i, de calmer les esprits (5).
(1 )  S t a p f e r  a u  m in is t r e  d e s  a f fa ir e s  é t r a n g è r e s , 3, 5 s e p t e m b r e  1 8 0 2 .
(2 )  J e n n e r  à  S t a p f e r ,  7  s e p t e m b r e  1 8 0 2 .
(3 )  S t a p f e r  à  J e n n e r , 8  d i t .
(4) «Comme c’est m on d evoir  de vous rendre com pte des com m unications im portantes que 
» m e fait le m inistye , je  ne puis m e d ispenser de vous rapporter ce q u ’il m ’a d it de plus 
» saillant à ce sujet. Fi ! s ’e st-il écrié : Une m édiation entre un gouvernem ent légitim e  
» et des rebelles ! Ce serait un scandale affreux dans l’ordre de l'E urope et un exem ple  
» desorgan isateur. Un G ouvernem ent qui capitu le avec quelques v illages qui doivent lu i 
» obéir ! N o n , jam ais la France ne se prêtera à  une transaction si avilissante ! R ie n , 
» ai-je rép liq u é, de ce qui tend à  épargner le  sang hum ain n ’est a v ilissa n t, citoyen m i- 
> nistre. La nature de l’insurrection, le caractère des insurgés, des sym ptôm es du môme 
» mal éclatant dans différents endroits et la pénurie de ses ressources ont déterm iné mon 
» G ouvernem ent. —  Votre G ouvernem ent, il n ’en est p lus un dès le  m om ent qu ’il a cédé  
» à  des révoltés ; vous n ’avez pas de G ouvernem ent ».
(S ta p fe r  a u  s e c r é t a ir e  d ’é ta t  J e n n e r ,  11  s e p t e m b r e  1 8 0 2 b
(5) N o t e  d e  T a l le y r a n d  à  S t a p f e r ,  d u  2 2  f r u c t id o r  a n  X  (9  s e p t e m b r e  1 8 0 2 )  :
« Citoyen !
» J 'a i m is  s o u s  l e s  y e u x  d u  P r e m ie r  C o n su l l e s  N o te s  q u e  v o u s  m ’a v e z  a d r e s s é e s  e t  p a r
Au lieu des six délégués des petits cantons qu’on attendait on vit 
arriver à Berne le chef de bataillon dcSchwyz Auf der Mauer, accompa­
gné d’un officier helvétique qu’Andermatt lui avait donné pour escorte. 
Il apportait une lettre par laquelle les trois cantons sollicitaient des pas­
seports pour des députés et l’autorisation pour le général Andermatt de 
traiter d’un armistice. On leur répondit que Kuhn et Andermatt avaient 
déjà des instructions pour cet objet. Puis Auf der Mauer demanda que la 
négociation avec les délégués fut transférée à Lucerne ou à  Sursée. Le 
Gouvernement répondit qu’elle devait se suivre au lieu où il siégeait (1). 
Keller, qui désapprouvait les actes de ses collègues comme trop faibles, 
demanda de nouveau sa démission. On lui promit d e le  débarrasser du 
fardeau du commissariat dès que les circonstances le perm ettraient, et 
on le laissa libre d’agir en qualité de préfet de Lucerne ou de commis­
saire extraordinaire suivant les circonstances'(2).
Pendant ce temps les préparatifs militaires ne se ralentissaient point. 
Dans le Simmenthal la compagnie de carabiniers s’était mise sur pied 
avec empressement. On chargea le secrétaire d’Etat de la guerre de
» lesquelles vous dem andez qu'une partie des troupes helvétiques qui sont au serv ice  de 
» France soit m ise à la  d isposition  de votre G ouvernem ent. »
« L e Prem ier Consul a vu  avec la p lu s v iv e  douleur que votre dem ande éta it m otivée  
» sur des circonstances qui sem blent présager à votre pays des d issensions ensanglantées  
» et m enacent d ’y  faire p érir  la liberté par les  passions qui enfantent la d iscord e. >
> Il est bien à regretter que vous ayez pensé, il y  a peu de tem ps, que l’H clvétie  était
> en m esure de n ’avoir p lu s besoin de la présence des troupes françaises. L e Prem ier  
» Consul é ta it dans l’intention  b ienveillan te  de les y laisser encore au m oins une a n n ée , 
» si votre G ouvernem ent lu i en avait fait la dem ande, s ’il lu i avait représenté que la pro- 
» longation de leur séjour en Suisse é ta it nécessaire à sa tranq uillité. Mais il est inutile  
» de reven ir  sur la cause, le  m al est f a i t , et il est pressant d ’y  porter rem ède. L e P re-  
» m ier Consul s’est fa it rep résen ter les  d iverses capitu lations qui ont successivem ent en -  
» gagé votre R épublique et la France. Il a vu les réserves que les cantons ont souvent 
» faites de rappeler leurs troupes pour leurs besoins particu liers , et il m e charge de  
» vous faire connaître qu ’il a adhéré à vo tre  dem ande, e t que les corps suisses que vous  
» avez réclam és sont à la disposition de votre G ouvernem ent. Mais serait-il décidé  
» qu'après tant de m aux vous dussiez être encore en proie au p lus grand de tous, aux  
» horreurs de la guerre c iv ile?  L ’am our de la patrie  s’effacerait-il en tièrem ent aux  
» cœ urs de vos concitoyens? N ’y  au ra it-il p lu s aucun m oyen de s’entendre ? ne verraient-
> ils pas que leurs dissensions et le  scandale que présenten t en E urope leurs affaires d é -  
» considèrent la Nation helvétiq ue et peuvent lu i attirer des m alheurs q u ’il est encore  
» tem ps de prévo ir  e t heureusem ent possible de préven ir  ? Le P rem ier Consul espère  
» que ce dernier conseil de sa b ienveillan te am itié ram enera les esprits à des idées 
» d ’honneur e t de bonne in telligen ce. La vo ix  qui a enfin rassem blé tous les peuples
> dans des lien s de paix  ne sera pas perdue pour les citoyens de l'H elvétie . Il sentiront 
» que nu lle  part la liberté e t ses bienfaits ne sont com patibles avec la discorde et la 
» désobéissance aux lois. »
« A gréez, citoyen  , l'assurance de ma haute considération. ».
S ig n é  •• Ch . M . T a l l e y r a n d .
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 2  sep tem b re , N °3  ; du 4 d i t , ND 39.
12) Ibid. du 9 septem bre 1802 , N ° 36.
lever huit cent miliciens Bernois et Oberlandais qui seraient armés et 
soldés pendant un mois par leurs communes à titre d’avances que le Gou­
vernem ent rem bourserait plus tard (1). Quelques jours plus tard quatre 
compagnies vaudoises et fribourgeoises furent envoyés dans l’Oberland 
et relevèrent les carabiniers qu’on envoya dansl’Entlibuch et à Arau (2).
Dans le canton de Zug la municipalité de Menzingen et quelques 
autres notifièrent au préfet national que les assemblées communales 
avaient nommé des délégués pour rédiger un projet de constitution (3). 
Mittelholzer faisait aussi du Sentis et d’Appenzell des rapports indiquant 
les progrès de la contre-révolution. On tint des landsgemeindes à 
Trogen et à Appenzell le 30 août; dans les Rhodes extérieurs l’ex-séna- 
teur Zcllwger fut nommé Landamman et Schmid fut nommé ancien 
Landamman (stillstehmdcr Landamman). Plus tard on établit un con­
seil de guerre, et lès adversaires de l’ancien régime furent contraints 
d’émigrer. On déclara libres les anciens sujets et on donna des pou­
voirs aux autorités pour faire cause commune avec les Cantons primitifs 
dans l’alliance à conclure avec le Gouvernement central. On les chargea 
de garnir une caisse cantonale au moyen d’ une contribution et 
de veiller à ce que le pays fut constamment pourvu de denrées. Dans 
le pays de Saint-Gall le parti démocratique se donna aussi du mouve­
m ent pour les landsgem eindes, et le parti du prince-abbé fit de même 
pour le rétablissement de l’ancienne constitution (4).
Dans les Grisons toutes les juridictions qui avaient refusé la consti­
tution tinrent des landsgemeindes le 29 août, au mépris d’une procla­
mation du préfet Gandcnz Planta ; les municipalités furent abolies, on 
rétablit l'ancienne constitution en l’améliorant sur quelques points; le 
drapeau des ligues reparut. Le choix d’un Landamman tomba sur le 
jeune comte de Salis Zizers qui exhorta le peuple à l’union et à la paix. 
Glaris agissait en commun avec les trois cantons primitifs et Appenzell. 
Les frontières étaient gardées, les lettres suspectes ouvertes; m alheur 
à qui se hasardait à parler pour le Gouvernement helvétique ! Le 
vicaire Léonard Tschudi ayant conseillé dans un prêche à Schwanden 
la prudence et les voies de conciliation, le service religieux fut troublé 
par un vacarme général et le conseil suspendit de ses fonctions cet 
ecclésiastique respectable.
Le régime helvétique n’était pas ébranlé seulem ent dans les cantons 
démocratiques éloignés; des signes de prochain orage apparaissaient 
dans les territoires voisins du siège du Gouvernement et dans les villes
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 2 septem bre 1802 , N° 10.
(21 Ibid. du G d i t , N° 10.
(3) Ibid. du 2 d it ,  N° 0 .
(4) Ibid. du 0 d i t , N ° 26 .
autrefois souveraines. Le 28 août une assemblée de fonctionnaires muni­
cipaux conférant à Sursée au sujet de la constitution lucernoise, il s ’y 
glissa une proposition d’alliance avec les petits cantons pour renverser 
le Gouvernement. Au commencement de septembre une grande agi­
tation éclata à Soleure et dans les districts d’Olten et de Dornach. Une 
troupe de campagnards fit mine de m archer contre la v ille , et quand 
on annonça que la troupe helvétique viendrait pour la défendre, la 
bourgeoisie se réunit en tum ulte et déclara qu’elle s’y opposerait. Le 
préfet ne fit entrer qu’une compagnie d’élite fribourgeoise. Mais cette 
troupe fut vue de mauvais œ il, l’agitation ne se calma point et les 
arbres de la liberté tombèrent de tous les côtés (1).
A Berne l’activité du comité de restauration redoublait depuis le com­
mencem ent des hostilités sur le Rengg. Il convoqua les délégués des 
comités de Fribourg et de Soleure à une conférence secrète ; Escher de 
Berg y vint aussi pour Zurich. On débattit la question si on devait viser 
à un simple changem ent du personnel dans le gouvernement ou à une 
contre-révolution complète en se fondant sur l’art. 12 du traité de Luné- 
villc. Les Bernois, se défiant de la France, hésitaient et décidèrent de 
faire avec l’aide deDolder, une dernière tentative pour un accomodement 
des partis. Mulinen et de Wattewille le som m èrent de tenir ses pro­
messes et de faire suspendre les hostilités contre les W aldstetten. Mais 
Bolder se contenta de leur donner de bonnes paroles sans agir avec 
décision (2). On résolut alors de laisser son cours à la force. Le comité 
bernois en particulier se regardait comme obligé d’approuver les soulè­
vements de l'Argovie. On fixa le 2 septembre pour le jour où il écla­
terait et on en informa les petits cantons. En attendant, Mulinen, W at- 
tew illed’Oberhofen, les frèresGatschet, N. deJennerallaien ttravaillerl’O- 
berland. Mais l’avis des négociations entam ées entre le Gouvernement et 
les petits cantons vint tout suspendre. D’ailleurs les vues n ’étaient pas 
les mêmes chez ceux qui coopéraient à un changement. On a déjà dit 
que les fédéralistes démocrates ne faisaient qu’à regret cause commune 
avec les aristocrates ; leurs vues étaient moins opposées à l’esprit du 
temps et ils croyaient qu’ils les réaliseraient plus aisém ent seuls qu’en 
s’alliant avec les partisans exclusifs de l’ancien régime , parce que la 
France s’était prononcée plusieurs fois contre ceux-ci. Les aristocrates 
au contraire, ayant besoin des fédéralistes, cherchaient à les détourner 
de toute transaction. Quand les officiers qu’ils avaient envoyés en Argo- 
vie avec des instructions qui fixaient le soulèvement au 2 septembre
(1) Protocole du Conseil exécutif, du G septem bre 1 8 0 2 , N ° 17 , 18.
(2) Histoire de la R évolution , par Mutach.
parlaient de su rseo ir, le peuple le trouva mauvais et déclara à M. d’Er- 
lach que s’il tardait plus de quelques jours on ne recevrait plus d’or­
dres de lui et on s’entendrait directem ent avec les cantons voisins (1). De 
son côté le préfet Rothplez fit une proclamation vigoureuse, annonçant 
qu’il disposait de forces suffisantes pour réprim er toute attaque, et que les 
communes étaient rendues responsables de tous désordres dans leurs 
territoires si elles n ’en livraient pas les au teurs (2). D’Erlach retourna 
à Berne pour presser le Comité central d’agir sur-le-cham p. Dans 
l’Oberland on avait signé des pétitions nombreuses au Gouvernement 
pour suspendre les hostilités et la levée militaire contre les petits 
cantons. Mulinen les présenta à Dolder, mais elles n ’eurent point 
d ’effet. Au contraire le Gouvernem ent ordonna des enquêtes dans 
l’Oberhaslc où les paysans m enaçaient d’empêcher qu’on n ’attaquat les 
petits cantons par le Brunig (3). L’am nistie qu’Andermatt conclut le 7 
septem bre avec les délégués des petits cantons, com m e de puissance à 
puissance, rouvrit les com m unications; on fixa un délai de trois jours 
pour dénoncer la reprise des hostilités, et cet accord semblait un ache­
minement à la paix définitive quand la guerre civile se ranim a tout à 
coup avec fureur sur les bords de la  Limmat.
CHAPITRE IV.
Evénements de Zurich du 8 au 15 septembre 1802.
On était m écontent au  plus hau t point dans cette ville de la commis­
sion de constitution et de son projet qui donnait, disait-on, trop de droits 
au peuple des campagnes. A la faveur de celte opinion un parti d’hom­
mes influents cru t l ’occasion favorable pour un  changem ent et lia des 
intelligences dans ce bu t avec les petits cantons. Les districts au con­
tra ire , principalement ceux de W interthur, M ettm enstetten , Horgen, 
M eilen, W ald, Gruningen et U ster, s’excitaient contre la ville, et on 
allait ju squ ’à y projeter une constitution toute populaire à la  façon de 
celle des petits can tons. qui abolirait sans rachat les dîmes et les cens. 
Ainsi l ’organisation de ce canton semblait prête à se dissoudre. Herzog 
d’Effingcn, nommé commissaire du G ouvernem ent, refusa la mission
(1) H istoire d e là  R évolu tion  , par M utach. D 'E rlach , M ém oire sur le soulèvem ent de 
180-2. W u rstem b erg , B iographie de l’avoyer D e M ulinen.
!2) Proclam ation du préfet national R othp lez , du 1er septem bre 1802.
(3) Protocole du Conseil e x é c u t i f , du 6 sep tem bre, JN° 20 .
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sous prétexte que la présence de tous les hommes dévoués n 'était pas 
de trop en Argovie pour y combattre l’esprit d’insurrection. Ulrich, p ré ­
fet national à Zurich, reçut sa démission et fut remplacé par Conrad 
Escher, ancien m aître tribun (1).
La municipalité de cette ville s’était renforcée de cinq nouveaux mem­
bres parmi les hommes les plus considérés; c’était, Gaspard Hirzel, 
ancien conseiller, David W yss, ex-substitut conseiller, Jean Reinhard, 
ex-préfet, Conrad Finsler , ex-m inistre, et. le colonel Meier.
Escher ayant refusé la place de préfet national, le Conseil exécutif 
nomma commissaire extraordinaire Frederic May De Schadau , qui 
venait de remplir les mômes fonctions dans le Léman ; il reçu t les pou­
voirs de préfet et en outre celui de prendre les mesures extraordinaires 
qu’il croirait nécessaires pour le maintien du repos public (2). May 
accepta, quoiqu’il fut mécontent de la marche du Gouvernement et de 
la m anière dont il avait été personnellem ent traité. Les instructions 
écrites fixaient principalement son attention sur le refus de la ville de 
Zurich de recevoir garnison et, d’autre part, sur la résistance de la cam­
pagne aux ordres du départem ent de la guerre relativem ent à la  levée 
de quelques hommes de milice (3).
Dans des instructions verbales supplém entaires le Conseil exécutif lui 
déclarait que malgré l’armistice accordé aux petits cantons cl la demande 
de médiation faiteàTohuu, on était décidé à m aintenir toute l’autorité qu’il 
pourrait déployer. May devait donc avant tout avoir en vue le maintien 
de la constitution centrale e t, quant aux cantons voisins révoltés, il 
devait renvoyer à Berne toute demande que leurs autorités insurrection­
nelles présenteraient. Il s’entendrait avec les préfets pour arrêter l’a r­
deur avec la quelle on réclam ait des landsgem eindes. Les instructions 
furent accompagnées de l’ouverture d’un petit crédit en argent et de 
l’envoi de deux cents hommes de la légion helvétique dans le canton de 
Zurich (4).
Avantque ces dispositions fussent prises, et dès après la conclusion de 
l’armistice avec les petits cantons, Andermatt avait envoyé de Lucerne 
le chef de bataillon Muller à Zurich, avec six compagnies, pour y tenir 
garnison. Ni le préfet national, ni la municipalité, n ’en avaient été infor­
més d’avance; le commandant parut même avoir l’intention d’arriver à 
l’improvistc , car il m archa par des chemins de traverse et la troupe ne 
fut aperçue que tout près de la ville. La garde de la porte s’empressa 
de lever le pont et ne laissa passer qu’un officier, qui rem it une lettre
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 2 septem bre 1802, N° 2 , 3 .
(2 )  t b id .  d u  0  d i t , N °  3 9 .
(3) Lettre du Conseil exécu tif au com m issaire May, du m êm e jour.
(4) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 8 d i t , N® 1.
d’avis d’Andermatt au préfet. Le fonctionnaire la communiqua à la m u­
nicipalité ; ce corps se fit scrupule d’autoriser l’entrée de la troupe sans 
condition, et arrêta d’envoyer une députation à Berne. Sur ces entrefai­
tes les bourgeois se rassemblent aux places d ’armes et vont de là ren ­
forcer tous les postes. On fait connaître au commandant helvétique l’a ­
gitation qui règne dans la ville, en lui offrant de recevoir provisoirement 
la troupe à la caserne, sous la réserve que le service de garde restera à 
la bourgeoisie. Muller refuse de souscrire à cette condition, et établit 
provisoirement sa troupe devant le pont de la Sihl , où des vivres lui 
sont envoyés de la ville. Andermatt, prévenu par estafette de ce qui se 
passe , part aussitôt de Lucerne avec sa réserve , forte de treize com­
pagnies d’infanterie, deux de cavalerie et six pièces de canon. 11 comp­
tait arriver la nuit devant Zurich et se procurer l’entrée de gré ou de 
force. Le secrétaire d ’Etat de la guerre approuva ses dispositions et lui 
enjoignit de suspendre provisoirement toutes les autorités civiles, d ’ad­
m inistrer la ville militairement, et de renforcer la garnison par quelques 
compagnies de milice. Le Conseil exécutif ajouta qu 'à l’arrivée de May, 
Andermatt devait lui rem ettre l’autorité civile et conférer sur les m esu­
res militaires avec lui (l). Les délégués de Zurich arrivés à Berne, reçu­
rent pour réponse que la conduite des autorités et de la bourgeoisie de 
cette ville n ’était point de nature à faire désapprouver les m esures pri­
ses par le général commandant (2).
La journée du 9 septembre avait été tranquille à Zurich ; mais le soir, 
quand on fut informé que de nouvelles troupes approchaient, la bour­
geoisie fut appelée sous les armes et répartie sur les remparts, qu'on 
garnit aussi de quelque artillerie.
Andermatt, arrivé à minuit, fait som m erà deux heures du matin, par 
un trompette, le com m andant de la place d’ouvrir les portes à ses trou­
pes dans le délai d 'une demi-heure , sous menace de canonnade en cas 
de refus. On lui répond en dem andant un délai qui perm ette de faire 
délibérer la municipalité. Andermatt, pour toute réplique, après la demi- 
heure écou lée, fait pointer sur la ville deux canons et quatre obusiers, 
ouvre le feu avec des obus, fait chauffer des boulets, et la canonnade 
continue ju squ ’à six heures du matin ; quelques coups y répondent des 
rem parts. Un détachem ent de chasseurs achevai, qui tente une attaque 
à trois heures du m atin , sur le poste du Schiffh o f , est repoussé avec 
perte de trois hommes tués. L’expérience m anquait, par bonheur, aux 
artilleurs helvétiques ; leurs obus allèrent tomber par-dessus la v ille , 
à Fluntern e t à Hottingcn ; mais plus tard ils atteignirent les rem parts
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 11 d i t , N ° 12.
(2) Ibid. du 11 septem bre 1802 , N ° 27 .
de la ville haute et quelques maisons, p u is la  rue de la Poste, le voisi­
nage de la ca théd ra le , et enfin la petite ville. Cependant le feu ne prit 
nulle part. Quand le bom bardem ent eut cessé , la municipalité envoya 
Reinhard et Hirzel à Andermatt. Il accorda délai jusqu’à six heures 
du soir pour qu’on ouvrît les portes, puis il l ’étendit à quaranle-huit 
heures, pour attendre le résultat des démarches que la ville allait faire 
à Berne. De son côté, il m ettait à profit ce délai pour demander des mu­
nitions ; le Conseil exécutif lu i en envoya sans au tre  av is , indiquant 
par là qu’on entendait qu’il continuât l’emploi de la  force. Q uant à 
W yss et Schintz, envoyés de Zurich à Berne, on les renvoya au commis­
saire May, sous escorte, en s’assurant qu’ils n ’avaient pu communiquer 
à Berne avec personne (1).
Zurich semblait donc destiné à deven ir, comme au XVe sièc le , le 
théâtre d’une guerre civile. La municipalité dépêcha des émissaires dans 
les communes voisines et éloignées, pour demander des secours, pro­
testan t , pour prévenir toute fausse in terpréta tion , qu’il n ’était nulle­
m ent dans ses intentions de revenir sur la proclamation du 5 février 
1798, qui garantissait à la campagne l’égalité des droits (2). Dès le même 
jo u r quelques centaines d’hommes répondirent à cet a p p e l, et des vo­
lontaires,arrivèrent les jours suivants de toutes les parties du canton. 
On fit pendant ce temps des dispôsitions contre un nouveau bom barde­
m ent; chaque propriétaire garnit sa maison de vases pleins d’eau ; les 
citoyens âgés furent dispensés du service militaire et attachés à celui 
des pompes, Le 10 au soir Andermatt refusa une prolongation d’arm is­
tice et il fit traverser le lac à ses troupes et à son artillerie parErlenbach 
et Kussnacht pour attaquer la ville du haut du Zurichberg. Il y établit 
ses batteries pendant les deux journées qui suivirent. Une députation 
de la cham bre adm inistrative alla lui représenter les motifs d ’épargner 
la ville et ju sq u ’à la considération des édifices et des archives qui appar­
tenaient à l’É tat helvétique ; mais elle le trouva inflexible. L’ex-préfet 
Ulrich lu i écrivit aussi une lettre touchante qui se term inait ainsi : 
« Souffrez, gén éra l, que j ’ajoute encore un mot. On craint que pour 
» forcer Zurich vous n ’en veniez à des m esures qu’on ne peut appeler 
» que barbares et qui révolteraient ceux-mèmes qui ont des sentiments 
» très-helvétiques. Je  ne puis le c ro ire , c’est sans doute une calomnie 
» de nos ennemis communs. Zurich changé en un m onceau de cendres 
» n ’est pas le m onum ent que vous ambitionnez ; vous voulez en laisser 
» un autre dans nos cœ u rs , etc. » Andermatt répondit en s’excusant sur 
son devoir. Le même soir des paysans du parti helvétique chassèrent
(1) Protocole du Conseil exécutif, du I I  d i t , N ° 1. Chronique m ensuelle zurichoise.
(2) Déclaration de la m unicipalité de la com m une de Zurich, 10 septem bre 1802.
de Rumlang des partisans de la ville e t se rendirent coupables de hon­
teux excès dans ce lieu (1).
Malgré les dispositions faites on ne pouvait croire au renouvellement 
du bom bardem ent; cependant il recommença dans la nu it du 12 au 13. 
La batterie de canons était à gauche du petit château sur leZurichberg, 
celle d’obusiers sur le Berg au-dessus de Flunlern et une autre au-des­
sous sur la route. Les canons tiraient à boulets ro u g e s , mais ils ne 
m irent pas le feu. Les coups de la batterie supérieure d’obusiers dépas­
sèrent d’abord la v jlle , quelques-uns tom bèrent sur la petite v ille , mais 
la plupart des obus éclatèrent en l’air. La batterie inférieure fut mieux 
dirigée ; ses coups portèrent principalement sur la ville basse et sur 
l’hôp ita l, barbarie qu’on n ’avait pas vu depuis le siège de Lyon sous la 
Terreur. Le feu prit à quatre p laces , mais on l’éteignit prom ptem ent. 
Un ecclésiastique le diacre Schultess, un employé civil, le greffier Ziegler 
furent blessés, le premier mortellement. Le bom bardem ent dura de 
m inuit à six heures, sans que le feu des rem parts qui ripostait pu t l’a r­
rêter. Puis la canonnade continua, avec de petits intervalles, ju sq u ’à 
six heures du so ir , plus vivement de la part des assiégés que des assié­
geants, ceux-ci m anquaient de boulets e t déterrèren t à plusieurs 
reprises ceux de la ville pour les renvoyer. Les paysans de la contrée 
du lac avaient jo in t, au nombre de deux à trois m ille , la  troupe helvé­
tique. Le soir vers 5 heures leur feu de m ousqueterie s’engagea vive­
ment. Les chasseurs helvétiques tiraient des vignes contre les remparts, 
et de la hauteùr du petit château.
L ’arrivée du commissaire May arrêta le feu. Mais la guerre gagnait 
aussi dans les campagnes. Pendant que Steiner, Escher de B erg , Meiss 
de Teufen, Landolt e t d’autres s’efforçaient de réunir du monde pour 
secourir la ville, d’autre part le commandant du district W u h rm an n , 
le président Schock, le juge Schiller, le Statthalter Pfenninger et d’au ­
tres aussi recru taien t bon gré malgré pour aller à l’aide d’A nderm att, 
m enaçant d’exécution militaire et de contributions les communes qui ne 
fourniraient pas d’hommes. Escher et Meiss ayant r é u n i , le 13, environ 
trois cents hommes du district d’Andelfingen, les portèrent au secours 
de la  ville ; mais le détachem ent, conduit par le capitaine Schaufel­
berger , fut surpris à Embrach par les cavaliers helvétiques ; il y eut 
dans cet engagem ent un homme tué , un autre blessé et cinquante pri­
sonniers, le capitaine en tête. Les paysans pillèrent le presbytère du 
pasteur Schwyzer, et le bailli fut m altraité si cruellem ent qu’il en 
m ourut quinze jours après (2). C’est ainsi qu’éclataient dans ce m al­
l i )  Chronique m ensuelle zurichoise. 
'21 Chronique m ensuelle zurichoise.
heureux  pays toutes les cruautés qui accompagnent les guerres civiles.
M ay, qui vit en arrivant combien la résistance de Zurich irritait la 
troupe helvétique, et qu’un assaut donné à l’aide des paysans était 
im m inent, s’efforça de les calmer. Il réunit en conférence Andermatl, 
le chef d’état-m ajor Ja y e t, les commandants de bataillons Clavel, 
Von der W eid , M uller et le chef d’artillerie Parbois ; il leur représenta 
qu’un nouveau bombardement ne ferait probablement pas rendre la 
ville qui commençait à s’y habituer ; qu’un blocus exigeait la dissémi­
nation des troupes et beaucoup de temps ; il ne craignit pas de leur dire 
qu ’il ne fallait pas trop faire fond sur la constance des ordres sévères 
du Gouvernement et sur son approbation pour leur exécution. Lorsqu’il 
les vit ébranlés il déclara qu’il allait ouvrir des négociations et envoya 
en effet un officier dans la ville avec une lettre au préfet. Elle annon­
çait son a rriv ée , ses regrets des événements e t invitait Escher à se 
rendre près de lu i pour conférer sur les moyens de prévenir des mal­
heurs plus grands. Le soir les délégués de la ville à Berne W yss et Hof­
m eister arrivèrent auprès de May. Ils paraissaient craindre une gar­
nison de paysans et des arrestations ; May les rassura et dem anda une 
députation de la m unicipalité. Le lendemain à 6 heures du matin Rein­
hard et Hirzcl arrivèrent en cette qualité. L’entretien eut lieu en p ré ­
sence de l’état-m ajor. Le commissaire refusa un armistice pro longé, 
mais il promit une suspension d’hostilités provisoire. Les municipaux 
revinrent accompagnés du colonel Meyer qui partageait avec le colonel 
Ziegler le commandement militaire de la ville; la soirée se passa en 
parlem entages, May prom ettant une amnistie complète, mais insistant 
sur l’entrée des troupes comme condition sine qua n o n , les délégués 
exprim ant la crainte qu’elle ne fut suivie d’actes funestes (1). May leur 
rem it un ultim atum  où ce point , le plus im portant, était omis. Le 
lendemain la m unicipalité renvoya la convention revêtue de sa signa­
tu r e , et May y ajouta la sienne. Elle portait: 1° que le commissaire 
du Gouvernement rem ettait avec confiance la garde de la ville à la 
bourgeoisie, qu’il n ’y m ettrait pas de garnison et qu’il s’y établirait lui- 
môme comme au chef-lieu du can ton , avec, quelques ordonnances; 
2° que les faits passés étaient mis à l’oubli ; les habitants cl tous autres 
citoyens helvéliens qui avaient pris part aux troubles, déchargés de res­
ponsabilité pénale ; les prisonniers faits des deux côtés et les autres indi­
vidus arrêtés par ordre civil et m ilita ire , relâchés s’ils n ’étaient détenus 
pour autre cause ; 3° que dès la signature de la convention tous ordres
l) Rapport tin coin m issa il g May
donnés pour des hostilités seraient levés (1). Si 011 devait se féliciter de 
cette issue par des motifs d’hum anité , on ne pouvait méconnaître 
qu’elle ébranlait tellem ent l’autorité du Gouvernement qu’on pouvait 
la considérer déjà comme renversée. En effet une ville isolée obtenait 
amnistie et était dispensée de recevoir ses troupes pour avoir pris les 
arm es contre lui. Aussi la nouvelle de cette convention irrita-t-elle la 
troupe helvétique au plus haut point; et les chefs eurent de la peine à 
l’em pêcher de se soulever (2). Cependant le Conseil exécutif, dont l’a­
battem ent était visible, jugea le parti pris conforme à l’intérêt du 
moment, et il en témoigna sa satisfaction au commissaire (3).
Le même jour 13 septem bre, R einhard , ex-préfet national, m ainte­
nant conseiller m unicipal de Z urich , alla avec un détachem ent de cava­
lerie à Fluntcrn au devant du commissaire. May arriva avec le chef 
d’état major, deux autres officiers helvétiques et un détachem ent de 
hussards. Ils allèrent en cortège dans la ville ju squ ’au local des séances 
de la municipalité ; ce corps reçut May devant la porte et conféra avec 
lui sur l’établissem ent d’une commission qui p ren d ra it, d’accord avec 
lui, toutes les m esures convenables (4). Le même soir une estafette 
arriva de Berne, apportant à Andermatt e t à la m unicipalité l’avis de 
la démission du Conseil exécutif et une lettre signée au nom du Sénat 
par le secrétaire d’élat de la justice cl de la police, qui ordonnait la 
cessation des hostilités. Il ne fut plus dès lors question de l’entrée des 
troupes helvétiques dans la ville ; d’ailleurs ce point avait été presque 
consenti verbalem ent par May. Andermatt fit cependant des instances 
pour l’obtenir, mais voi*ant qu’elles étaient inutiles, il partit le 16, avec 
ses troupes et son artillerie, pour aller à l’aide du Gouvernem ent 
menacé. Les cam pagnards qui l’avaient assisté quittèrent le Zurichberg 
fort mécontents cl déçus dans leurs espérances ; ils furent congédiés 
isolém ent, comme on fit d 'autre part à Rcgensberg et à Eglisau pour 
ceux qui s’étaient réunis pour le parti de la ville. Le commissaire May 
fut traité dans Zurich avec beaucoup d’égards, mais on ferm a les 
portes derrière lu i, en sorte qu’il restait incertain s’il y était comme 
prisonnier ou comme m aître. Le pouvoir du gouvernem ent qu’il repré­
sentait était détruit de fait dans ce canton.
(1) Convention du com m issaire  du G ouvernem ent May de Scliadau , avec la M unici­
p alité  de Zurich , 15 sep tem bre 1802.
(2) L ettre du général Anderm att au com m issaire May , 10 dit.
(3) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 17 sep tem bre 1802.
i l l  Rapport du com m issaire May au Conseil exécutif.
CHAPITRE V.
Evéneinents qui suivirent celui de Zurich dans le reste de la Suisse, 
ju squ ’à la prise de Berne par les fédéralistes.
Pendant que les choses se passaient ainsi aux bords de la Lim m al, 
tous les signes d’un  ébranlem ent violent éclataient à la  fois au  siège 
du Gouvernement et dans les régions les plus éloignées du centre. Mit- 
telholzer rendit compte de la séparation de Claris et d’Appenzell, et 
Heer préfet national donna sa démission , en convenant qu’il s’était 
laissé entraîner à prêter avec ses concitoyens un serm ent qui ne lui 
perm ettait plus de remplir ses devoirs envers l’E tat helvétique. Pendant 
qu ’Andermatt canonnait Zurich, 600 Glarnois se levèrent pour m archer 
contre lui. En même tem ps Appenzell décréta une levée sous prétexte 
de couvrir ses frontières. Les députés des petits cantons à Berne 
avaient demandé au  Landam m an Holder que l’armistice fut étendu à 
Claris et Appenzell (1).
Le 16 septem bre, ces délégués quittèrent Berne en annonçant au 
président du Sénat qu’ils en avaient reçu l’ordre et qu’ils attendraient 
des moments plus calmes pour traiter les affaires de leurs cantons (2).
A Soleurele préfet national espérait le m aintien du repos public (3). A 
Lucerne on n ’essaya pas un soulèvement p a te n t, parce que la présence 
des troupes helvétiques en imposait. Mais il y eut à Em m crbaum  une 
assemblée irrégulière de délégués de municipalités, à la suite de laquelle 
le préfet Keller fit arrêter dix-sept de ces délégués et parm i eux  son 
prédécesseur G enhard (4). Les Grisons étaient en pleine contre-révolu­
tion, les fonctionnaires du G ouvernem ent dépossédés, les bureaux d’ad­
ministration fermés ; les troupes autrichiennes s’accum ulaient à Feldkirch 
dans le voisinage de la frontière. Dans le canton du Sentis l ’esprit de 
révolte était partout ; le R hcin thal, le Toggenbourg, le pays de Saint- 
Gall dem andaient des landsgem eindes. La ville de Fribourg était agitée 
en faveur de l’ancien régim e ; la campagne l’était en sens inverse pour 
un régime populaire. Enfin le Lém an, à peine rem is de ses insurrections, 
était menacé derechef. Partisans de la F ra n c e , partisans de Berne, ad­
d i  Protocole du Conseil e x é c u t if , du 11 septem bre 1 8 0 2 , N ° 7 , 26  ; du 13 d i t , N ° 10.
(2) Ibid. du 16 d i t , N» 10.
(3) Ib id . du 11 d it, N ° 25 .
(4) I b id ., i b i d . , N° 2 .
versaires des dîmes et des cens, tous les partis se tournaient contre le 
G ouvernem ent et rendaient vains les efforts de ses fonctionnaires et du 
petit nombre de ses amis (1). Tel est le rapport que Tribolet, chargé du 
départem ent de justice et police, fit, le 12 septem bre, au Conseil exé­
cutif.
Q uand on le renouvela devant le Sénat, et qu’au même moment la 
note de Talleyrand du 9 septembre fit prévoir qu’on n ’obtiendrait pas 
la médiation de la France, le sénateur De Saussure proposa qu’on eut 
recours à un dictateur. Remède singulier, sans doute ; cependant on 
donna à entendre qu’il avait l’approbation du m inistre de France. Ver- 
ninac avait souri à l’idée d’une dictature entre les m ains de Bolder, et 
Jenner l’avait proposée dans le Conseil exécutif en même temps que De 
Saussure au Sénat (2). Mais le 13 au soir, des sénateurs du parti répu ­
blicain se réuniren t chez De Flue avec les secrétaires d’E tat Schmidt et 
Tribolet, et on donna la préférence à un changem ent dans le personnel 
du Conseil exécutif. La même nuit Tribolet reçu t un rapport du préfet 
d ’Argovie annonçant que la révolte venait d’éclater à Baden et que les 
séditieux étaient en marche. Il profita de cette nouvelle et du mauvais 
effet que l’annonce d’une dictature produisait sur le parti républicain 
et sur les officiers de la garnison, pour réunir sur-le-cham p une partie 
de ceux-ci e t des aristocrates influents de Berne ; on tomba prom pte­
m ent d'accord que W altewille de Landshut, Monod et Roll ou Suter de 
Schwyz entreraient dans le Conseil exécutif, e t, à cette condition, les 
chefs du parti aristocratique s’engagèrent à comprimer sur-le-cham p 
l’insurrection qui commençait. A cinq heures du m alin quelques délé­
gués de cette assemblée se rendirent chez le Landamman Bolder pour 
lui dem ander de signer un acte de démission préparé au nom du Conseil 
exécutif; il signa sans difficulté, puis il les suivit au château de Jegens- 
torf appartenant à M. de Sturler , l’un des amis de W attew ille, qui lui 
rendit cette espèce de captivité aussi agréable qu’il lui fut possible. 
Fussli et R utlim ann, auxquels Tribolet , Heidegger et De Flue propo­
sèrent aussi dans la matinée de donner leur démission, prom irent de la 
dem ander verbalement. Le 14, Ruttim ann convoqua le Sénat; Tribolet 
présenta la démission de Bolder et fit le récit de ce qui s’était passé. 
Saussure dem anda qu’avant d’accepter on vérifiât si la démission était 
volontaire ou forcée. Pendant le cours de la  discussion Rutlim ann et 
Fussli se dém irent aussi de leurs places dans le Conseil exécutif. On 
nomma une commission pour aller vérifier près de Bolder si sa démarche 
avait été volontaire; au cas de réponse affirmative, les trois démissions
étaient acceptées. On sursit de statuer sur celle de Luthard et de Stck 
qui, dirigés par un noble dévouem ent, renonçaient à leurs places de 
sénateurs pour am ener avec de nouvelles élections le résultat que la 
coalition avait en vue. Sprecher et Saussure rapportèrent de Jegenstorf 
la réponse de Dolder ; elle portait que sa démission avait été volontaire, 
mais qu’elle ne concernait que le Conseil exécutif. Celles de Luthard et 
de Stek furent acceptées le 15 ; on élut W altewillc et Monod sénateurs 
à leurs places ; puis W attewille et Déglise furent nommés au Conseil 
exécutif e t, sur les instances du parti aristocratique, on choisit W atte- 
wille pour Landam m an. V erninac, qui craignait peut-être de voir les 
discussions s’appaiser sans l’intervention de la F rance, avait affecté au 
prem ier moment d’être vivem ent irrité de ce qui se passait. 11 s’appaisa 
après les assurances que lui donnèrent plusieurs sénateurs, et à sa de­
m ande Dolder revint à Berne le 15 au soir (1).
Dès le 14 on avait envoyé par exprès à Zurich, de la pari du Sénat, 
l’ordre de cesser les hostilités; on apprit le lendemain que les révoltés 
occupaient Brugg et Arau et qu’ils m archaient sur Oltcn.
Il était trop tard pour que les concessions que le parti unitaire venait 
de faire au parti fédéraliste cl aristocratique pussent rétablir la paix. 
Les événem ents m archaient avec une rapidité qui dépassait les vues 
des modérés parm i les partisans de l’ancien régime. La conduite du 
Gouvernem ent helvétique à Zurich avait donné le signal à tous les m é­
contentem ents pour éclater. Le 11 septembre au soir, le comité central 
de l’insurrection , composé des Bernois T liorm ann, Gruber, Tscharner 
de Saint-Jean, d’Erlach de B erthoud , et de délégués de Frihourg, 
de Soleurc et de Zurich, se rassembla chez Tscharner. Le rapport sur le 
prem ier bombardement de Zurich enflamma les esprits ; on déclara qu ’il 
ne s’agissait plus de temporiser, qu’il fallait agir résolum ent cl promp­
tem ent pour sauver des frères en détresse , et on chargea D’Erlach de 
se m ettre à la tête du soulèvement. Il accepta sans hésiter, en dem an­
dant qu’on le fit suivre en Argovie par dix officiers, dont cinq appartenant 
à l’artillerie. Le même soir il fit partir des dépêches par deux exprès ; 
elles prescrivaient de tou t préparer pour un soulèvem ent général. Le 
plan de D’Erlach était : de protéger Zurich avec toutes les forces dont il 
pourrait disposer; d’enferm er, s’il était possible, Andermatt e t scs troupes 
dans ce canton, de s’em parer ensuite de Berne, de renverser le Gou­
vernem ent helvétique et de rétablir l ’ancien régime (2). Pendant qu’il 
agirait, le comité central de Berne devait s’efforcer de gagner la bien­
veillance du m inistre de France et lui faire voir les bons côtés du
rétablissem ent de l’ancien régime. Le 12 septembre au matin, d ’Erlach 
quitta Berne, accompagné du major Kirchmeier, ancien officier au ser­
vice de France. Il invita le comité de restauration de Sol cure à préparer 
ses ressources en silence pour le moment où lu i. d’E rlach, reviendrait 
sur Berne et surSolcure. Le 13, il en tra  dans le comté de Baden, où Rodol­
phe Bildi, de Stein, lui am ena à Döttingen le prem ier détachem ent in ­
surrectionnel, pour qu’il en prit le commandement; c’était douze hommes, 
qui avaient prêté serm ent de ne pas se séparer. Peu ap rès , soixante- 
quinze du village de W urenlingen se joignirent à eux. Cette petite 
troupe s’accrut de moment en moment comme l’avalanche qui roule. 
Une autre troupe commandée par Xavier Keller, chirurgien de Baden, 
fit re tirer du Siggen thaï trois compagnies helvétiques et s’avança sur 
Baden, où la garnison découragée par le nombre croissant des insurgés, 
dem anda à capituler. On lui accorda de se retirer, mais on la suivit 
rapidem ent vers Arau. D’Erlàch rebroussa chemin le soir vers Kœnigs- 
feld, pour joindre 1500 à 2,000 paysans du voisinage qui y avaient éta­
bli un bivouac. Son arrivée excita une vive joie. Il prit au milieu d’eux 
le commandement en chef et entra dans la m atinée à Brugg, qui ouvrit 
ses portes et livra quatre canons et quelques munitions. Dans ce lieu 
les employés publics furent chassés, et les hommes connus par leur atta­
chement au régime helvétique s’éloignèrent. D’Erlach passa de là à 
Lenzhourg, où il fut rejoint par l’insurrection du Freyam t; il y organisa 
un millier d’hommes qu’il envoya, sous les ordres de Kirchmeyer, au 
secours du vieux général Steiner, qu’Andermatt m enaçait près de Zurich 
avec des forces supérieures. Il lit réunir vers Stilli sous sûre garde les 
barques et bateaux de la Limmat, de la Reuss et de l’Aar, cl dégarnir 
de leurs planchers les ponts de Baden, de Mellingen et de Bremgarten , 
puis il s’établit à Sulir avec les canons trouvés à Brugg. Pendant ce temps 
Louis May de Schottland se présentait devant Arau avec quelques 
milliers de paysans de la Hautc-A rgovic, et il donna un délai de cinq 
heures à la ville pour se rendre. D’Erlach lui fit des reproches d’avoir 
pris sur lui cette sommation. May répondit qu’il était chargé par le 
comité de Berne du commandement en chef et, qu’il agirait comme il 
jugerait bon. D’Erlach n’aurait accordé à la ville aucune capitulation si 
la reddition d’Arbourg n'v avait pas été comprise, et il m aintint à regret 
les dispositions prises par May quant à Arau. Dans la convention qu’il 
lit avec Rothplez, préfet national, il promit la sûreté des personnes et 
des propriétés, et que personne ne serait inquiété pour opinions politi­
ques ou pour fonctions remplies. Rothplez refusa de livrer les caisses 
publiques, parce que ni lui ni les préposés n ’avaient droit de le faire 
sans ordre de leurs supérieurs, mais il déclara qu’il ne pouvait pas s’op­
poser à ce qu'on s’en em parât. Les autorités supérieures resteraient en
fonctions, mais elles n’accepteraient aucun ordre contraire à ceux qu’elles 
avaient reçus jusqu’alors du Gouvernement. Rothplez ne voulut point 
donner l’ordre au comm andant d’Arbourg de rem ettre cette place 
et les approvisionnements, mais l’artillerie trouvée àArau appartiendrait 
au  vainqueur. On ne stipula rien sur l’élite helvétique qui était dans la 
ville (1). Aussi la garnison fit elle, après cette singulière capitulation, 
la  tentative de m archer contre les paysans, et ici eut lieu une scène qui 
ne l’était pas moins. Plusieurs milliers d’hommes et fem m es, en habits 
du dim anche, et les prem iers m unis de b â to n s, s’avancèrent malgré 
les avis des chefs Bernois, des deux côtés de l’arm ée assiégeante, 
contre les helvétiques; ceux-ci, se croyant enveloppés par toute une 
arm ée, prirent la fuite par la porte de Soleure, e t dans la nuit suivante 
ils furent dispersés et désarmés par les paysans. On trouva à Arau 
cinq canons et quelques m unitions, mais peu de fusils, en sorte qu’une 
partie des insurgés resta désarmée ou dut ren trer dans ses foyers. 
Cette circonstance, jointe à l’avis que les ponts sur l’Aar et sur la Lim- 
m at n ’étaient pas rompus, réagit pendant quelques moments d’une 
m anière défavorable sur l’insurrection. D’Erlach et May ne s’accor­
daient pas, le prem ier voulant qu’on m archai rapidem ent, le second 
qu’on organisai des corps pour faire face aux troupes d’Andermatt qui 
n ’étaient qu’à hu it lieues. Le manque d’officiers capables m ettait des 
obstacles à la levée du landsturm . D’Erlach tourna donc ses vues et ses 
efforts contreArbourg etO lten. Il envoya, le 15 septem bre au m atin, une 
sommation au commandant d’A rbourg, la municipalité le seconda en 
déclarant au com m andant Acrni que si un seul boulet tombait sur la 
ville on démolirait sa maison. D’un autre côté le Statthalter de Zoffin- 
gen le somma de ne point rem ettre la place aux insurgés.
D’Erlach fit la proclamation suivante qui annonçait à la Suisse la 
nature de son entreprise : « Ce qui paraissait impossible est accompli. 
» Les fers qui enchaînaient tant de gens de bien sont rom pus, le temps 
» est venu où on peut exprim er son opinion ouvertem ent et sans crainte. 
» L’homme intimidé par des causes diverses sort avec un libre sourire 
» de sa position contrainte et se réjouit de la liberté rendue à l’opinion 
» publique. Moi soussigné, au nom du comité Bernois pour le rétablis- 
» sem ent de l’ancienne confédération su isse , moi qui ai l’honneur de 
» conduire des hommes qui ont prêté l’antique e t saint serm ent qu’ils 
» n ’ont jam ais considéré comme supprim é, ou qui n ’en ont prêté un 
» nouveau que sous la réserve qu’autorise tout engagem ent arraché par 
» la v iolence, je  viens requérir chaque habitant du pays d’exprim er 
» franchem ent son opinion. Je ne contrains personne; je n ’accepte que
» des volontaires pour accomplir une œuvre commencée avec l’aide 
» de Dieu et qui sans lui aurait été arrêtée par toutes sortes d’obsta- 
» cles. Il nous est permis de croire que le moment est venu où la bonne 
» cause vaincra avec autant d’honneur et d’éclat qu’elle a eu d’hum i- 
» liations à supporter jusqu’ici. M ais, chers concitoyens de toutes les 
» contrées qui ont été opprimées, pour que notre cause ait une heu- 
» reuse issue, l’ordre et la modération doivent signaler notre marche. 
» La foule qui se joint à nous à chaque instant prouve à nos ennemis 110- 
» tre union ; que sa conduite ferme la bouche aux calomniateurs. Pour 
» ce qui me concerne, je  m aintiendrai une discipline sévère ; personne 
» ne sera traité en ennemi sans que sa conscience ne lui reproche qu’il 
» l’est réellement. La main de réconciliation vous est offerte, à vous 
» frères égarés dans des opinions politiques diverses. Que le passé soit 
» oublié, le voile est tombé et vous pouvez vous convaincre que notre 
» alliance n’est pas celle d’hommes méprisables. Le souvenir des temps 
» heureux que nous avons passés jadis se réveillera en vous, et nous 
» serons de nouveau heureux ensemble. En avant donc tous ceux qui 
» trouvent de la joie dans une confiance solide ; le nouveau Gouverne- 
» m ent ram ènera l ’ordre que chacun de vous a regretté si profondém ent 
» pendant les années de la révolution. L ’art. 11 du traité de Lunéville 
» sera accompli, longtemps il est vrai après sa signature, mais ce mo- 
» m ent fera époque dans notre histoire ; les efforts de ses perfides inter- 
» prétateurs pour défigurer l ’intention des fondateurs de la  paix ont 
» échoués ; c’est à ces fondateurs que nous devons, après D ieu, la fin 
» de nos souffrances, nous voulons leur en rapporter une ju ste  grati- 
» tude » (1 ).
Sur l’avis que le G ouvernem ent helvétique prescrivait la levée de 
toute l'élite et des volontaires de son parti pour les réunir à Berne, 
D’Erlach dépêcha dans la haute Argovie et dans le haut Emmenthal des 
émissaires s û rs , chargés de répandre le bruit qu ’il était entré avec dix 
mille hommes dans le canton de Solcure et qu’une forte colonne allait 
passer l’Aar. Le colonel W agner appuya ce stratagèm e en envoyant 
sur la route de Berne des fourriers qui com m andèrent à Saint-Nicolas 
et à Hcrzogcnbuchsée des logem ents pour douze mille hommes ; d ’autres 
à Kirchberg annonçaient une avant-garde de six cents hommes. Par ces 
moyens on intim idait les partisans du gouvernem ent et on encourageait 
ses adversaires. Dans l’Oberland on voyait des signes d’un mouvement 
prochain> mais le soulèvem ent ne s’effectuait pas encore. Le peu de
(1) Proclam ation de R odolphe D ’Erlach , général des troupes b ern o ises , A ra u , 5 sep­
tem bre 1802.
troupe helvétique que le Gouvernement avait laissé sur le Brunig 
retournait à Berne par Thoun.
Tel é ta it l ’éta t des choses hors du siège de ce G ouvernem ent, quand 
le choix du Sénat pour la charge de Landamman tomba sur Wattewille ; 
mais son parti ne pouvait plus se contenter de cette concession. Aussi 
l’élu refusa-t-il; il quitta même la ville le 16 avec un grand nombre de 
ses adhérents pour se m ettre à la tète du mouvement. Mon od fut 
nommé à sa p lace , mais sans attendre le refus de celui-ci, la démission 
des m embres du conseil exécutif fut re tirée , et le faible Bolder reprit 
son poste avec ses collègues. Tribolet résigna ses fonctions presque 
aussitôt, l’insuccès de ses m anœuvres conciliatrices avait détruit son 
crédit. De Flue fit de même ; 011 le remplaça, dans le commandement 
supérieur des troupes helvétiques à Berne, par le commissaire inspec­
teu r Gaudard.
Le Conseil exécutif recevait de mauvaises nouvelles coup sur coup. 
A Thoun le lieutenant Bailler de Wimmis, l'un  des adversaires les plus 
animés du Gouvernement, prit sur lui d’a ttaq u e r, le 16 au m atin , avec 
une centaine d insurgés la porte dite de Schcrzling, il surprit la garde 
et entra dans la ville. Une compagnie de milice helvétique se rassembla 
aussitôt à la caserne, mais quelques hommes conduits par uii vieux 
cocher du châ teau , y pénétrèrent avec eux. Un des miliciens, se 
retourna et je ta  l’un d’eux par terre d’un coup de fusil; aussitôt les 
assaillants prirent peur de leur côté et ressortirent précipitam m ent pal­
la porte de Scherzi in g, pendant que les helvétiques se sauvaient, le capi­
taine en tê te , par celle de Berne, et la ville se trouva en un instant 
évacuée par les attaquants et par les défenseurs (1).
Renggcr demanda au Conseil exécutif de donner des ordres pour 
arrêter les chefs de l’insurrection et de retirer à lui les 500,000 livres 
en fonds anglais qu’on avait remis à la chambre municipale de Berne ; 
l’une et l’autre proposition fut écartée (2). Sur ces entrefaites cette m u­
nicipalité s’était renforcée de six membres, à l ’cxcmplc de celle deZurich, 
et avait donné l’assurance au m inistre de France que toutes les m esures 
de précaution étaient prises pour la sûreté de la ville. Les postes furent 
doublés, les portes fermées à 6 heures du so ir , les bureaux des minis­
tères et rhôtei-dc-ville garnis d’armes. K uhn , découragé par le refus 
du Gouvernement de prendre des m esures plus étendues , se démit de 
nouveau du m inistère de justice et police; et Renggcr eut à joindre aux 
travaux du départem ent de l’intérieur le soin de veiller à la sûreté d’un
(1) Protocole du Conseil e x écu tif , du 10 septem bre 1802 , N ° 1.
(2) Journal de R enggcr.
Gouvernement déjà renversé de fait dans la plus grande partie de la 
Suisse.
Le 17 au matin le Sénat s’assembla pour délibérer sur une ambassade • 
à Paris dont on chargerait Sprecher et Müller Friedberg. Mais le Conseil 
exécutif reçut une lettre de Slapfer annonçant que le Prem ier Consul 
avait refusé, avec des signes de mauvaise hum eur, la demande d’une 
médiation. On vota alors une humble recharge près de ce puissant ami, 
pour lui exposer la position périlleuse du G ouvernem ent entre les partis 
qui voulaient lui substituer celui des aristocrates ou celui des paysans ; et 
en invoquant le traité d’alliance offensive et défensive de 1798, on deman­
dait que les divisions militaires voisines de la Suisse fussent chargées 
d’envoyer des troupes suivant le besoin que le Gouvernem ent helvé­
tique en exprim erait, afin de rétablir l’ordre (1). Le même jour on reçut 
l’avis de la prise de Soleure par les insurgés. Le Conseil exécutif a rrê ta  
que la police de la ville de Berne serait exercée provisoirement par 
l’autorité militaire et que les fonctions de la m unicipalité seraient sus­
pendues. LeSénat fut réuni très-avant dans la soirée. De Saussure y pro­
posa de transporter le siège du Gouvernem ent à Lausanne afin de 
sauver sa dignité. On alla prendre l’avis du m inistre de F ra n c e , qui 
appuya ce parti en déclarant qu’il suivrait le Gouvernement, Schmidt 
et Rcnggcr, pour empêcher que la décision ne fut emportée sur-le- 
champ, dem andèrent la nomination d’une commission qui, d’accord avec 
leConscil exécutif, aurait pleins pouvoirs pour prendre des m esures de 
sûreté et ordonner le départ, s’il le fallait. Cette proposition fut adoptée 
et la commission composée de Müller Friedberg, W ieland et Pidou.
CHAPITRE VI.
Prise de Berne par les insurgés le 18 septembre 1802.
L ’armée helvétique revenait en hâte par Baden. Mais d’Erlach, pre­
nant les devants avec deux pièces de canon et des chasseurs à cheval 
organisés par Rodolphe de W erdt, entra à Olten où il laissa bonne gar­
nison, et pénétra delà  dans le canton de Soleure, faisant sonner le tocsin 
et réunissan t en compagnies les volontaires qui accouraient en foule 
près de lui. Le 17 septem bre au matin il arriva devant Soleure, en même 
temps qu’une autre colonne que commandait Jacob de W agner, ex-lieu-
tenant-colonel du régim ent de W attewille ; elle se composait de trois 
bataillons organises et d’une foule de gens armés de faulx cl de four­
ches. La ville dépourvue de troupes ouvrit ses p o rtes , le vieux son de 
la  trompe suisse transporta de joie les habitants ; les membres de 
l’ancien gouvernem ent se réuniren t sur-le-cham p. D’Erlach trouva à 
Soleure quatre-vingt-seize canons et obusiers de divers ca lib res, douze 
cents fusils, des cartouches, de la poudre et du plomb en abondance. 
Il fit appareiller des drapeaux ; la  jeunesse de la  ville lui fournit bon 
nombre d’officiers ; d’autres arrivèrent de Berne.
Pendant ce temps Andermatt s’avançait par Baden et Mellingen. Sa 
position était digne de pitié ; les instructions vacillantes qu’il avait 
reçues étaient faites pour éteindre toute énergie. Encouragé d’abord 
dans son entreprise sur Z u rich , puis arrêté lorsqu’il eu t pris sur lui 
l ’acte significatif du bom bardem ent, exposé à la risée publique par 
l’issue m anquée de l’en trep rise , l'infortuné général helvétique devint 
même dans la bouche des femmes et des enfants l’ohjet de chants insul­
tants (1). Il se trouvait m aintenant dans la contrée de Baden , séparé du 
G ouvernem ent par l’insurrection d'Argovie, et les bruits qui lui parve­
naient sur celle-ci le laissaient dans le doute s’il arriverait à temps. 
Néanmoins sachant qu’il était la dernière ressource de ce Gouverne­
m en t, il résolut de sc frayer un chemin vers lui. M ay, après avoir fait 
sonner le tocsin toute la nu it du 17 septembre, se porta à Suhr, à la tête 
de quelques centaines de volontaires organisés la veille et d’une 
m ultitude armée de faulx et de fourches ; il prit position en face 
d’Andermalt qui était arrivé sans obstacle à Lenzbourg. Celui-ci 
em barrassé à la vue de cette masse d’adversaires, et attachant le plus 
grand prix à arriver à B erne, proposa un arrangem ent d’après lequel 
il suivrait la grande route sans que les Argoviens l’inqu ié tassen t, en 
s’engageant de son côté à ne faire aucun acte d’hostilité. M ay, qui 
jugeait le combat trop inégal entre sa troupe mal arm ée et quinze cents 
hommes bien disciplinés, et qui redoutait l’effet moral d’une défaite, 
accepta la proposition. Elle faisait évanouir tout le plan prim itif d’An­
derm alt (2).
A Berne la nouvelle de sa marche décida le comité central insurrec­
tionnel à brusquer une attaque contre la ville avant que le Gouverne­
m ent put être secouru. Il envoya le capitaine R E. d’Effinger le 17 au 
soir à Soleure, pour presser D’Erlach de m archer sur Berne. Effinger 
trouva les Argoviens sur le point de repartir pour aller s’opposer chez
(1) « T o i , A n d erm att, grand h é r o s , » e t c . , chanson populaire.
(2) M ém oires de D ’Erlach . M atériaux pour l ’h istoire de la cam pagne des confédérés con­
tre le  G ouvernem ent h e lv é tiq u e , par le colonel A .-L . D ’Effinger, de W ildegg ; M inerve, 
1 8 0 2 ,1 8 0 3 .
eux à Andermatt. D’Erlach lui-m èm e croyait l ’attaque de Berne prém a- 
tu réeet quittaitàregrctSoleure et les approvisionnements exposés à être 
repris par la troupe helvétique. En y laissant quelques cents hommes 
bien arm és il ne lui en restait à lui-m èm e qu’un petit nombre pour se 
remettre en marche. Cependant il s’y décida sur les instances d’Effinger 
et alla coucher à  Balterkinden. Quelques pièces d’artillerie , équipées 
à la hâte, m anquaient de la quantité de caissons et des m unitions néces­
saires. Un détachem ent de l’ex-régim entde Rovéréa, qui s’organisa sous 
les ordres du lieutenant De W erdt, formait l’avant-garde. On apprit 
qu’Andermatt était à Hcrzogcnhuchsée. D’Effinger, K irchberger e t les 
autres officiers bernois voulaient qu’on poussât sur Berne sans s’em bar­
rasser de lui; mais D’Erlach représenta, qu’on n ’avait pas assez d’artil­
lerie ; que les gens de l’Oberland et de la contrée de M orat qu’on soule­
vait, ne pourraient arriver devant Berne que le 19 ; que pendant qu ’on 
s’arrêterait devant les portes, Andermatt pourrait prendre Soleure et 
s’em parer des approvisionnements. Et il donna l’ordre de rétrograder 
sur cette ville afin d’y faire équiper de l’artillerie et régulariser les prépa­
ratifs pour la suite de la campagne. A peine ces dispositions é ta ien t- 
elles prises que le caissier des sels Wild arriva de Berné avec une lettre 
annonçant qu ’on trouverait les portes ouvertes et qu’il fallait m archer 
sans retard. A cet appel toute résistance cessa. Mais A nderm att, se 
hâtant de son cò le , arriva le môme soir à Kirchberg.
Dans l’Oberland l’insurrection commença le 18. Dès le 16 les chefs, 
réunis à Tlioun chez G atschct, s’étaient répartis les points où chacun 
devait agir. Le Gouvernement avait ordonné, pour le 18, la levée en 
masse de tous les hommes en éta t de prendre les armes. Mulinen para­
lysa l’effet de cet ordre par une circulaire écrite , dans la nuit du 17 au 
18, aux Statthalter de tous les districts, qui les inform ait de la m arche 
des Argoviens, de l’insurrection qui allait avoir lieu et les som m ait.de 
ne pas s’y opposer. En effet toute la contrée autour de Thoun se sou­
leva le 18, malgré quelque résistance de la part des fonctionnaires 
attachés au Gouvernement.
De Waltewille, d on ile  projet était d’enferm er le Gouvernem ent dans 
Berne, et qui pour ce motif hâtait l’insurrection soit du côté de Séeland, 
soit du côté de l’Obcrland, avait pris son quartier-général à une demi- 
lieue de la ville chez le colonel W urstem berger à W itlikofen. Dolder, 
qui n ’était guère belliqueux, tenta le 17 au soir un accomodement avec 
le comité directeur insurrectionnel; mais on voulait traiter avec lui seul, 
après que les autres conseillers exécutifs et les m inistres auraient 
donné leur démission. Comme il ne dépendait pas de lui d 'accepter 
cette condition, il consulta les ministres et surtout Verninac, son oracle 
absolu: d’après leur réponse il déclara au major de M utach, chargé de la 
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négociation p a r le  q uartier-généra l, qu’on s’opposait à celte décision. 
La garnison de Berne était forte de hu it à neuf cents hommes. Watte- 
wille voulut, comme on l’a d it, brusquer l’attaque avant qu’Andermatt 
vint faire sa jonction. Il envoya des exprès à cet effet dans le Séeland, 
l'O berland et au  commandant en chef D 'Erlach (1).
Effinger, en qualité d’officier expérim enté et familier avec le patois 
argovien prit le commandement de l’avant-garde ; il arriva à la pointe 
du jou r à Hindelbank. D e là  à Jegistorf il rallia une quantité d'Argoviens 
qui s’esquivaient pour retourner chez eux ; il rassem bla aussi, à l’aide de 
MM. de Slurler, Grafenried d’Ins et L u te rn au , les hommes qui a rri­
vaient par la route de Soleure ; puis il s’achem ina vers le Grauholz. Là 
sa petite troupe passée en revue se composait de deux cent vingt hom­
mes arm és de fusils, e t d’une trentaine d’anciens soldats de Rovéréa et 
du service de France. L’artillerie consistait en deux pièces de trois et 
quatre artilleurs sous les ordres du lieu tenant Nceser. On m it à la dispo­
sition de cet officier les hommes non armés. Q uand Effinger se disposa 
à prendre possession de la prem ière hau teur qui domine la campagne 
à d ro ite , elle é tait occupée par de l’infanterie helvétique et par quelques 
hussards. Mais cette troupe se replia sans tirer, et celle D’Effingcr encou­
ragée par cet accueil, s’élança en avant avec des cris. A ce moment La 
H arpe , com m andant du bataillon helvétique stationné en arrière du 
Grauholz, fit dem ander une entrevue à Effinger qu’il connaissait pour 
avoir servi avec lu i en Hollande. Des deux côtés on chercha à faire 
valoir ses forces et à intim ider son adversaire. Après quelques pourpar­
lers, auxquels prirent part, d’un côté K irchberger, de l ’autre Dolder, 
colonel de la cavalerie, La Harpe se retira derrière le ruisseau de Worb- 
l e n , le pont de la papeterie fû t occupé par six hommes et un  officier 
de chaque p a r t i , Effinger eut avec le gros de sa troupe la  hauteur du 
Grauholz, e t on dépêcha Dolder à Berne pour chercher des ordres. Il 
revint en annonçant que le Gouvernement était prêt à écouter des 
propositions et qu’il dem andait qu'on lui envoyât un officier dans ce 
but. Effinger se décida à se charger lui-m êm e de cette mission impor­
tante ; il en fit informer K irchberger et W agner restés en arrière, en les 
invitant à m archer toujours et à l ’attendre sur le Brcitfeld ; puis il piqua 
des deux avec le colonel Dolder. La Harpe qui les rencontra fil bander 
les yeux  à Effinger, mais il avait eu le tem ps d’observer que le gros de 
la troupe sur lè Breitfeld n ’excédait pas quatre à cinq cents hommes. 
Après qu’ils eu ren t traversé la porte inférieure et le pont sur l’A ar, on 
. Ota le bandèau des yeux d’Effinger et il m onta le Stalden aux cris de la
(1) M ém oires de D ’E rlach . B iographie de l ’avoyer D e M ulinen. H istoire de la révolu­
tion , par Mutach. M ém oires du colonel R odolphe D ’E fl in g e r .
foule qui saluait avec joie la vieille cocarde bernoise, malgré la pré­
sence du bataillon Clavel qui formait la haie. On le conduisit dans la 
dem eure du Landamman May, où le Conseil exécutif était rassemblé. 
L'arrivée de Dolder avec quelques hussards et l’avis qu’Andermatt était à 
Kirchberg avaient relevé les espérances du G ouvernem ent, d’autant plus 
qu’on croyait que les insurgés qui tenaient Soleure étaient compris dans 
l’armistice conclu avec Andermatt et qu’il n ’y avait rien à craindre de 
ce côté. On suspendit donc les préparatifs de départ qui avaient été 
autorisés, comme on l’a d it, par le Sénat la nu it précédente; et on 
arrêta de faire un appel à tous les amis de la constitu tion , principale­
m ent dans le canton de Y aud , pour qu’ils vinssent à l’aide avec de 
nouveaux efforts; autorisant en outre le départem ent de la guerre à 
lever un ou deux bataillons qui serviraient d’appui et de réserve aux 
troupes helvétiques (1). Rengger était encore occupé le 18 à rédiger des 
instructions pour des commissaires qu’il voulait envoyer en Argovie1,' 
quand il fut m andé à la séance du Sénat. En en tran t il vit Effinger à la 
fenêtre, qui observait sans gêne les mouvements des troupes dans la ville 
et les préparatifs de la défense ; le Sénat délibérait dans la salle voisine 
sur les propositions de capitulation, assez hau t pour être en tendu , et 
quoique la majorité se prononçât pour le refus, on entendait des voix 
s’exprimer pour l’accomodement ou pour qu’on fit comprendre au par­
lementaire qu’on pourrait capituler plus tard. Cependant au bout d’un 
quart d’heure on introduisit Effinger dans la salle des conférences, le 
secrétaire d’état de la guerre lui demanda fièrem ent si c’était lui qui 
avait fait au Gouvernement ces déraisonnables propositions? e t, sur sa 
réponse affirm ative, Schmidt répliqua : « Eh b ie n , nous attendons les 
» paysans, ils n ’ont qu’à venir, votre mission est term inée ». (2)
Effinger de retour près des siens les trouva avancés jusqu’aux Torf- 
hülten, et à une heure dix m inutes ils arrivèrent sur la hauteur en face 
de la ville et ouvrirent résolum ent un feu d’artillerie. Us le dirigèrent 
contre l’hôtel de ville et la maison May où siégeait le Gouvernement, 
un canon fut conduit au bas de la  descente devant la porte du pont, 
e t le lieutenant De XVerdt s’y établit avec les Rovéréa. Mais bientôt cet 
officier reçut une blessure mortelle. Kirchberg de la Loraine prit le 
com m andem ent à sa place. Le comité central arriva pendant le feu au 
carrefour des deux chemins. Effinger allait être obligé de s’arrêter 
faute de m unitions; alors une discussion aigre s’éleva entre les chefs, 
et W attewille lui reprocha d’avoir engagé l’action sans autorisation. 
Fort heureusem ent pour Effinger on entendit sonner la trompette pour
parlementer, et on vil un drapeau blanc se déployer sur le clocher de 
la Nydeck. Puis la porte du pont de l’Aar s’ouvrit, quelques m em bres 
de la municipalité s’avancèrent et dem andèrent de la part du Gouver­
nement ce qu’on voulait? On leur rem it une réponse écrite et ils ren­
trèrent dans la ville. Une dem i-heure après on vint inviter le comité à 
envoyer quelques-uns de ses m embres pour conclure une capitulation. 
De Wattewille s’y rendit avec quatre de ses collègues. En attendant le. 
résultat le feu cessa des deux côtés. Il n ’avait pas fait grand mal. Les 
coups des assiégeants, tirés aussi vivement que le nombre des pièces le 
perm ettait, avaient passé presque tous au-dessus des toits. Du côté 
dé, la ville on n ’avait fait feu que d’une seule pièce placée près de la 
porte d’en bas. Mais sur ce point la  mousqueterie avait joué activement 
par les m eurtrières. Le Sénat s’était séparé peu avant les prem iers coups 
tirés. La municipalité faisait des représentations pour qu’on épargnai 
up. désastre à la ville. Aussitôt après l’arrivée des parlementaires le 
secrétaire d’état Jenner se rendit officiellement chez le ministre de 
France : Celui-ci envoya son secrétaire Gandolphi conseiller de sa part 
au pouvoir exécutif de dem ander une suspension d’arm es, et il offrit 
d'assister à la capitulation ; les assiégeants dem andèrent quelles bases 
on proposait; il leur fut répondu que le Gouvernement était décidé à 
s’éloigner de Berne. Alors on entra en pourparlers. Le projet fut rédigé 
en, présence de Vcrninac et presque sous sa dictée (1). Lorsqu’on fut 
d’accord il proposa qu’on le soumit à un conseil de g u e rre , disant 
tout haut qu’il convenait de sauver par là l’honneur du Gouverne­
ment. Mais le commandant de place G audard, ancien officier au ser­
ti) Voici le texte de cette convention  :
« Le com m andant de la force arm ée h elvétiq ue . Voulant év iter  une effusion de sang 
» prolongée et désirant particu lièrem ent m énager la v ille  et les habitants de B erne, est 
» convenu de ce qui su it, avec M. Em m anuel Do W attew ille  au nom  du conseil de guerre  
» des troupes qui ont attaqué cette v ille  : Art. 1. Il y  aura suspension d'arm es dés la 
»-'signature du présent, entre les d ites troupes et les troupes h elvétiq ues. 2 . V ingt-quatre  
» heures après la  d ite signature les  troupes helvétiq ues évacueront la p lace. 3. L es chefs 
» des troupes en arm es contre Borne s'engagent à p r o cu r er , à l ’aide des autorités m u n i- 
» cipales. les voitures, charriots et attelages nécessaires pour la retraite des m em bres du 
» G ouvernem ent, de ses em ployés, de leurs fam illes et propriétés, ainsi que pour le service  
» de v in g t bouches à feu avec les m unitions nécessaires. L es arch ives, p ièces e t autres effets 
» qu'on ne pourra pas transporter seront respectés e tresteron t sous la garantie des contrac- 
» tants ; les m alades e t blessés dans les hôp itaux seront en tre ten u s , soignés et renvoyés à 
»‘ leurs corps. 4 .  L esch efs  des forces arm ées contre B erne garantissent au G ouvernem ent 
» le b b r e  passage ju squ’aux frontières des cantons de Vaud et Fribourg. 5 . S id e s  m em bres 
» d u  G ouvernem ent ou des em ployés isolés ne pouvaient pas partir avec leur corps, des 
» passeports leur seront dé livrés pour q u ’ils puissent voyager p lus tard en p leine lib erté . 
» S’ils éta ient obligés de laisser en arrière leurs fam illes e t leurs p ro p r ié tés , celles-c i 
» seront respectées. 6 . Les m in istres des puissances étrangères près de la R épublique h c l- 
» vétiqu e, leurs propriétés de toute nature restent sous la garantie du droit des gens. Les 
> chefs des troupes arm ées contre Berne respecteront leur caractère e t prom etten t de 
» procurer en tout tem ps des facilités pour se rendre partout où i l  leur conviendra d ’al-
vice de France, qu’on lit appeler à cet effet et qui comprit qu’on vou­
lait jeter la responsabilité sur lui et sur ses m alheureux compagnons 
d’armes, s’emporta, p rit W attewille à partie et s’écria « que le Gouvcr- 
» ncm ent conclurait pour son compte le traité qui lui p la ira it, mais que 
» l'honneur des troupes helvétiques leu r interdisait de souscrire à la 
» capitulation et de livrer une place que tout le corps d’officiers jugeait 
» parfaitem ent défendable. » A cet incident tous les yeux des assistants 
se tournèrent avec anxiété sur le chef de l’insurrection. De W attewillc 
répondit à Gaudard avec un sang-froid im perturbable : « Monsieur, je 
» ne vous connais pas et je  n ’ai rien à faire avec vous. » Puis se tour­
nant du côté de Verninac, il ajouta : « Vous voyez, m onsieur l’ambassa- 
» deur, avec quelle bonne foi ce Gouvernement procède. Par égard pour 
» vous et pour la nation que vous représentez, j ’ai accordé des conditions 
» beaucoup trop avantageuses ; m aintenant tout est fini et je  ne réponds 
» de la vie de personne. » Verninac pressa alors pour qu’on en finit, et 
la capitulation fut enfin signée, le même jour 18, à huit heures du soir. 
On l’exécuta des deux côtés de bonne foi. Mais les troupes qui étaient 
dans la ville, et qui avaient demandé instam m ent qu’on fit une sortie 
contre les insurgés, m ontrèrent un vif déplaisir à la nouvelle de la 
cap itu la tion , et le Gouvernement craignit que leur irritation u’éclalàt en 
désordres.
Pendant qu’on tra ita it, les troupes assiégeantes se grossissaient 
du corps de D’Erlach qui vint couronner le plateau de VAltenberg 
jusqu’à la Schoosshalde. Ce chef disposa aussitôt les bataillonsT sehar- 
ner, Diesbach, de Liebegg, Sutermeisler et les Soleurois commandés par 
G luz, aux approches de la ville. Mais vers six heures, ne recevant pas 
de nouvelles des négociations et supposant qu’on les traînait en Ion -
» 1er. 7 . Le général A nderinatt, les troupes sous ses ordres e t tous les autres corps h elvé-  
» tiques détachés sont com pris dans la présente capitu lation et'p ou rron t rejoindre, sans 
» être inquiétés, le G ouvernem ent qui se retiré de Berne : ils  recevront les v iv res, foiirril- 
» ges, chevaux et voitures dont ils auront besoin . A cet e ile t dos exp rès leur seront e x -  
> «liés pour q u ’ils reçoivent connaissance de la présente convention . Ces corps prendront 
■> le  p lus court chem in soit par Berne soit en d e h o r s , à  raison do cinq lieues par jour  
» au m oins. 8 . Les colonnes arm ées contre le G ouvernem ent sont égalem ent com prises 
» dans la convention . 9 . Avant la réunion des susdites troupes détachées celles qui ont 
» pris les arm es contre le  G ouvernem ent h e lvétiq u e  n ’entreront pas dans le  canton de 
« Yaud et de Fribourg, et aucune hostilité ne pourra avoir lieu d'ici là. 10. Pour assurer 
•>' l’exécu tion  de la présente  convention  deux  officiers de chaque côté seront échangés et 
i> resteront en étage ju sq u ’à son en tier  accom plissem ent. 11 Les doutes qui s ’é lèvera ient 
* sur quelqu'un des artic les seront in terprétés, par des com m issaires de chaque côté, en  
•- laveur des a s s ié g é s -» . , . . . . . .  . ..
■ » Ainsi conclu  à Berne le 18 sep tem bre 1802 au soir ».
Le com m andant en ch e f des!troupes h e lv é t iq u e s » ; . ' ■
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gueur pour donner à Andermatt le temps d’a rriv e r, D 'Erlach ordonna 
une marche en arrière afin de prendre une m eilleure position en cas 
de combat. Il eut une vive altercation vers la papeterie avec Neeser qu’il 
rencontra accourant avec scs deux canons contre Berne, et sans la pro­
tection de quelques-uns de ses gens, il aurait clé tué par les autres 
qui commençaient à l’accuser de trahison. Il continua néanmoins son 
mouvement en arrière par Jegistorf ju squ ’à F rau b ru n n en , et il mit 
par là les autres assiégeants dans une position critique non-seulem ent 
en ne leur donnant pas de renfort, mais en occasionnant, par l’exemple 
de sa re tra ite , la dispersion d’une partie du corps D’Effinger qui occu­
pait le poste important devant la  porte du pont. Après trois longues et 
pénibles heures celle porte s’ouvrit pour faire passage à Delisle, offi­
cier de hussards helvétiques, chargé de porter la  capitulation à Ander- 
matt. Effingcr crut dangereux de laisser voir à cet officier l ’état de 
désordre des assiégeants dans les environs ; il refusa de le laisser pas­
ser sous prétexte qu’il courait risque qu'on tirâ t sur lui à chaque pas, 
les insurgés n ’étan t point au fait des usages de la guerre vis-à-vis des 
parlem entaires; mais il lui donna sa parole de faire parvenir le même 
soir sa dépêche au général Andermatt sans qu’elle fut ouverte , et il la 
lui fit porter en effet par le capitaine Grafenricd de Blonay et par 
M. De Gingins. Andermatt faisait halte à Kirchberg pour reposer sa 
troupe et pour rétablir le pont. D’abord il ne voulut pas entendre parler 
de capitulation et, se fondant sur les ordres an térieurs du Gouverne­
m ent, il croyait devoir continuer sa marche sur Berne. Cependant des 
représentations répétées sur les dangers auxquels il exposait sa troupe 
le décidèrent à rassem bler ses officiers et à leur exposer l’état des choses. 
Ceux-ci furent d’avis d’obéir aux ordres du ministre de la guerre. An- 
derm att fit à contre-cœ ur prendre les armes au point du jour, et dirigea 
la marche vers les cantons de Fribourg et de Vaud, par Buchsée, Arberg 
et Moral. Ces faits prouvent suffisamment la fausseté des bruits qu’on 
fit courir sur une entente d’A ndcrm att avec, les chefs de l’insurrection. 
Ils ne pouvaient ém aner que des amis des timides supérieurs de ce mal­
heureux officier, qui voulaient à tout prix m asquer leurs torts directs.
Le Conseil exécutif décréta le m êm e soir la translation du siège du 
gouvernem ent à Lausanne (1). Dans la dernière séance, tenue à Berne 
le 19, on còmmuniqua au tribunal suprêm e cette décision, et un décret 
du Sénat témoigna aux tro u p es , par l’interm édiaire du ministre de la 
guerre, la satisfaction du gouvernement pour la bravoure e t la discipline 
qu’elles avaient m ontrées à l’attaque de Berne (2). Les membres du Con­
seil exécutif et du Sénat partirent le même jour, à l’exception deGluz, qui
(1) Protocole du Conseil exécu tif, du  18  septem bre 1802  , N ° 5.
(2) Ib id . du 19 d it ,  N ° 1 ,  2 .
se retira sans bruit à Soleure, et De W ieland, Gysendorfer et De Sayssurc, 
qui passèrent encore quelques jours à Berne. Le ministre de France 
suivit le Gouvernem ent; l’Espagnol et le Cisalpin restèren t»  pour a t­
tendre, » disaient-ils, « des instructions. » Tous les chevaux et toutes 
les voitures furent mis en réquisition. On n 'em porta des chancelleries 
que les objets les plus importants. Beaucoup de caisses d’archives mises 
sous scelles ne rejoignirent qu’après plusieurs jours le nouveau siège 
du Gouvernement. Dolder quitta Berne avec une forte escorte de hus­
sards; Verninac de même, et pour em pêcher qu’on ne les insultât, p lu­
sieurs Bernois les accom pagnèrent à W eyerm annshaus.
■La municipalité, afin de prévenir de son côté toute chance de désordres 
dans la ville, où le peuple était dans la joie, fit une proclamation enjoi­
gnant de g a rd e rie  silence à l’occasion du départ du G ouvernem ent, et 
interdisant le déploiement de drapeaux, tirs d’armes à feu et acclam a­
tions (1). Dès le dimanche suivant, la réconciliation paraissait unanim e 
à Berne, chacun s’occupait de ses affaires, sans défiance de ses adver­
saires de la veille. Les fonctionnaires civils e t m ilitaires p riren t polim ent 
congé de leurs connaissances (2). Seulement la sortie des troupes helvé­
tiques fut m arquée par un acte odieux: l’ancien bailli Sinner de Beau- 
mont, s’étant présenté im prudem m ent sur leur passage, près de la porte 
d’en haut, avec une cocarde rouge et noire, fut frappé d’un coup mortel. 
Les dernières troupes helvétiques partirent le 21, em m enant avec leurs 
pièces de campagne vingt pièces de grosse artillerie de l’arsenal, con­
formément à la capitulation. Le 19 après midi, D’Erlach, renforcé par le 
bataillon de Goumoens, qui arriva d’Arau, se reporta à la papeterie, en 
face de la réserve d’Andermatt qui défilait, e t le 20 il arriva devant 
Berne à la tète des Argoviens et des Soleurois. Les Oberlandais s’y re n ­
dirent de leur cô té , conduits par Ch.-R. Steiger, de W immis, e t par 
Kirchberger de W yl. Devant la porte d’Arberg stationnaient les Seelan- 
d a is , commandés par Grafenricd d’Interlakcn et Fischer de R eichen­
bach, et devant la porte d’en hau t deux autres troupes venant de la di­
rection d’Avenches et de Morat, sous les ordres du colonel H errensch- 
wand. Trois cents jeunes paysans arm és de faulx et quelques habitants de 
Berne, qui désiraient partager les honneurs de l’entrée en ville sans avoir 
couru les dangers de l'en treprise , se joignirent à ces troupes (3). Cette 
entrée eu t lieu à deux heures après m id i, au milieu des témoignages 
d’allégresse des habitants, qui saluaient avec attendrissem ent les vieilles 
couleurs et la marche bernoise, à laquelle se rattachaient tant de doux
il) Publication  de la m unicipalité de Berne, du 19 septem bre 1802.
(2) M ém oires du colonel R . D 'Effinger.
(3) M ém oires d eD 'E rla ch .
souvenirs. Un petit nombre de paysans étaient en un iform e, mais tous 
étaient bien vêtus et arm és ; des branches d 'érable ornaient leurs cha­
peaux.
Malgré l’incertitude du droit, De W attewille cèd a le  prem ier rang à 
D’Erlacb, qui était plus âgé, et retint l’ardeur de son cheval pour qu’il 
ne le dépassât pas (1). Le point le plus important était gagné par la prise 
de Berne.
CHAPITRE VII.
Suites immédiates de la prise de Berne jusqu’à f  ouverture de la. Diète 
de Schwyz ; i8—27 septembre 1802-
Depuis la naissance de la République helvétique, on avait vu bien des 
changem ents , mais aucun d’eux  n ’avait été plus compromettant pour 
l’existence de l’E tat et pour le principe unitaire, que cette expulsion du 
G ouvernem ent de sa capitale par l’insurrection armép. Les dangers de 
la lutte, qui avaient paru longtemps éloignés et faciles à conjurer, écla­
taient de tous côtés , et la force de ce Gouvernement était réduite en 
poussière. En vain la France et l’Autriche avaient-elles reconnu et traité 
l’Helvétie comme Etat régulier et indépendant. Que feraient-elles, que 
feraient les autres puissances, m aintenant qu’elle était réduite à deux 
ou trois cantons, et que tous les autres faisaient scission? La seule p ré­
rogative dont le Gouvernement restait en possession, les rapports diplo­
m atiques, ju sq u ’à .quand  en jouirait-il?  Toutefois, cet a ttribu t n ’é­
tait pas sans im portance, surtout à raison de ce que le parti opposé ne 
form ant pas un tout compact et un i, c’étaient plutôt diverses insur­
rections qui n ’avaient de commun que leur opposition au régim e uni­
taire. Aussi les hommes qui avaient à cœ ur de donner à la Suisse une 
forme correspondante à l’ancien état historique du pays, désiraient-ils 
vivement d’organiser un lien entre elles.
Aucun lieu ne paraissait plus propice à la restauration de l'ancienne 
confédération, que celui où elle avait pris naissance. Les cantons pri­
mitifs avaient posé les arm es après l’arm istice conclu avec An dermal t, et 
ils avaient contemplé immobiles le bom bardem ent de Zurich. Les com­
missaires des trois cantons envoyés à Berne avaient même affecté vis- 
à-vis du Landam m an Doldcr un esprit de rapprochem ent. A leur retour 
chez eux, ils annoncèrent que le m inistre de France leur avait conseillé
de ne pas se lier avec les villes ou les cantons aristocratiques; et de se 
lenir clans leurs frontières; que par là ils m aintiendraient la bonne opi­
nion qu’on avait d’eux à Paris. Cependant, dès que les événements de 
Zurich et d’Argovie furent consommés, les cinq cantons d’Uri , Schwyz, 
Unterwald, Claris et Appenzell se concertèrent, rom pirent avec le Gou­
vernem ent et invitèrent, par une vive proclamation, leurs compatriotes 
des au tres cantons de se réun ir à eux. « La carrière du Gouvernement 
» soi-disant helvétique est flétrie à jam ais par l’acte odieux qui la ter- 
» mine. Pour consolider son pouvoir tyrannique , il s’est fait un jeu de 
» verser le sang des citoyens, et la paisible capitale d’un canton, malgré 
» ses efforts conciliants, a été la prem ière victime d’un brigandage. Re- 
» connaissez à ce tra it l’esprit des tyrans qui vous ont trompés si sou-. 
» vent par leurs prom esses, qui ne se disent amis de la patrie que pour 
»,1a dominer mieux. Nous sommes résolus à la sauver, cette patrie, et 
» nous allons m archer dans ce but. C’est en amis et en frères que nous 
» entrerons dans les autres cantons. Nous protestons que notre intention 
» sincère est d’établir un partage égal de droits et de libertés entre les 
» villes et les campagnes, et que l’union des cantons soit cimentée par 
» un gouvernem ent central que tous organiseront en commun. Mais 
» nous ne pouvons pas y parvenir seuls, et. nous vous requérons, loyaux 
» et fidèles confédérés, de nous assister et de m ettre fin ensemble à 
» l’action destructive des factions. Si l’exemple de nom breux change- 
» m enls de systèmes dans l’un des plus puissants Etats de l’Europe, si la 
» révolution de notre propre patrie, qui n ’a duré que trop longtemps, si 
» une guerre qui a porté la dévastation dans nos montagnes et dans nos 
» vallées, ont fait toucher au doigt la nécessité de faire abstraction des 
» privilèges d’autrefois, et de lier par des droits égaux les pays autre- 
» fois souverains cl su je ts , nous sommes certains que vous vous ren- 
» drez à ces leçons, à ces exem ples, que vous renoncerez à tous droits 
» exclusifs, et que vous-reconnaîtrez à vos anciens sujets, comme à des 
» frères devant la loi, les mêmes libertés dont vous jouissez dans vos 
» Elats respectifs. Dans cette prévision, nous vous invitons à envoyer,
» le 24- de ce mois, deux d 'entre vous, dont un appartenant au chef-lieu 
» et un à la cam pagne de votre can to n , pour délibérer sur les in térêts 
» de la patrie avec vos frères des cantons dém ocratiques, chez lesquels 
» le repos et l’ordre précédent sont rétablis par l’assistance de Dieu. El 
» vous, villes et campagnes qui avez été jadis soumises à notre Gouver- 
» neincnt ou à celui d ’autres Etats, pays constitués avec des droits iné- 
» gaux, vous êtes invités et requis de faire cause commune avec nous,
» de vous allier à nous sur un pied d 'ég a lité , et de ne plus reconnal- 
» tre en Suisse d’au tre  G ouvernem ent que celui que vous instituerez 
» vous-mêmes. Envoyez aussi vos députés le 24 septembre et comptez,
» non sur de vaines paroles d’am itié, mais sur une réelle et active assis- 
» tance. Si des contrées entières étaient assez m alheureuses pour se 
» défier de nous, et assez faibles de cœur pour vouloir se faire un sort 
» à part, nous ne pouvons rien pour celles-là, sauf de prier Dieu de leur 
» ouvrir les yeux et de rem plir leurs cœurs du véritable am our de la 
» liberté et de l’ordre.
» Comme il ne serait pas équitable que tout le poids du maintien de 
» la p a ix , le soin de protéger la sûreté de la Diète et de comprimer les 
» influences nuisibles, retom bât sur nous seuls, nous vous invitons, chers 
» amis et confédérés, à m ettre su r pied, dans vos cantons respectifs, le 
» nombre d’hommes bien arm és ci-après : vos députés voudront bien 
» apporter les états constatant la  mise sur pied, afin que les détache- 
» m ents soient placés sous le même commandement que nos ressortis- 
» sants; savoir : Zurich, 2,000 hommes ; Berne, 3,000; L ucerne, 1,200,; 
»F ribou rg , 800; Soleure, 800; Schaffouse, 500; Bàie, 500; G risons, 
» 2,000; Bellinzone, 600 ; L ugano, 600 ; T hurgovie, 500; Saint-Gall, 
» 1,200; Baden, 400; les Etats démocratiques, 6,000 ; ensemble, 20,000 
» hommes. Vous reconnaîtrez la nécessité de cette dem ande, et si l’un 
» ou l ’au tre  des cantons n ’était pas en état d’y satisfaire, il com prendra 
» que la présence de ses députés serait sans objet dans un congrès où 
» tout repose sur l’égalité des droits et des charges. Comme la constitution 
» des deux cantons de Claris et d’Appenzell a détaché plusieurs contrées 
» im portantes des cantons de laL in th  et du Sentis, celles-ci sont invitées 
» à faire connaître leur volonté et leurs besoins à la Diète par l’inter- 
» médiaire des députés de la ville et du pays de Saint-Gall, et elles doi- 
» vent aussi contribuer au contingent de 1200 hommes assignes à Saint- 
» Gall » (1).
Après que la conférence eut expliqué dans cette proclamation les 
principes nouveaux et libéraux d’après lesquels elle prenait en main 
l’œuvre de la restauration féd éra le , elle adressa le même jou r la lettre 
suivante à Andermalt (2) : « M onsieur le gén éra l, la dispersion de l’ex- 
» gouvernem ent cen tra l, effectuée par la force, vous m et à même de 
» ne plus reconnaître cc régime né d’une faction et établi par un petit 
» nombre d’hommes. Vos obligations envers lui ont cessé, et comme les 
» troupes sous vos ordres n ’appartiennent plus à un G ouvernem ent 
» régulier, toute résistance qu’elles opposeraient aux troupes et aux 
» Etats dém ocratiques, toute agression contre des villes, villages ou 
» individus seraient considérées comme des hostilités qui les rendraient
(1) Appel des cantons démocratiques d’Ury, Sclnvyz , Unterwald, Claris et Appenzell 
aux habitants des anciens cantons aristocratiques et des pays sujets.
(2) Les habitants des cinq cantons démocratiques d’Ury, Schwyz , Unterwald, Claris 
et Appenzell à M. le général Andermatt, commandant en chef des troupes helvétiques.
» directement, responsables. Vous pouvez au contraire, Monsieur le gé- 
» n éra l, vous, vos officiers e t vos soldats ren trer tranquillem ent dans 
» vos foyers. Vous n’y serez point in q u ié tés , pourvu que vous vous 
» comportiez en gens paisibles. Lorsqu’un Gouvernem ent central régu- 
» lier sera institué par les cantons, il aura  égard à vous, Monsieur le 
» général, et à vos officiers dans la formation d’un nouvel éta t militaire. 
» Nous vous requérons de faire part de la présente notification à ceux-ci 
» et aux troupes q u ’ils com m andent, et de nous com m uniquer vos in- 
» tentions, dans le délai de trois heures dès sa réception , en déclarant 
» catégoriquem ent si vous voulez m ettre fin à la guerre civile ou être 
» considérés comme des ennem is agissant en troupe irrégulière e t en 
» opposition au repos et à  l’ordre public, qui doivent être traités en 
» conséquence. »
Dix-huit cents hommes d’Ury, Schwyz, U nterwald et Glaris, sous les 
ordres d'Auf der Mauer, ancien officier de la légion italique, passèrent 
im m édiatem ent le tirunig; ils arrivèren t, le 22 septem bre, à Berne, 
après avoir franchi en soixante-deux heures trente-trois lieues de mon­
tagnes et de lacs. La p lu p art, même les officiers, n ’étaient pas en un i­
formes ; une branche verte ou une plume de coq ornait leur chapeau 
noir retroussé. Leur habillem ent consistait en une veste courte bleue, un 
gilet de laine, des pantalons de cuir noir; leurs armes étaient des cara­
bines rayées, en bon état, parce qu’elles étaient la propriété de chacun 
d’eux. La plupart portaient des cartouches dans leurs poches, fort peu 
des gibernes ou des havresacs. Il n ’était guère question de discipline. 
Le com m andant partageait l’autorité avec un jeune capucin de Schwyz 
nommé L ucius, qui portait sur sa soutane une ceinture rouge et rose, 
et qui s’adressait à son m onde, comme les officiers le faisaient aussi, 
avec l’épithèle de M essieurs (1).
Depuis la retraite d ’Anderm att, la position de May comme commis­
saire à Zurich était intenable. Privé de tous moyens de force, il était 
réduit au rôle de m édiateur entre des partis irrités, et on pouvait prévoir 
que dès que la rupture éclaterait, Zurich et tout l’est de la Suisse étaient 
perdus pour le Gouvernem ent helvétique (2). Des détachem ents arm és, 
conduits par des officiers de la ville, parcouraient le pays contrairem ent 
à la convention du 15 septem bre. Le 18, la  bourgeoisie prit les armes et 
somma la municipalité et la cham bre communale de nommer une com­
mission composée d’un petit nombre de notables citadins, qui s’adjoin­
draient un nombre égal de citoyens de la  campagne, pour rédiger une
(1) B iographie d e  l ’avoyer D e M ulinen , par W urstem berger. M ém oires des colonels  
R od. et A lb. D ’Effinger.
(-2) D épêche du com m issaire May au Conseil ex écu tif, 19 septem bre 180-2.
constitution basée sur l’égalité des droits. Ces corps, déférant à l’invita­
tion, nom m èrent G. Hirzel, C. Escher, J. Reinhard, D. Wyss, G. Ott et C. 
Finsler. Ceux-ci désignèrent, dans les différents districts, des électeurs 
qui choisirent, pour représenter la campagne, W alder, Bodmer de Wuf- 
lingcn , Gans, Hausammannj, R ychner e t l’ancien conseiller Steiner de 
W interthur. Cette commission de constitution s’adjoignit quelques mem­
bres de la chambre communale de Zurich qui s’était dissoute, C. Escher, 
J. Pestaluzzi, S. W yss, J. Rahn, C. Sulzer, èt quatre militaires, Mcycr, 
Ziegler de la v ille , Brandi in et Bleuler de la campagne ; ainsi renforcée, 
elle devint le G ouvernem ent provisoire du canton et notifia son installa-, 
tion à May (1). Celui-ci répondit que les derniers événem ents ayant in­
tercepté les communications avec le Gouvernem ent helvétique, il recon­
naissait la  nécessité qu’une adm inistration provisoire se chargeât de la 
direction du canton. Il ajouta que si lui-m êm e avait conservé quelque 
influence, bien que privé de toute force coercitive, il l’avait dù à la 
stricte im partialité qu’il s’était p rescrite , et il recom m anda au  conseil 
provisoire d’éviter les mesuréSÿrétroactives et de ne tolérer aucun acte 
hostile entre les partis (2). May annonça ensuite aux Statthalter de dis­
tricts l’installation de ce Gouvernement provisoire, en les invitant à la 
notifier aux tribunaux  de districts, aux m unicipalités et à tous les ci­
toyens ; mais ils devaient eux-m êm es se considérer comme congédiés 
dès ce moment ou attendre à leurs places les ordres du Gouvernem ent, 
en s’abstenant d’actes officiels spontanés |3). Telles furent les dernières 
dispositions de May; il ren tra  dans son pays et dans la vie privée, aVec 
la conscience d’avoir agi pour le m ieux dans des circonstances très- 
difficiles, et la reconnaissance générale l’accompagna dans sa retraite.
Le 25, le trésorier G. Hirzel et le juge W alder allèrent représenter le 
canton de Zurich à la Diète de Schwyz, et le Gouvernement provisoire 
envoya à Schwyz deux canons, des m unitions, des artilleurs et un dé­
tachem ent de dragons. Le 28, il requit chaque commune de m ettre sur 
pied un certain nombre d ’hommes de l’âge de dix-huit à quarante ans 
et de les pourvoir d’arm es et de d’uniforlnes. Dès le lendem ain on put 
faire partir pour Berne un bataillon commandé par le lieutenant-colonel 
Ziegler. La plus grande partie de la campagne se ralliait sincèrem ent à 
la  ville, et les m écontents, voyant leur nombre dim inuer de jour en 
jour, se contenaient ou s’éloignaient. •.*»
A Berne tout semblait re tourner à l'ancien régime. L'écroulement 
subit du Gouvernement unitaire et la vue des anciennes couleurs ber­
l i )  Le G ouvernem ent provisoire  tie Zurich au com m issaire May , 2.'l septem bre 1802.
(2) R éponse de May , du 21 d it. ' 1
(S) Circulaire du com m issaire May aux Statthalter des districts du canton de Ziirièh , 
21 septem bre 1802.
noises excitaient l’enthousiasme du peuple et des chefs du parti absolu- 
liste, q u i , habitués à juger les rapports politiques d’après les règles 
étroites du droit privé, croyaient à la possibilité de la restauration com­
plète de l'ancien régime, malgré les cinq ans de révolution qui en avaient 
détruit les bases. D’autres désiraient au contraire qu’on facilitât l’ad­
mission au Gouvernement, aux droits de bourgeoisie et d’autres conces­
sions encore. Le 21 septem bre, après une convocation faite suivant 
l’ancien usage par les huissiers, les conseils et bourgeois de Berne s’as­
sem blèrent sous la présidence de l’ancien avoyer De Mulinen ; ils 
décrétèrent de signifier leur réinstallation soit au pays soit aux an­
ciens cantons, e t nom m èrent une commission de dix membres chargée 
d’adm inistrer et de rédiger un projet de constitution (1).
Dans la proclamation adressée au p a y s , « les avoyer, conseils e t ci­
toyens de la ville et république de Berne tém oignaient à tous leurs 
fidèles ressortissants de la ville et de la campagne leur gratitude et leur 
bienveillance. Ils tendaient une main deoaix  à tous ceux qui, dans des 
temps m alheureux, s’étaient laissés égarer ; mais en même temps ils 
prenaient le G ouvernem ent d’une main ferme et puniraient sévèrement 
quiconque porterait désormais atteinte à la paix publique, à l’honneur 
et à la propriété des citoyens. Enfin ils feraient tout ce qui dépendrait 
d’eux pour raffermir l’édifice de l’Etat ; on voulait faire alliance intime-' 
ment, avec le pays et changer la constitution, en sorte qu’aucun homme 
de mérite ne fut exclu des emplois civils et militaires » (2). Dans une pro­
clamation séparée on rem erciait les Argoviens des efforts courageux 
qu’ils avaient faits pour sauver la patrie, et on les assurait « que Berne 
les recevrait comme une tendre mère et prendrait soin d’eux avec solli­
citude » (3). On ôta le com m andem ent en chef à D’Erlaeh, sous prétexte 
d’ùnc blessure qui entravait son activité, mais en réalité parce qu’il était 
trop absolu et trop entreprenant, et on nomma Emmanuel De W attewille 
général des troupes bernoises.
A utfa it Berne n ’adhérait guère à l’égalité des droits proclamés par 
les cinq cantons démocratiques, et quand leurs troupes, en en tran t dans 
le can ton , voulurent y répandre cette proclamation de p rincipe, une
(1) Les m em bres nom m és éta ien t : l'ancien banneret F ischer ; l ’ancien conseiller H al­
le r;  le  capitaine De M u lin en , Ills de l'a v o y er; le  professeur Tscharner; l ’ancien bailli 
T scham er De S a in t-J e a n ;  l ’ancien bailli Freudenreich, de T horberg; De G rafenried, se i­
gneur de B urgistcin  : De F risch ing , ex-seign eu r de W yl : De Jenner, ancien trésorier ; le 
colonel De S in n er, de Pavcrne. Ils s ’adjoignirent le  capitaine Bag  et l’avocat Gruber, de  
la bourgeoisie, l'ex -p réfe t do 1 O berland F isc lie r , R in g ie r  et Seelm atter, A rgoviens.
(2) Les avoyer, conseils e t c itoyens de la ville, e t R épublique de Berne à leurs fidèles  
ressortissants de la v ille  et de la cam pagne, 21 septem bre 1802.
Cl) Les m êm es aux chers e t fidèles ressortissants de l'Argovie ; m êm e date.
vive discussion s’éleva entre les chefs. Berne n ’envoya qu’à titre provi­
soire un député à Schwyz, c’était l’ancien conseiller Sinner de Worb. 
Dans la commission des Dix, où le professeur Tscharner était le porteur 
de parole le plus influent des absolutistes et Mulinen celui des modérés, 
ce dernier obtint que le député à la Diète aurait pour instruction de 
fortifier l’autorité fédérale plutôt que de la laisser aussi détendue qu’elle 
l ’était autrefois. On était unanim e à Berne pour redem ander la réunion 
de l’Argovie si rapprochée par les m œ urs, les lois et le langage. Quant 
à Vaud, il y avait moins d’accord ; l ’état de l’opinion et la différence de 
langue faisaient naître m ainte objection. On sentit la nécessité de fixer 
les esprits sur ce point, et une proclamation du général De Watlewille 
annonça aux Vaudois, de- la part de Berne*, « la  ferme volonté de leur 
laisser entière liberté sur le choix du Gouvernem ent qu’ils estimeraient 
propre à les rendre heureux. Quelque fut leur choix, on leur assurait, 
de la part de leurs anciens gouvernants, l’oubli du passé : non-seu­
lem ent Berne n’attaquerait pas le pays de Vaud, mais il le protégerait, 
s’il en exprim ait le désir; ce n’est pas à la Suisse qu’on faisait la guerre, 
mais à l’intrusion d’un régim e incompatible avec la  paix intérieure des 
cantons » (1).
Une violente publication du préfet national Monod répondit à celle de 
De W attewille.
Le même jour, le Gouvernem ent provisoire bernois nomma aux fonc­
tions de préfet national du canton de Berne réuni avec l’Oberland et 
l’Argovie, D .-R . Bay, qui les avait déjà remplies à Berne. Il déclara que 
les institutions existantes étaient provisoirement m aintenues pour éviter 
que le cours de In justice  e t de la police ne fut arrê té , et qu ’on ferait 
seulem ent parmi les fonctionnaires les changements que la confiance 
du Gouvernement rendrait nécessaires (2).
Des volontaires se présentaient à Berne en tel nombre pour soutenir 
le régime de la restauration, qu’il fallut en renvoyer une grande partie. 
On organisa trois bataillons de ligne; l’un, commandé par Kirchbergcr 
de Loraine, était principalem ent composé de déserteurs helvétiques; le 
second, d’anciens soldats de Rovéréa, sous les ordres du major May; le 
troisièm e, d’Oberlandais, conduit par Gatschet.
Le départ de Verninac avec le Gouvernem ent helvétique était un 
mauvais présage pour le parti aristocratique, qui se reprochait d’avoir 
fort négligé ses rapports avec lui. On avait prétendu qu’une histoire de 
la révolution française l’indiquait comme ayant été commissaire du
(I  ) L e général com m andant d es troupes bernoises, au nom  de la Commission souveraine  
représentant le  canton de B er n e , aux habitants du Pays de Vaud ; B er n e , 23 septem ­
b re  1802.
(2) Proclam ation de la Com m ission d ’E ta t , du m êm e jour.
Gouvernement à Avignon à l'époque où Jourdan surnommé Coupe- 
Tête y exerçait ses brigandages, et pour ce motif aucun patricien ne 
lui avait fait visite. M aintenant on tâcha de raccommoder cette négli­
gence en envoyant près de lui à Lausanne l’ancien bailli Freudenreich. 
Mais la tentative n ’eut pas de succès; le Conseil.exécutif enjoignit au 
bailli de quitter Lausanne au plus tôt; il ne put pas voirVerninac et il eut 
seulem ent une visite du secrétaire Gandolphi, qui lui dit que le ministre 
n ’aurait pas pu le recevoir comme envoyé de la commission d'Elat de 
Berne ; au surplus il l ’assura qu’il ferait passer au Gouvernem ent français 
la lettre dont il était porteur, e t qu’il n ’était point mal disposé pour 
ce canton. Haller, fixé à cette époque à Paris comme banquier, tém oi­
gnait une grande sympathie pour Berne ; il conseillait fortem ent dans 
ses lettres qu’on ne se servit plus de l’expression de sujets, e t qu’on 
renonçât à l’idée de recouvrer le canton de Vaud (1).
La commission des Dix résolut d’envoyer M ulinen, l’un de ses mem­
bres, à Paris. Quoiqu’il soupçonnât que son collègue Tscharner poussait 
à cet avis pour se débarrasser de lu i, M ulinen accepta. On le m unit de 
lettres pour le Prem ier Consul, pour Talleyrand et pour Markow, am ­
bassadeur de Russie; on verra que cette dernière recommandation nuisit 
à sa mission. Il choisit pour l’accompagner Stettler, secrétaire en chef 
du départem ent des alfa ires étrangères, et il arriva, le 28 septem bre, à 
Paris. On reviendra plus tard sur ses actes.
Sur ces entrefaites, le congrès de Schwyz s’était grossi d’une dépu­
tation des Grisons. Bientôt après, MM. Zellweger e t De Salis Sils arri­
vèrent â Berne pour proposer, de sa part, un plan de défense commune 
et la nomination de Bachmann comme général en chef avec Auf der 
M auer sous ses ordres. Le général De W attewille jugea cet arrangem ent 
cdnvenable, et la Commission d’Etat l’accepta (2). On s’engagea à pour­
suivre le soi-disant G ouvernem ent helvétique ju squ ’à ce qu’il fut dissous 
ou expulsé de la Suisse ; les cantons déclarèrent d’ailleurs, qu’ils ne 
s’im niisceraient point dans leurs constitutions intérieures respectives, 
pourvu qu’ils sc m issent en état, de fournir l'assistance militaire que 
l’intérêt général demandait. Un conseil fédéral de la  guerre devait rece­
voir les rapports du général en chef Bachmann (3).
A Lucerne on s’était attendu dès le 17 septem bre à une attaque de la 
part des petits cantons. La municipalité demanda qu’on retirât les cinq 
ou six compagnies d’infanterie helvétiques qui composaient la garnison, 
leur présence pouvant provoquer une attaque qu’elles étaient incapables
(1 ) M inutes orig inales de la Commission des D ix ; séance du 25  septem bre 1802, N ° 2.
(2) Ibid. du 28  sep tem bre, N ° 1.
(31 Convention entre le  congrès des Etats d’Ury, Schw yz , U n terw a ld , C laris, Appen­
zell et Grisons réunis à S ch w y z , et le  canton de Berne, 25 septem bre 1802.
de repousser. Le 20 au soir cette troupe reçut l’ordre de départ et 
l’exécuta aussitôt (1). Dès la nuit suivante Keller, préfet national, as­
sura la conférence des trois cantons à Schwyz des dispositions amicales 
de son E ta t , ajoutant que Lucerne espérait de n ’être point traite en 
e n n e m i, au cas d’une marche de leurs troupes au travers de son terri­
toire (2). Malgré cette attitude prudente un mouvement préparé par un 
comité de restauration éclata dans la ville. L 'ex-préfet et sénateur Gen- 
hard et Schillinger de W eggis, ancien capitaine au service d’Espagne, 
qui en voulaient à Keller parce qu’il les avait compromis dans une in­
formation , entreprirent de conduire contre la ville des handes de pay­
sans en armes. Dans la nuit du 21 au 22, Schillinger réussit à en 
am euter un assez grand nombre. Aussitôt le p réfe t, la municipalité cl 
quelques notables se réunissent à l’hôtel-de-ville. A un signal donné 
quatre campagnards se rendent dans cette assemblée pour exiger au 
nom du peuple, que les fonctions de préfet national cessent sur-le- 
cham p, que la ville nomme une.commission conjointement avec la cam­
pagne, et que la force arm ée «jujj entoure la ville soit admise dans les 
m urs. Keller répondit avec feriheté q u ’il croyait devoir ne point aban­
donner ses fonctions dans de telles circonstances, et il quitta l’assem blée. 
Le soir Schillinger s’avança avec une troupe armée par la hau teur du 
Wesemli, et une seconde parut du côté de la porte d’en haut vers l’ho- 
pital; toutes deux dem andaient l ’entree en ville. Les commissaires de 
la municipalité autorisèrent l’introduction de cent cinquante hommes. 
Mais à peine eurent-ils passés la foule suivit, e t ils furent m aîtres de la 
ville. Schillinger jugea le moment favorable pour tirer vengeance du 
préfet Keller et, à  dix heures du soir, il entra l’épée à la main, suivi d ’une 
trentaine de scs adhérents, à la préfecture où il espérait de le re n ­
contrer. Ne l’y trouvant pas il se rendit à son domicile; Keller lui o e p  
m anda avec sang-froid ce qu’il voulait; Schillinger le constitua prison­
nier sous.la garde de ses hommes. Mais, à la nouvelle de celte arresta­
tion, une troupe de citoyens prit les arm es, se rendit chez Keller?.»le 
président de la m unicipalité en tète, chassa les sentinelles et délivra le 
m agistral respecté. Le lendemain il se rendit sans escorte et avec fer­
meté à la préfecture.
Le 23 au matin , les autorités reçuren t de Schwyz l’injonction que la 
ville se réunit à i a  cam pagne, qu’on envoyât deux députés et qu’on 
équipât 1,200 hommes pour contingent du canton, avec l’avis qu’on ne 
reconnaissait plus ni régime helvétique ni préfet.
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 22 septem bre, N° 4, 5 , 7 .
(2 ) Lettre de K e ller , préfet national de L ucerne, à la conférence des trois cantons à 
S chw yz , 21 septem bre 1802.
Dès ce moment Lucerne se déclara libre vis-à-vis de ce Gouverne­
ment, et on élut une adm inistration intérim aire, composée de cinq ci­
toyens de la ville et de cinq de la campagne, sous le nom de Commission 
centrale provisoire. Elle choisit l’ancien avoyer Kruss pour président et 
Genhard pour vice-président. Keller ne se soum it à déposer ses fonctions 
que sur des sommations réitérées de cette autorité, et il protesta contre la 
violence. Le même jour arrivèrent quatre compagnies des petits cantons 
commandées par H auser; elles séjournèrent quelque temps et n 'exercè­
ren t pas de mauvais procédés. Les tribunaux, la Chambre adm inistrative 
e lles municipalités restèrent provisoirement en fonctions en attendant la 
nouvelle constitution , mais l’ancien droit de la ville cl celui des divers 
bailliages devait ren trer en vigueur. La Commission centrale proclama 
que la ville renonçait à scs anciens privilèges politiques. Pour effacer 
tous vestiges de dissensions on décréta que la barque cannonière Hel­
vetic serait brûlée solennellement. En effet, après avoir enlevé les agrès 
on la remplit de m atériaux combustibles et on y mit le feu. La Com­
mission centrale luccrnoisc parut prendre pour modèle dans ses actes 
la Commission d’état de Berne (1).
A Soleure, les avoyer, conseils et bourgeois se réuniren t aussi à l’exem­
ple de Berne et élurent une Commission de onze membres, la plupart 
patriciens, qu’on chargea de la direction des affaires e t de préparer une 
constitution. Une proclamation, en portant ces actes à la connaissance 
du pays, annonça que les droits de la ville et de la campagne seraient 
réglés à leur satisfaction m utuelle et qu’aucune charge nouvelle ne se­
rait imposée autrem ent que par le vote libre des citoyens (2). D’ailleurs 
tout dem eura assez calme dans ce canton ; quelques adversaires décidés 
de la contre-révolution s’éloignèrent.
-% Bàie, la nouvelle du bom bardem ent de Zurich avait été l'équivalent 
d’une déclaration d’indépendance. Le 14 septem bre la troupe helvéti­
que ayant extrait quelques arm es de l’arsenal, la bourgeoisie alla en 
foreehôccupcr ce poste et déclara q u ’elle ne souffrirait pas qu'on tournât 
ces arm es contre des frères; R ihyner, ancien officier au service de 
France, fut nommé com m andant de place, au lieu de R. Frey qui prit la 
fuite. On força aussi le président de la m unicipalité Buxtorf à abdiquer, 
et on le remplaça par l'ancien m aître tribun Mérian. Puis on chargea 
ce m agistrat d’aller représenter Bàie à la Diète des Etats démocratiques 
et de faire alliance avec eux. Un comité de huit délégués de la ville et
(1) R apports du préfet national K eller, au protocole du Conseil ex écu tif , du  27 sep ­
tem bre 1802, N ° 12, 13 Proclam ation de la Commission centrale provisoire aux habitants  
du canton de L ucerne ; 24  d it. Annales d eP o sse lt de 1804 , t. I I I , p . 203.
f2) Les avoyer, Conseils et bourgeois de la v ille  et du pays de Soleure à leurs chers  
concitoyens de la v ille  et de la cam pagne : 22  septem bre 1802.
T.  H.  l ü
d’un pareil nombre de campagnards fut chargé de préparer une consti­
tution. R ihyner, préfet national, se retira  à Liestal et demanda des ins­
tructions au Conseil exécutif à Lausanne ; on lui répondit vaguement 
qu’il devait faire ce qui serait en son pouvoir pour m aintenir les bons 
citoyens dans leur fidélité et pour faire tète à l’anarchie (1).
A Schaffouse , la ville confirma la déclaration de liberté de février 
1798; puis on établit des comités mixtes de la ville et de la campagne. 
Le rétablissem ent des bourgm estres et conseils fut provisoirement dif­
féré; les fonctionnaires helvétiques continuèrent leurs fonctions, mais 
on envoya deux députés à Schwyz.
A Appenzell, on lira au sort, dés le 16 sep tem bre, un contingent 
entre tous les hommes en état de porter les armes. Les Rhodes intérieurs 
et extérieurs envoyèrent chacun deux députés à Schwyz.
L’ancien pays de Saint-Gall tint le 30 septem bre une landsgemeinde 
qui fut nombreuse et calme. On y admit comme partie intégrante du 
pays la ville et le baillagc de VVyl, et on rem it aux landræthc les décisions 
ultérieures. Le couvent devait-rpeouvrer tous scs revenus, mais il con­
tribuerait aux impôts comme les autres propriétaires et renonçait à tous 
privilèges politiques, sauf qu’il aurait un représentant dans le landrath. 
Le pays fut divisé en contrée derrière la Sitten et devant la Sitten et prit 
pour modèle la forme des Rhodes extérieurs d 'Appenzell. Il nom m a 
un Landam m an régnant et un Landamman non-régnant [Stillstchender 
Ammann) et décréta l’alliance avec la Diète de Scllwyz.
En Thurgovie, on resta assez calme ju sq u ’à la fin de septem bre. Mais 
quand le préfet national vit ses communications interceptées par les évé­
nements de Zurich et de B erne, et lorsque la Diète de Schwyz pressa scs 
adm inistrés d’entrer en alliance avec e l le , il convoqua six délégués 
de chacun des districts le 28 sep tem bre, leur fit part de l’état des choses 
et se démit de sa charge. Deux jours après ces commissaires arrêtèrent, 
au nom du can to n , qu’il ferait cause commune avec les autres pour le 
rétablissem ent de la Confédération, m oyennant égalité de droitS-set de 
libertés, qu’on enverrait deux députés à Schwyz, qu’on m ettrait sur 
pied cinq cents hommes pour le m aintien de l’ordre et du repos public, 
et que la commission instituerait un G ouvernem ent provisoire après que 
les m esures ci-dessus auraien t été proposées à toutes les communes et 
approuvées par elles.
Les cantons de Sentis et de la Linth se fondirent en une quantité de 
petites souverainetés. Dès le 21 septem bre des landsgem eindes se tinrent 
à Uznach et à Schænis avec beaucoup de calme. On y nomma des m a­
gistrats, entre autres l’ex-législaleur G m ur, qui fut revêtu île la charge 
de Landam m an.
Dans les Grisons l’ancienne constitution fut rétablie dès le com m en­
cem ent de septem bre ; on institua une députation du pays (Landesdepilo­
cation) en remplacement de la cham bre administrative, et on mit en é ta t 
d’arrestation le préfet national Gaudenz Planta, qui se refusait à quitter 
ses fonctions.
La révolution s'accomplit sans bruit dans le Tessin, parce que le p ré ­
fet national Maghetti et les autorités s’y p rêtèren t (1).
Lorsqu’un nombre suffisant d’Etats fut représenté à Schwyz, l’ouver­
ture solennelle de la Diète eu t lieu le 23 septem bre. Malgré la présence 
de la députation de Zurich, celle de Schwyz eu t l’honneur de présider. 
Les députés, sous la conduite d’Aloys Reding, accompagnés du général 
tiachm ann, du conseil de la guerre et de la chancellerie, se rendirent 
en cortège à la maison de ville au son des cloches et de l’artillerie (2). 
Une espèce d’am phithéâtre était dressé au-devant; la force arm ée l’en ­
tourait; cinquante des plus beaux hommes de Schwyz, arm és de mor- 
gensterns et de hallebardes, s’y faisaient rem arquer. Reding se leva de 
sou siège et adressa à l’assemblée le discours suivant qui représente 
bien l’esprit de l’entreprise e t de scs chefs :
« Nobles et révérés seigneurs, fidèles et chers confédérés (Hochwohl- 
» geborne, Hochgeachtete Herren, Getreue Bunds- und Eidgenossen )  ! Une 
» sainte ém otion, un joyeux transport s’empare de mon âme à l’as- 
» peci de cette noble assemblée. Dans tous les yeux brille l’am our sacré 
» de la patrie , sur tous les fronts est em preinte la sainte décision de 
» sauver la patrie- Patrie, réveille toi! Voici, les plus robustes de tes 
» enfants ont brandi le glaive sur la tête de tes ennem is, et en même 
» temps les pères se tendent la main d’association e t, dans un sincère 
» sentim ent de liberté et de justice , ils font vœu de fonder à jam ais le 
» bonheur du pays. Soyez les bienvenus, nobles et chers amis, sur cette 
» terre de la liberté, dans un des cantons les plus petits, mais les plus 
» connus pour son am our de la patrie. C’est ici que la liberté suisse est née 
» en l'an 1308, qu’elle a succombé en 1798 sous les attaques réunies dè
(1) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 31 ju ille t 1803 , N ° 10 ; du 19 août , N'° 14.
(-2) Ces dépu tés é ta ien t: pour le canton de S c h w y z , le Landam m an R e d in g ; pour  
Z u r ich , Gaspard I I i r ze l  e t l ’ancien bailli W  a id e r ;  pour B erne, De Sinner,  ancien con­
s e iller ; pour U r y , Jost M a l i e r , ancien  Landam m an ; Emmanuel  Jauch,  o b erstw ach trnei- 
ster ; pour S ch w y z  , L. W cb c r ,  ancien L andam m an; J  M. K a m m e n s i n d , de Gcrsau ; 
Àbegg, de S tein en  ; M ctt ler ,  d ’Arth : pour U nterw ald  , Ve Buren  , représentant N idw ald  
et fio brer  l'O bw ald ; pour C laris Z i c i k i , Landam m an ; Hauser,  Statthalter ; pour Zug, 
Bla ttm ann  e t S tr ik te r :  pour Solcurc , Glut2 , ancien con seiller; pour Bàie, M crian  , an ­
cien m aître tribun ; p ou rS ch alîou se, B . P f i s t e r , ancien Statthalter : pour les trois L iguer  
G risonnes, lie  Sa l is  S il s .  capita ine P a u l . Georges Gengcl.
» l’intérieur et de l’étranger ; c’est ici qu ’elle a tenté dès lors tant d’efforts 
» pour revenir à la vie et qu’elle renaît, grâce à Dieu tout-puissant, pour 
» propager de nouvelles bénédictions autour d'elle.
» Ce n ’est pas une vaine prétention de privilèges qui vous a convoqué 
» dans ce petit canton m ontagnard , résidence inaccoutum ée pour la 
» Diète ; c’est l’im portant motif de m ettre cette haute et respectable as- 
» semblée à l ’abri des factions étrangères dont l’existence est inconnue 
» dans ce pays; c’est afin qu’elle puisse travailler sans trouble à la régé- 
» nération du bonheur national. La vipère qui a empoisonné ce bonheur 
» fait encore entendre ses sifflements dans le coin d’où elle est sortie 
» pour la honte e t la perte de la patrie. Les hommes qui se sont dit gou- 
» vernem ent et même nation helvétique résistent encore pour se laisser 
» arracher le sceptre de fer avec lequel ils ont tyrannisé la Suisse. Mais 
» combattons-les courageusem ent; les prem iers coups ont été décisifs; 
» un petit peuple de bergers, arm é de son seul courage, les a portés, et 
» il a réussi, grâce à l’assistance de Dieu et protégé par la noble et fra- 
» ternelle conduite de tous les cantons. Q uelques-uns ont coopéré acli- 
» vement à la bonne cause ; d’autres; re tenus par des entraves in téricu- 
» res, ont donné cependant leur assentim ent formel à notre entreprise 
» et exprimé leur aversion pour un G ouvernem ent illégal et violent; ils 
» n ’attendent que le m om ent où ils pourront se rallier de la main aux 
» cantons de la vieille Suisse. La solennelle réunion de ce jou r sera le 
» coup mortel pour les m aîtres du pouvoir helvétique. Elle replace la 
» nation Suisse en avant et fait un usage régulier de l’indépendance que 
» le traité de Lunéville lui a garanti, car c’est les articles de ce traité, et 
» non le bon plaisir des usurpateurs de nos droits, qui nous assurent 
» celui de nous constituer à notre gré. Les puissances européennes, qui 
» voyaient avec tan t de déplaisir le Gouvernem ent helvétique devenu le 
» jouetde factions passionnées, apprendront avec satisfaction que le peuple 
» a su secouer le frein de ses oppresseurs et poser une constitution sage 
» sur les bases du repos et du bien public. Prenons donc courage, nobles 
» et respectables amis, pour accomplir l ’œuvre si bien commencée ; ten- 
» dons-nous une main pour l’a lliance, en élevant l’au tre  vers le ciel 
» pour prêter le serm ent de sauver la patrie. Dieu ne refusera pas son 
» appui à notre juste  cause. Faisons volontairem ent tous les sacrifices 
» nécessaires aux vœux raisonnables du peu p le , car notre véritable et 
» seule force réside dans celte satisfaction du peuple. Aucun de ces sa- 
» crifices ne sera aussi pesant que ceux que nous imposerait la cruauté 
» du G ouvernem ent helvétique s’il parvenait à relever son autorité dé- 
» chue. Il a donné récem m ent devant Zurich un exemple de ce qu’il 
» réserve à ceux qui lui résistent quand il est le plus fort, et tout 
» homme de cœ ur a vu ce spectacle avec horreur. Pour vous, pères de
» la patrie, marquez chacun de vos actes au  coin de la justice et de la 
» générosité. Posez le principe de l’cgalité des droits pour base de toutes 
» les constitutions cantonales ; par là vous calmerez le peuple et vous le 
» gagnerez à la bonne cause. Il considérera et défendra comme siens 
» les droits de la comm unauté aussitôt que celle-ci lui aura assuré une 
» existence tranquille. Nos concitoyens, ces bergers si pacifiques, quoi- 
» qu’ils aient versé leur sang pour la liberté , sont depuis sept semaines 
» en campagne, sans solde, exposés à la fatigue et aux dangers ; mais 
» leur cause est celle de la pa trie , e t que ne feraient-ils pas pour elle? 
» Vous voyez dans ce faible exemple le présage que la Suisse sera sau- 
» vée si on lu i donne une constitution qui la  satisfasse, et que le peuple 
» la défendra comme la  source de son bonheur. Nobles am is, en nous 
» dévouant aujourd’hui pour notre pay s, nous renouvelons l’acte éter- 
» nellem ent mémorable de nos pères au Gruttli. Soyons dignes d’eux 
» par le courage et l’union. Procurons-nous l’honneur de le sauver, e t 
» dans ce but ne négligeons aucun moyen, ne trouvons aucun effort trop 
» dur, aucun sacrifice trop coûteux. »
C’est ainsi que l’antique confédération, qui s’était écroulée au prin­
tem ps de 1798, semblait sortir du tombeau au pied des Mythes, ou 
plutôt se transform er en une nouvelle ligue sincèrem ent fondée sur 
l’égalité des droits. La Suisse se partageait en deux camps et sous deux 
bannières opposées; l ’une, malgré ses imperfections, é tait l’ouvrage de 
la nation ; l’a u tr e , imposée par l’é tran g er, sem blait ne pouvoir se sou­
tenir sans son appui. C’est sous ce point de vue national qu’il faut juger 
la lutte des Confédérés et des Helvétiens dans l’autom ne de 1802.
CHAPITRE VIII.
Le Gouvernement helvétique et les can tons qui lui restent attachés.
Les deux cantons de Fribourg et de Vaud, restés seuls au pouvoir du 
Gouvernem ent helvétique, n ’étaient pas dans la môme position l’un que 
l’au tre . Le chef-lieu du prem ier renferm ait un fort parti d’opposition, et 
ce parti avait aussi des adhérents dans les campagnes. Le préfet national, 
pour s’éclairer sur l’é ta t de l’opinion, m anda à  Fribourg des délégués de 
chaque district (1). Bientôt aussi les caisses publiques furent vidées 
pour les besoins du G ouvernem ent ; e t le canton de Vaud, resté presque
(1 ) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 21 septem bre 1802. N ° 1.
seul, fut appelé à des sacrifices d’au tan t plus pesants. Le Conseil exé­
cutif, dès son arrivée, proclama qu’il se je ta it dans les bras des Vaudois 
comme ne pouvant trouver qu’auprès d’eux des amis et des défenseurs. 
Il excitait leur dévouement par des peintures effrayantes des disposi­
tions bernoises (1).
Puis on donna au préfet les pouvoirs les plus étendus pour augm en­
ter les forces disponibles (2); cc magistrat les fit connaître dans une 
proclamation d’un ton violent contre les Bernois, qui excita chez ceux-ci 
une vive indignation (3). L’opinion des Vaudois était partagée en deux; 
l ’une, formée d’anciens seigneurs, d’officiers, d ’employés et de quelques 
communes au nord-est du p ay s, souhaitait le rétablissem ent des précé- 
dents rapports avec Berne; l’autre désirait l ’admission de Vaud dans 
une nouvelle alliance fédérale, sous une constitution libérale et avec 
des droits égaux à ceux des coétats. Quelques gentilshommes vaudois 
étaient aussi les chefs de ce second parti, et on voyait avec étonnem ent 
à leur tè te , comme chef du comité directeur, un Bernois, le banquier 
Haller, et comme chef militaire Rpvéréa, qui était à la fois Bernois cl 
Vaudois.
Afin de ne pas laisser refroidir le zèle de ses partisans, le Sénat 
décréta le 22 septem bre àL ausanne : 1° De ré trac ter,en  cc qui concer­
nait le canton de V aud, le décret du 8 septembre 1801 relatif à la liqui­
dation des dîmes et cens; 2° de déclarer abolies à perpétuité ces presta­
tions, ainsi que toute autre espèce de droitures féodales, dans ce canton : 
3° que les dîmes et cens appartenant aux  com m unautés , aux corpora­
tions e t à des particuliers seraient rachetées par l ’adm inistration canto­
nale , savoir les cens au taux  de la loi du 31 janvier 1801, les dîmes 
à raison de vingt fois le produit net annuel ; 4° que l’adm inistration can­
tonale appliquerait à cc rachat les biens cantonaux, et à défaut de ces 
biens, qu’on imposerait une répartition modérée sur les fonds soumis ci- 
devant aux dîmes et aux cens ; 5° qu’on prélèverait sur les propriétés can­
tonales une somme suffisante pour couvrir l’arriéré des traitem ents ecclé­
siastiques cl celui des fournitures cl autres dépenses m ilitaires; 6° que 
.les autorités cantonales feraient égalem ent une assignation de revenus 
suffisants pour assurer l’entretien du culte et de scs m inistres (4). Pour 
obvier à l'objection que ces dispositions favorables pourraient être ré ­
ti) « Stive d ’un succès ép h ém ère l'auoieune aristocratie m édite d é te n d r e  sur ce can- 
? ton ses projets d ’asservissem ent. Déjà saus doute les bailliages se tirent au s o r t , déjà  
» m ille vengeances se préparent. Si B erne règne un seu l jo u r , l ’injure de cinq ans de 
> liberté sera  vengée , et le  beau pays de Vaud sera perdu sans retour ».
(2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 21 sep tem bre 1802.
(3) Proclam ation du p réfet national du canton de Vaud , du 22 dit.
(d) D écret du 22  sep tem b re 1 8 0 2 ; B ull, des lois, t. V I, p . 275.
tractées en cas de changem ent de circonstances politiques, le préfet 
national chercha à en assurer l’exécution immédiate (1).
Dès la fin de septembre les districts de Grandson et d’Yverdon luren t 
travaillés pour un soulèvem ent, et on écrivit à Neuchâtel pour deman­
der qu’on ne leur laissai pas prendre de l’appui de ce côté (2). La 
chambre adm inistrative de Vaud écriv it, de son chef, aux commandants 
des confédérés que le canton de Vaud éta it décidé à défendre ses fron­
tières et qu’ils eussent en conséquence à s’abstenir de toute attaque (3). 
Le Conseil exécutif vit presque avec regret celte démarche, parce qu’elle 
appuyait l ’opinion qu’on ne combattait plus pour la cause helvétique 
mais pour l’indépendance de chaque canton (4). Et pour gagner l’opinion 
de la  partie belliqueuse de la population V audoise, le Sénat adopta le 
29 septem bre un projet de décret d’amnistie générale pour la sédition 
du mois de m a i , qui exceptait toutefois Marcel et Rcymond (5).
Le Conseil exécutif, en arrivant à Lausanne le 20 septem bre, n ’était 
accompagné que de vingt sénateurs et de quatre juges de la cour 
suprèm e. Les secrétaires d’état suivirent aussi, à l’exception de Custer 
qui lâcha les ingrates fonctions de ministre des finances ; on en chargea 
le sénateur Stokar. Schmidt m ettait du prix à diriger les opérations mili­
taires depuis le quartier-général ou d’un lieu rapproché, et il se fit en ­
joindre de porter le siège de son départem ent à Payerne, avec faculté de 
se déplacer et de nommer et rem placer les militaires de tout g rad e , 
sous la réserve de la confirmation du Conseil exécutif. Les sénateurs 
Lanther e t De Elue devaient accompagner le secrétaire d’état de la guerre 
comme conseillers. Rengger fut aussi chargé de diriger le départem ent 
de la  police et, par une conséquence forcée, celui de l’intérieur, du lieu 
où son collègue de la guerre résiderait (G). Une circulaire du Conseil exécu­
tif adressée à tous les préfets nationaux, les informa que ce Conseil et le 
Sénat s’étaient vus forcés p a r le s  circonstances à quitter Berne, où ils 
étaient m enacés par de nom breuses bandes de paysans arm és et par 
des complots parmi la bourgeoisie ; on ajoutait que le m inistre de France 
n’avait pas hésité à les suivre ; le Conseil exécutif invitait les p réfets à 
continuer les rapports avec lui, à lui adresser des rapports exacts sur la 
situation de leurs cantons respectifs, et à faire tout ce qui serait en leur
H ) Lettre du préfet national à la Chambre adm inistrative du canton de Vaud, du 
27 sep tem b re 1802.
(•2 ' Protocole du Conseil e x é c u t if , du -29 septem bre 1 8 0 2 , N" 5.
(3) Ibid. , i b i d . , N® 12. 
i l) Ib id . du .'IO dit , N® 1.
15) Ibid. du 29 d i t , iV  13.
IO) Ib id . du 21 dit , Nu 12.
pouvoir pour m aintenir la constitution (1). On était si à court de muni­
tions de guerre qu’il fa llu t, pour être mis à même de combattre ses 
com patriotes, dem ander au général Serras, commandant français à 
Genève, six cent mille cartouches et deux cent mille pierres à fusil (2), 
et qu’on s’adressa même au  faroucheTurreau pour obtenir de lui quatre- 
vingt mille cartouches en invoquant l ’in térêt qu ’il portait à l’Helvétie. 
On ne reçut de lu i qu’un refus qui rendit encore plus pénible l’abaisse­
m ent de celte dém arche, tandis que Serras se déclara prêt à y accéder 
pour sa part (3).
Le Conseil exécutif e t le Sénat firent ensuite conjointement la publi­
cation su iv an te , en opposition au discours d’ouverture de la Diète de 
Schwyz (4). « Citoyens de l’Helvétie! Berne était en intelligences avec 
» les ennemis de l’é ta t; des hordes de révoltés étaient sous ses m urs, 
» conduites par ses propres citoyens. Il n ’y avait plus de sûreté dans ce 
» lieu pour nos délibérations. Si le Gouvernement ne voulait pas y 
» attendre sa dissolution et avec elle la ruine de la république, il fallait 
» qu’il choisit une autre ville, dans une autre contrée , pour sauver le 
» dépôt sacré de l’administration constitutionnelle. Le Sénat et le Con- 
» seil exécutif en sont responsables envers la nation, qui le leur a confié 
» dans les temps de paix, et envers les citoyens qui ont accepté la cons- 
» titution de leur propre conviction et par les conseils am icaux de leurs 
» alliés étrangers. C’est ainsi que le canton de Vaud devient la résidence 
» provisoire du Gouvernement helvétique. Il reprend ses fonctions au 
» milieu d’un peuple qui compte au tan t d’amis de l’ordre que de cito- 
» yens, et dont la fidélité et le courage deviennent un rem part invincible. 
» Citoyens des cantons éloignés, quel n’est pas votre aveuglem ent ! A 
» peine les ravages de la guerre avaient ils cessé sur vos frontières; à 
» peine le Gouvernem ent, par égard pour les sentim ents indépendants 
» du peup le , avait il accédé à la retraite  des troupes é tran g ères , à peine 
» brillait une ère de paix et de bonheur : Et déjà on vous voit courir aux 
» arm es, arborer les couleurs de factions perturbatrices et creuser un 
» abîme pour vous y précipiter. Vous avez prêté l’oreille à une poignée 
» d’hommes astucieux qui vous égarent, ici sous un prétexte, là sous un 
» a u tre , car parmi les districts soulevés il n ’en est pas deux qui aient 
» le même but et les mêmes vues. Ainsi le choc des efforts les plus op- 
» posés et la plus effroyable illégalité sont le sort qui attend notre in for­
i l i  Protocole du Conseil e x éc u t if , du 22  d i t , N ° 3.
12) Ib id . du 23 d it ,  N ° 2 .
(3) Ibid. , ib id  , N ° 3 ; et du 25 d i t , N ° 15, 16.
(4) Proclam ation du Conseil exécu tif et du Sénat au peuple h e lvétiq u e , du 23 sep­
tem bre 1802; B ull, des l o i s , t. V I , p. 277 .
» tunée pa trie , si la constitution que nous avions tous acceptée ne 
» dem eure pas son centre de ralliement.
» Nous signalons à votre aversion et au mépris de l’Europe entière 
» les hommes qui vous abusent et qui, sourds à tout enseignement, n ’ont 
» en vue que la domination et la vengeance, ces aristocrates qui ne 
» veulent connaître d’autre patrie que celle où ils com m andent, e t ces 
» démagogues aussi ambitieux que les olygarques, dont toute la poli- 
» tique consiste à ériger l’anarchie en système. »
» Ils ont trom pé, à force d’or e t de prom esses, de crédules campa­
g n a r d s ,  parce qu’ils ont besoin de leu r aide pour s’élever au-dessus de 
» la constitution. Us n ’ont énoncé aucun  grief, porté aucune plainte 
» devant le G ouvernem ent rég u lie r, qui était là pour redresser les torts 
» réels. C’est par des coups de canon, tirés sur la  résidence des Conseils 
» e t sur leur ville natale, qu’ils ont mis leurs projets en évidence. Le 
» Sénat et le Conseil exécutif se déchargent solennellem et de la respon- 
» sabililé des m alheurs que ces désordres en tra îneron t; ils la rejettent 
» devant Dieu et devant la loi, sur les au teurs et les chefs de la révolte. 
» Ces insensés, qui appellent sur leurs tètes le joug de la force qui les 
» a déjà domptés une fois, seront lés prem ières victimes de leur tém é- 
» rité. Us rompent la digue, le flot les subm ergera. Mais vous, citoyens 
» paisibles et intelligents , q u e lq u e  soit le lieu où vous déploriez, les 
» m alheurs de la pa trie , vous, habitants des cantons et des districts 
» restés fidèles, vous en particu lier, Vaudois au milieu desquels le 
» G ouvernem ent s’est rendu , songez à la constitution que votre volonté 
» a consacrée, et ralliez-vous au G ouvernem ent qui est encore là pour la 
» défendre. La cause de l’égalité et de la liberté est en danger, mais elle 
» n’est pas perdue ; si vous le voulez elle ne succom bera point. Et vous 
» m agistrats et fonctionnaires, qui dans ces tem ps difficiles donnez à la 
» patrie tant de preuves de votre dévouem ent, tenez ferm e; employez 
» toute l’influence, loùs les moyens qui vous resten t, pour prévenir de 
» plus grands désordres ; servez la patrie de toutes vos forces. Pleins de 
» confiance en votre zèle e t en votre prudence, le Conseil exécutif et le 
» Sénat vous autorisent, aussi longtemps que l’illégalité que nous avons 
» sous les yeux se prolongera, à employer les moyens quelconques que 
» vous estimerez nécessaires pour y m ettre un term e. »
L ’esprit qui régnait dans cette proclam ation n ’était pas fait pour ras­
su rer le p eu p le , qui était de jou r en jou r plus porté à juger le Gouver­
nem ent avec sévérité, et qui com m ençait à trouver révoltante la menace 
sans cesse insinuée des bayonnettes françaises.
Un décret du Sénat subordonna les autorités civiles aux  autorités m i­
litaires dans un rayon qui com prenait le canton de Fribourg, les dis­
tricts d’Avenche et de Payerne, ceux du Pays d’en hau t vaudois. Aigle,
Vevey, O roii, Moudon, Yverdon et Grandson. Le commandant en chef 
é ta it autorisé à suspendre, à révoquer et à rem placer dans ce rayon 
tous les fonctionnaires publics. Un conseil de guerre, composé d’un pré­
sident e t de quatre assesseurs, devait suivre le quartier-général ; on lui 
adjoignit un commissaire du Gouvernement et un rapporteur. Ce tribunal 
m ilitaire n’avait pas seulem ent la compétence sur les délits commis par 
les militaires, mais aussi sur les délits politiques commis par toute per­
sonne dans le rayon militaire , sauf qu’il devait appliquer le code ordi­
naire à cette seconde catégorie de délits. Le Conseil exécutif était chargé 
de nommer les m em bres de ce tribunal, et autorisé à étendre à d’autres 
districts le rayon décrit ci-dessus, lorsqu’il le jugerait nécessaire ( l j .
Les sénateurs W ieland et Pidou furent envoyés auprès de Verninac 
pour lui donner connaissance des sommations des confédérés, et lui de­
m ander conseil; le m inistre se livra peu et se contenta de leur 
rappeler les occasions dans lesquelles lePrem ier Consul s’é tait prononcé 
pour le Gouvernement et avait qualifié scs adversaires de rebelles. Il 
exprim a la crainte qu’une abdication de ce G ouvernem ent ne vint ren­
dre inutile les secours qu’on lui porterait. Sur la proposition de Wieland, 
le Conseil exécutif répondit avec m esure et ferm eté à la sommation des 
des chefs bernois (2). Les brigades militaires qui se m ettaient en marche 
fu ren t invitées à l’accélérer (3).
Dès le 22 septembre, le Conseil avait écrit à Stapfer que des mesures 
décisives de la France étaient indispensables. On le chargeait de remet­
tre à Talleyrand une note qui dépeignait la situation; elle décrivait le 
double échec éprouvé dans une sem aine, par la trahison d ’un person­
nage haut placé et par l’attaque de Berne. L’article du traité d’alliance 
ne trouvait que trop son application dans un pareil état de choses, et le 
G ouvernem ent n’hésitait pas à en solliciter l’exécution. Le Conseil re­
nouvelait la demande que les généraux com m andants des divisions 
militaires voisines reçussent l’ordre d’envoyer cil Suisse la quantité  de 
troupes que le G ouvernem ent helvétique leur dem anderait ;' mais on ne 
se dissimulait pas que la demande était d é lica te , et l’on se confiait 
dans la prudence que Stapfer m ettrait à cette dém arche (4). Celui-ci était 
souvent revenu su r l’idée d’une m édiation, dans scs entretiens avec le 
M inistre des relations ex té rieu res, cl il avait pris soin de lui faire, par 
lorme d’exem ple, le récit du rôle de l’envoyé de France près de la petite 
République de Genève, dans les troubles du 16"' et du commencement
il)  D écret du Sénat, du 23 sep tem bre 1802.
(2) Protocole du Conseil exécu tif, du 27 dit , X" 1.
(3) Ib id . du 28  d i t ,  Nv 1.
(■1) Ibid. du 22 d i t , N ° I .
du 18<‘ siècle. Talleyrand restait toujours à l’idée qu’on ne pouvait con­
sidérer le soulèvement actuel que comme une rebellion (lj. Il répondit 
à sa seconde lettre d’un ton obligeant quant au maintien du Gouver­
nem ent, mais peu favorable sous les autres rapports (2) .
Jenner lui-m êm e était découragé par la m auvaise position des Con­
seils, par sa situation personnelle vis-à-vis de ses amis bernois; il n ’es­
pérait le salut de la patrie que d’une réconciliation générale, e t il écri­
vait à Stapfcr dans ce sens (3).
(1) S tapfer au m in istre des affaires étrangères, 19 septem bre 180-2, N ° 559 .
(2) Voici cette le ttre  :
« L e m in istre des relations extérieu res de la R épublique française ;
P aris, 21 sep tem bre 1802.
« J’ai reçu , c ito y e n , la lettre  que vou s m ’avez fait l'honneur de m ’écrire le  20  sep -  
tcinbre. Je l’ai m ise sous les yeu x  du P rem ier Consul qui m ’a donné l ’ordre de rép on -
- dre su r-le -ch am p  à la dem ande que vous avez été chargé de lu i adresser de la  part de 
votre G ouvernem ent. L ’envoi de troupes françaises dans un pays agité ne peut avoir
» lieu sans les faire partic ip er aux d issensions qui le dévoren t. L e sang français pourrait 
» cou ler , e t le P rem ier Consul ne peut l ’exposer que pour l’in térét propre e t im m édiat 
» des Français. C ertainem ent la France ne p eu t vo ir  sans indifférence les m aux d ’un 
» pays voisin  et am i. Aussi le  P rem ier Consul sera it-il d isposé p e u t-ê tre  , si les  troubles 
» augm entaient au point de com prom ettre la m asse entière du peup le  h e lv é tiq u e , à m o-  
'■ difier sa prem ière  déterm ination  de rester entièrem ent étranger à l’œ u vre du rétab lis- 
» sèm ent de l ’ordre pu blic  en H elvétie- Il ne renoncera sans doute qu’à regret e t en - 
>- traîné seu lem en t par la nécessité , à cette  déterm ination qu ’il avait prise d 'après des 1110- 
» tifs ex trêm em en t pu issants, l ia is  s ’i l  faut que l ’im pression des m alheurs de l’IIelvétio  
1 le ram ène à céd er sur ce p o in t , il pourra offrir à vos concitoyens toute l'in fluence de
* son ascendant sur les opin ions d ’un peup le  en desordre e t les  conseils de b ien veillan ce e t  
1 de sagesse auxquels les  chefs qui ont gouverné votre pays se sont m al trouvé de n ’avoir
■ pas déféré ; e t si le peup le  puisse, écla iré par le m a lh eu r , a , com m e il l'espère, assez
- de confiance en lui pour ne pas s ’abandonner aux passions qui l ’ag iten t, il est à croire  
•' que les desord res de la Suisse pourront encore se réparer » .
<• Le Prem ier Consul n ’a pas conseillé  la dern ière  constitution com m e le Conseil e x é -  
» entif l ’expose dans sa le ttre  ; il n ’a pas fait connaître qu ’il lu i donnât son approbation : 
» il a constam m ent observé sur tout ce qui s ’est passé à cet égard en Suisse une attentive
- et patiente im partia lité. D ans cette  vu e il n ’a pas répondu à la lettre  qui lu i a été
- écr ite  par le ch ef de ce C o n seil, et voyan t s ’essayer une constitu tion  app rou vée par un  
> nom bre considérab le de N otables, il a dù présum er qu 'elle pou vait con ven ir  aux Suisses.
* Mais sa prem ière résolution n’ayant pas été d irectem ent éb ran lée par des m otifs tirés  
-> de l ’exam en des princip es de cette constitution , il a dû à cet égard rester dans la posi-
■ lion qui convenait au P rem ier Consul de la R épublique française e t attendre les  résultats 
» du tem ps ».
Il paraît aujourd’hui que cette  constitu tion  ne con v ien t pas à l’IIe lvétic , pu isque de  
lotîtes parts on s’é lève  contre e lle . Or, en la faisant ap p u yer  par des bayonnettes étran­
gères, on ne ferait que constater avec p lus d ’éc la t q u ’e lle  est peu propre à faire le
- bonheur de vos  concitoyens. La constitu tion  ita lien ne n ’a de consistance que parce
■ qu’e lle  est l ’op in ion  co llective  de la m asse des c itoyens ».
« Le P rem ier Consul, c itoyen , en regrettant de ne pou voir  satisfaire à votre dem ande»
* reste toujours attaché à l’espérance de voir l ’H clvétic rendue à son indépendance.
- La concorde seu le peut la rétab lir  au sein  de votre patrie  ». Agréez , etc .
13.' Jenner, secrétaire d ’état pour les affaires étrangères, à Stapfcr, 28 septem bre 1802.
A Vienne le comte Cobenzel, dans un entretien avec le chargé d’affai­
res Muller, avait déc la ré , de la  part de l’Em pereur, que la cour d’Autri­
che reconnaissait la  République helvétique comme état indépendant et 
qu’elle respecterait toujours son existence ; qu ’elle souhaitait vivement 
le rétablissem ent de la paix et de l ’ordre dans son sein, et qu’elle ferait 
tout ce qui serait en son pouvoir dans ce but sans aucun préjudice à 
l’indépendance helvétique; qu’elle était fort éloignée de rien entrepren­
dre pour la restauration de l’ancien régime; que si quelque fonction­
naire autrichien ou quelque individu prenant ce titre en vertu  de man­
dat écrit ou verbal, se perm ettait des actes contraires à ces principes, il 
a ttirerait sur lui des poursuites et une punition immédiates. Conformé­
m ent à cette déclaration, Toggenbourg, adm inistrateur de Razuns dans 
les Grisons, du t aller rendre compte de sa conduite à Inspruck , et quand 
M uller fit connaître à l ’Em pereur des détails à son sujet, ce prince dé­
clara qu’il desapprouvait scs actes (1).
Le G ouvernem ent, au milieu de ses em barras, fut relancé assez sin­
gulièrem ent à Lausanne par une réclamation du margrave de Bade qui, 
se fondant sur le plan franco-russe d’indem nités pour les princes de 
l ’em pire , demandait qu’on confiât aux troupes badoises la garde de la 
portion de l’évêché de Constance placée sous la  suprém atie de l’Helvétie, 
à moins que le G ouvernem ent ne donnât des garanties au  margrave 
pour la conservation des possessions et des droits de l’évêché de Cons­
tance. Le Conseil exécutif, qui avait beaucoup d’autres choses à faire, 
invita le prince en term es polis à attendre la décision de la  France et 
prom it de n ’accéder en aucun cas à d’autres prétentions qu’aux siennes 
sur cet objet. En même temps il chargea le préfet de Thurgovie de 
m aintenir, le cas échéant, les droits de la République (2).
CHAPITRE IX.
Courte campagne des con fédérés contre les troupes helvétiques jusqu'à  
l’armistice du 0 octobre.
La convention' du 18 septem bre avait été fidèlem ent exécutée de la 
part des commandants bernois (3). Mais il n ’en fut pas de même de la
(1) L ettre  de M uller D e M uhlegg au secréta ire  d ’état J e n n e r , des 19 , 29 septem bre  
e t 2  octobre 1802.
(2) Protocole du Conseil exécu tif, du 20 sep tem bre 1 8 0 2 , N ° 1.
(3) L ettre  du com m andant Gaudard à MM. les officiers parlem entaires Etliiiger et 
M uller :
G um m incn , 20  septem bre 1802.
« M essieu rs,
» N'ayant pu m ’acquitter envers M. D e W attew ille  e t M. Eflîngcr de W ild cgg  d e là  
» m anière gracieuse et loyale dont ils  ont agi envers l ’arm ée helvétiq ue , je  dois vous 
» prier de vou lo ir  leu r  en tém oigner m es rem erciem ents sincères , » etc.
part du chef des troupes des petits cantons. Conformément à l’art 8 de 
la capitulation de Berne, la garnison de Lucerne, consistant en six com­
pagnies de ligne et trois de milice vaudoise, quitta  la  ville le 20. Elle ar­
riva le 22àIlerzogenbuchsée, e lle s  commandants Gilly et Moret a llèren t 
à Berne pour s’entendre sur la m anière de faire passer leur troupe 
plus loin. Le général Auf der M auer ne voulut point reconnaître la 
convention, sous prétexte qu’il n ’y avait pas pris part, et déclara que 
cette troupe était prisonnière. Après de longs débats on convint qu’elle 
se rendrait de Ilerzogenbuchsée à Berthoud et qu’après le délai de 
vingt-quatre heures elle m ettrait bas les armes. Les Helvétiens ne se 
soum irent qu’après un essai de résistance ; mais Auf der M auer les fit cer­
ner par cinq bataillons, e t force fut de se rendre. Les soldats de ligne 
furent prisonniers de g u e rre , et plusieurs s’engagèrent dans la troupe 
des confédérés. Les miliciens vaudois eurent la permission de retourner 
chez eu x , sous promesse de ne pas reprendre les armes contre les con­
fédérés. Ceux-ci s’em parèrent par ce moyen de deux pièces de quatre, 
de deux caissons, de huit cents fusils et des chevaux des hussards (1). 
L’évacuation d’Arbourg fit tomber aussi beaucoup d’approvisionnements 
en leu r pouvoir (2).
Le 23 septem bre, De Watteville m archa avec seize ou dix-huit cents 
Bernois et de l’artillerie contre F ribourg ; Auf der M auer y  conduisit 
aussi huit cents des siens. La municipalité de cette ville, présidée par 
M ontenach , avait fait connaître au prem ier son intention de secouer le 
joug  du Gouvernem ent fugitif et de réclam er l’ancienne alliance entre 
Berne et Fribourg : la  ville se soulèverait à l’approche des troupes et 
chercherait aussi à m ettre en mouvement les bailliages voisins en leur 
fournissant des arm es (3). Il im portait aux confédérés de délivrer Fri­
bourg des troupes helvétiques, afin de réduire le Gouvernement au seul 
canton de Vaud. Ils m irent donc trois corps en mouvem ent: le premier 
fit route par Kerzerz ; le second occupa M orat et poussa des avant- 
postes jusqu’à  Avenche; le troisième arriva le 26 au m atin devant Fri­
bourg, sur le Schonenberg, favorisé par un  épais brouillard qui cacha sa 
marche. Il se mit sur-le-cham p à canonner la ville, mais il m anquait de 
grosse artillerie et voulait d’ailleurs m énager les édifices, en sorte qu’a­
près deux heures, pendant lesquelles la garnison helvétique se mit en 
défense, l’attaque s’arrêta  et la troupe se retira  derrière la Singine.
(1) R apport d ’A uf dev Mauer à  la Com m ission de S c h w y z , 25 septem bre 1802. Rap­
port du capitaine M oret, Moudon , 28 d it.
(2) S e ize  p ièces de canon , 4 m ortiers, des b o u lets , de la poudre , etc . ; Rapport du 
25  septem bre 1802.
(3) Lettre de la m unicipalité de F rib ourg au général De W attew ille, 23 septem bre  
1802. dans l’H istoire de la révolution  , par Mutach.
Le 26 au soir les généraux retournèren t à Berne. Avant de commencer 
l'altaquc en forme contre le canton de Vaud, ils firent un appel au Gou­
vernem ent helvétique en ces term es : « La volonté nationale s’est expri- 
» méc de la m anière la plus positive. Non-seulem ent la m ajorité, mais 
» la presque unanim ité, s’est prononcée contre vous. Le peuple des 
» campagnes se lève de toutes parts ; il accourt sous nos drapeaux; il a 
» proclamé les anciennes constitutions cantonales , en chargeant une 
» Diète d’y faire les changem ents nécessaires pour donner satisfaction à 
» tous les partis. Il ne reste en votre pouvoir que le pays de Vaud, dont 
» les habitants sont aussi nos frères, et c’est pour n 'èlre pas forcés de 
» les combattre, que nous vous sommons, vous, Landannnans, préfets et 
» sénateurs de la République helvétique, de nous rem e ttre , à nous qui 
» représentons la nouvelle D iè te , les pouvoirs que vous ne pouvez plus 
» retenir sans les acheter au  prix du sang. Nous sommes en marche 
» contre vous et contre vous seuls. Nous entrons sur le territoire de Vaud 
» en amis de ses habitants. C’est aussi sur vous seuls que retomberaient 
» les maux qu’une résistance inutile ferait naître, et vous vous sacrifiez 
» vous-mêmes, si vous poussez à l’extrêm e les braves que nous com- 
» mandons et qui sont déterm inés à vaincre ou à périr. » Des exem­
plaires de celle lettre furent envoyés à chacun des membres du Gouver­
nem ent helvétique.
Rengger et Schmidt, partis le 22 de Lausanne, rencontrèrent à Mou- 
don l’état-m ajor de la garnison de Berne, à Lucens le parc d’artillerie, 
et sur la roule, ju squ 'à  Payerne, des officiers e t des soldats débandés. 
Andermatt, arrivé dans cette ville avec le gros de scs troupes, était dis­
posé aussi à continuer la retraite. Il n ’y avait point de plan pour pren­
dre l’ofl'ensive, ni même pour se m ettre sur la défensive. Le Gouverne­
ment, craignant qu’à Fribourg, où commandait La Harpe, les instances 
des habitants ne le décidassent à se re tirer, lui envoya le chef d’état- 
major Jayct pour l’engager à tenir ferme. Les trois jours suivants furent 
employés à réorganiser les troupes; elles occupèrent la ligne de la Sa- 
rine depuis Fribourg au lac de Moral jusqu’au pont de Sugy ; mais la dé­
sertion gagna bientôt à un degré effrayant, cl le Conseil exécutif invita 
Schmidt à rem onter l’énergie des troupes par des exercices fréquents, 
par l ’occupation de bons quartiers, e t en répandant au besoin des nou­
velles favorables. On ne pouvait pas imposer au canton de Vaud de 
nouvelles levées pendant la vendange, mais les renforts arriveraient 
peu après, et Schmidt devait tâcher de s’en procurer dans le canton de 
Fribourg (1).
Dans la nu it du 2ô au 26, un parlem entaire dénonça la fin de l’armis-
lice, de la pari des confédérés, au quartier-général. Le lendemain on en­
tendit la canonnade de Fribourg, et on apprit que les confédérés avaient 
occupé le pont dit de Solcure, sur la Broie. Muller s’était retiré de Mo­
ral à Avenche, et de là à Payerne , dans la crainte d’être débordé par 
le Vully. Vers le soir, Vonderweid surprit au pont de Salavaux un 
détachem ent commandé par Kirchberger et le repoussa au delà de Mo­
ral et du Vully (l). Le 29, le quartier-général helvétique fut rétabli à Mo­
ral, et on plaça des avant-postes à Gumminen. Les troupes avaient re ­
pris courage, et Von der Flue en profita pour lever un bataillon d’élite 
dans le canton de Fribourg(2). Le Sénat fit la réponse suivante à la som­
mation des généraux des confédérés: « Le Sénat de la République hcl- 
» vé tiq u e , après avoir entendu la lecture d’une lettre signée Auf der 
» M auer et De Watteville, par laquelle les susnommés, prenant le titre 
» de représentants d’une soi-disant D iète, somment le G ouvernem ent 
» helvétique de déposer ses pouvoirs entre leurs mains ; considérant que 
» le Sénat e t le Conseil exécutif existent en vertu d’une constitution con- 
» firmée par la majorité de la nation, qu’il est de leu r devoir de la rnain- 
» tenir, et que tout intérêt des membres du G ouvernem ent pour se dé- 
» charger du fardeau des affaires publiques, doit s’effacer devant cette 
» considération ; que ce Gouvernement est reconnu par les puissances 
» étrangères ; que le Prem ier Consul de la  République française a ac- 
» crédité auprès de lui un m inistre plénipotentiaire, qui l’a accompagné 
» dans sa retraite, et que cette puissance amie et protectrice, à laquelle 
» l’Helvétie doit son indépendance, témoigne par là que le Sénat et le 
» Conseil exécutif form ent seuls à scs yeux le Gouvernement ; considé- 
» ran t que la soi-disant Diète, au nom de laquelle les susnommés pré- 
» tendent agir, n ’a point été convoquée régulièrem ent, et qu’aucun acte 
» ne prouve que ses prétendus représentants le soient en effet ; con- 
» vaincus, d 'ailleurs, que le Sénat n ’a rien fait pour exciter la guerre ci- 
» vile, et que la justice cl la modération ont présidé à chacun de ses 
» actes; préparés à tout événem ent qui pourrait résulter de leur dévoue- 
» m ent et de leur persistance dans les devoirs que la patrie leur impose; 
» les sénateurs arrêtent de ne point entrer en m atière sur la lettre préei- 
» tèe, et de rester en fonctions aussi longtemps qu’un autre Gouverne- 
» ment helvétique ne sera pas institué par les voies légales et reconnu 
» p a r le s  puissances étrangères (3). »
Bientôt lesbonnes dispositions des troupes fu ren t ébranlées par le mou­
vement qui gagna les esprits dans la partie nord-est du canton ; les ba­
ft) Journal de lteiigger.
(2) Protocole du Conseil exécutif, du 20 septem bre 1 8 0 2 , N ° 1, 4.
(.1) I b id .. ibid
taillons dont on ordonnait la levée n’arrivaient pas. e t quiconque avait 
un prétexte plausible pour quitter les lignes m ilitaires, en profitait (1). 
Malgré les assurances données par le Gouvernement de Neuchâtel, des 
plaintes continuaient sur l’appui que les confédérés trouvaient de ce 
côté. Lausanne môme n ’ofirailpas aux Conseils une retraite sû re ; un 
parti mitoyen donnait, dans cette ville, les mains à leur chute, pourvu 
que Vaud fût admis dans la  Confédération comme canton indépendant. 
Le banquier Haller, chef de ce parti, était allé au quartier-général des 
confédérés, pour s’entendre avec eux, et il avait reçu les assurances les 
plus formelles. On convint même que deux cents hommes dévoués de 
ce parti s’em pareraient de Lausanne ; que douze à quinze personnes 
considérées, appuyées par cette petite troupe, se rendraient, dans la nuit 
du 30 septembre au 1er octobre, dans la  maison Steiner, où demeu­
raient les principaux membres du Gouvernement, pour obtenir leur dé­
mission. Une dernière conférence devait avoir lieu le 30 avec le colonel Ro- 
véréa, qui se chargeait de présider à l’exécution. Mais ce plan échoua, par 
la circonstance que le colonel Pillichody entreprit le même jour une atta­
que sur Orbe avec quelques centaines de cam pagnards du Jura , et qu’un 
petit corps d’élite , que commandait l’cx-banni Reymond récem m ent am­
nistié , le repoussa (2). Le m ouvem ent occasionné par cette attaque eut 
pour conséquence l ’arrestation de Rovéréa à Morgcs, parce qu’on le 
supposait en intelligences avec Pillichody. Orbe n ’échappa que moyen­
nan t une contribution de neuf mille francs, aux effets de l’emportement 
des miliciens. Morat essuya aussi un rude traitem ent pendant la courte 
présence des troupes helvétiques; non-seulem ent elles pillèrent plu­
sieurs m aisons, mais le général imposa à la ville une contribution de 
quarante mille fran cs , et comme il fut impossible de l’acquitter sur-le- 
champ, il prit pour otages trois citoyens considérés.
Le quartier-général du général De W attewille fut tran sp o rté , le 28, 
à Gumminen et de là à Gempenach après quelques coups de fusil échan­
gés. Plusieurs milliers de Bernois e t d’Oberlandais grossirent son armée 
ce jour-là. Le 29, il occupa Morat après une espèce de capitulation, et 
le môme soir Bachm ann, nommé par la Diète de Schwyz au comman­
dem ent en chef, arriva et donna aux troupes le nom d’arm ée fédérale. 
Les forces réunies entre Berne et Morat formaient un effectif de huit 
mille hommes. Bachmann débuta par un ordre du jour qui recommandait 
la discipline, la confiance et la modération dans la victoire (3). Andermatt
(1) Journal de R engger.
(2) R eym ond fut blessé d ’une halle au genou et reçut plus tard à cette occasion une 
pension du G ouvernem ent. Il est m ort en 1821 dans la m aison des a liénés à Lausanne.
(3) Le général en chef Bachm ann à scs frères d ’arm es de la Confédération su isse : 
Berne, 30 septem bre 1802.
s’était retiré sur la hauteur de Faoug. A ce mom ent Haller se rendit de 
Lausanne à B erne, après avoir informé Schmidt et Rengger qu’il pres­
serait un arrangem ent, parce que les lettres qu’il recevait de Paris par­
laient d’un projet de consulte, et que , s’il y était donné suite, tous les 
partis auraient à perdre (1). Le général Molitor, commandant de la sep­
tième division militaire à Grenoble, fit annoncer qu’il envoyait cent mille 
cartouches à la  prem ière brigade auxiliaire; on rem ercia de ce don (2).
Une commission du Sénat délibéra avec le Conseil exécutif sur les 
m esures à prendre au  sujet de la lettre de Talleyrand du 21 septembre. 
Le résultat fut de charger Stapfer de solliciter derechef l’intervention 
immédiate du Prem ier Consul, sans s’arrêter à la form e, pourvu que la 
liberté du pays fû t sauvée (3).
Le mauvais succès des dispositions militaires prises jusqu’à ce mo­
m ent par Andermatt, e t les soupçons qu’on élevait contre lui, soupçons 
très-m al fondés quant à sa fidélité et qui pouvaient tout au plus s’ap­
pliquer à  son habileté, déterm inèrent le Conseil exécutif à lui retirer le 
commandement. On prit pour prétexte que les em barras du moment 
exigeaient la présence de tous les sénateurs à Lausanne, et on le rem ­
plaça par l’adjudant général Von der W eid, auquel on donna pour chef 
d’état-major Fornasi, ex-chef de brigade au service de France (4). Avant 
que ces dispositions parvinssent à la connaissance de l’a rm ée , celle-ci 
arriva au siège du G ouvernem ent dans un affreux désordre , à la suite 
d’un revers décisif.
Bachmann avait porté son quartier-général au Loxvenberg ; le gros de 
ses troupes était à  Savagny; de forts détachem ents à W angen et à 
Neuenegg pour ten ir en échec la garnison de Fribourg e t préserver 
Berne d’une pointe. De la chapelle de Cressier les confédérés voyaient 
distinctem ent les Helvétiens, au nombre de dix-huit cents à deux mille, 
campés avec six pièces d’artillerie entre Faoug et Greng; leur droite 
pouvait être tournée aisém ent par les hauteurs boisées. Bachmann par­
tagea ses six mille hommes en six divisions. La prem ière, commandée 
par le major Bachmann, devait s’avancer entre le lac et la grande route r 
la seconde, sous les ordres de Watteville de M onthenay, devait gagner 
Greng en filant à gauche de la route ; la troisièm e, sous le général De 
W attewille, exécuterait une marche de flanc sur Greng, pendant que le 
colonel Galschet, avec la quatrièm e, irait prendre ce point par derrière ; 
la cinquièm e attaquerait Claveleyres, occuperait les détachem ents qui
(1) Journal de R engger.
("2) Protocole du Conseil exécutif, du 1er octobre 1802 , N ° 3.
(3) Ibid. du 3 octobre, N ° 12 : L ettre du Conseil e x écu tif à Stapfer, du m ém o jou r.
(4) I b id . , ib id.
s’y trouvaient et les em pêcherait de se je te r sur Faoug. Les troupes du 
colonel H auser formaient la réserve (1).
Bachmann fit ensuite une proclamation adressée aux Vaudois, pour 
énoncer les sentim ents avec lesquels il entrait sur leur territoire (2). Le 
lendemain dimanche l’attaque eu t lieu à dix heures du m atin. Malgré 
quelques coups de canon , les trois prem ières colonnes de Bachmann 
exécutèrent leur mouvement si vivem ent, que la principale position fut 
enlevée avec deux pièces qui la garnissaient; elles culbutèrent les Hel- 
vétiens en arrière de Faoug et firent en sus de leur tâche celle du qua­
trième et du cinquième corps. Alors ce dernier se je ta  à gauche et s’emap- 
ra ,m algré  une forte résistance, d’une hauteur boisée qu’on défendit pour 
protéger la  retraite des Helvétiens. La défaite de ceux-ci aurait été plus 
complète encore si leurs adversaires avaient eu de la cavalerie. La perte 
en tués et en blessés fut faible des deux côtés, cent cinquante hommes au  
plus. Les Helvétiens se rallièrent dans la plaine d’Avenche, e t les batail­
lons des confédérés se rem irent en "ordre de leu r côté e t m archèrent en 
avant. Mais les Helvétiens abandonnèrent successivement Avenche, la 
hauteur de Dompierre et Payerne à la fin de cette journée, qui avait 
anéanti la  dernière espérance du G ouvernem ent, fondée sur le sort des 
arm es (3).
Le 4 octobre, les troupes fédérales allèrent ju squ ’à M oudon, ou elles 
trouvèrent dix canons, des obusiers et une grande quantité  de m uni­
tions que les Helvétiens abandonnaient dans leu r rapide retraite. Ils 
avaient m arché toute la n u i t , poussés par une terreu r panique telle que 
les poursuivants avaient peine à les suivre. Les rafraîchissem ents que les 
habitants de Moudon s’em pressèrent de leur porter ne leur rendirent 
des forces que pour rendre leur fuite plus prompte. Un caisson ayant 
sauté par accident dans le voisinage de Montpreveyre, ce bruit leur fit 
voir l’ennemi à côté d’eux , tandis qu’il é tait encore au delà de Moudon ; 
dès ce moment tout ordre cessa dans la retraite. Holder, colonel des 
hussards, donna lui-m êm e le signal d’un sauve qui peut général. Dès 
le 4, on vit arriver à Lausanne des soldats débandés annonçant la dis­
persion de l’armée. Puis arrivale  général Andermatt avec une  multitude 
d’officiers. Canons, caissons, fourgons suivaient pêle-m êle, et le bruit 
courut qu’une division bernoise coupait la grande route entre Moudon 
et M ontpréveyre. On battit la générale pour ram asser les habitants en
(1) Plan d ’attaque , en m ain de l'auteur, signé par Bachm ann.
(■2) L e généra l en chef des troupes des cantons suisses aux habitants du pays de Vaud ; 
L euenberg, 2 octobre 1802.
(3) R apport du conseil de  guerre fédéral sur la bataille  du 3 octobre 1802 devant 
Morat. R apport au G ouvernem ent h e lv é tiq u e  sur le  m ém o évén em en t. M atériaux pour 
l ’histoire de la cam pagne des co n féd érés , par le colonel A .- R. D ’Eflinger.
étal de porter les armes à Lausanne, et on enjoignit aux autres de rentrer 
chez eux et de fermer les boutiques. Gouvernants, gouvernés faisaient 
leurs paquets, des bateaux s’équipaient au bord du lac pour Evian, et 
déjà nombre d’ém igrants prenaient le large.
C’est à ce moment extrêm e qu’un événem ent imprévu vint changer 
la face des choses et arrêter le vainqueur près du but. Le 5 au m atin, 
au plus fort du tum ulte, on voit arriver par la route de Genève une 
voiture de poste, d’où descend un homme qu’on reconnaît pour un  offi­
cier français de haut rang : c’était le général de brigade Rapp, aide-de- 
camp du Prem ier Consul. Il se rendit im m édiatem ent chez le ministre 
de France Verninac.
Le Sénat s’était réuni à huit heures, et Dolder commençait le triste 
récit de la déroute des troupes, lorsque le préfet Monod entre et annonce 
l’arrivée d’un général français à Lausanne. Un moment après survient 
Verninac, qui s’écrie qu’il apporte des consolations, et qui fait connaître 
la mission de Rapp et ses instructions. Il était si lier de cet acte imprévu 
de la baguette magique de son m aître, qu’il l ’avait annoncé en chemin à 
tous ceux  qu’il avait rencontrés. Une dem i-heure après, Rapp paru t en 
personne dans l’assem blée, et Verninac donna lecture de la dépêche 
qu’il apportait. Jenner, m inistre des affaires étrangères, la salua du cri 
de Vive le Prem ier Consul. Les personnes de sang-froid rem arquèrent 
que la tenue des gouvernants à ce moment et surtout l’état de leurs 
troupes faisaient sur le général une impression qui ne prom ettait pas un 
rapport favorable au Consul, d’autant plus que Colbert, aide-de-camp 
de R app , qui d irigeait, dit-on, sa p lum e, était d'avance disposé pour le 
parti des confédérés.
La dépêche apportée n ’était pas moins qu’une proclamation adressée 
à tous les Suisses, datée Saint-Cloud, 30 septem bre, qui annonçait la 
médiation du Prem ier Consul. Elle était ainsi conçue :
Bonaparte, Premier Consul de la République française, Président de la 
République italienne, aux Dix-Huit cantons de la République helvé­
tique.
« Saint-Cloud, 8 vendémiaire an XI.
» Habitants de l’H elvétie,
» Vous offrez depuis deux ans un spectacle affligeant. Des factions 
» opposées se sont successivement emparées du pouvoir; elles ont si- 
» gnalé leur empire passager par un système de partialité qui accusait 
» leur faiblesse et leur inhabileté.
» Dans le courant de l’an X votre G ouvernem ent a désiré qu’on retirât 
» le petit nombre de troupes françaises qui étaient en Helvétie. Le Gou- 
» vernem ent français a saisi volontiers cette occasion d’honorer votre 
» indépendance ; mais bientôt ap rè s , vos différents partis se sont agités 
» avec une nouvelle fureur, le sang des Suisses a coulé par la main des 
» Suisses. Vous vous êtes disputés trois ans sans vous entendre ; si on 
» vous abandonne plus longtemps à vous-mêmes, vous vous tuerez trois 
» ans sans vous entendre davantage. Votre histoire prouve d’ailleurs 
» que vos guerres intestines n’ont jam ais pu  se term iner que par l’inter- 
» vention efficace de la  France.
» Il est vrai que j ’avais pris le parti de ne me mêler en rien de vos 
» affaires ; j ’avais vu constamment vos différents Gouvernements me 
» dem ander des conseils e t ne pas les su iv re , et quelquefois abuser de 
» mon nom selon leurs intérêts et leurs passions. Mais je  ne puis ni ne 
» dois rester insensible au m alheur auquel vous êtes en proie; je  reviens 
» sur ma résolution ; je  serai le m édiateur de vos différends. Mais ma 
» médiation sera efficace, telle qu’elle convient aux  grands peuples au 
» nom desquels je  parle.
» Cinq jours après la notification de la présente proclamation le Sénat 
» se réunira à Berne.
» Toute m agistrature qui se serait formée à Berne depuis la  capilula- 
» lion sera dissoute et cessera de se réunir et. d ’exercer aucune autorité. 
» Les préfets se rendront à leurs postes. Les rassem blem ents armés se 
» dissiperont. La l rc et la 2e demi-brigades helvétiques formeront la 
» garnison de Berne. Les troupes qui étaient sur pied depuis plus de six 
» mois pourront seules rester en corps de troupes. Enfin tous les indi- 
» vidus licenciés des arm ées belligérantes, qui sont aujourd’hui arm és, 
» déposeront leurs armes à la m unicipalité de la commune de leur nais- 
» sancc. Le Sénat enverra trois députés à Paris ; chaque canton pourra 
» également en envoyer. Tous les citoyens qui depuis trois ans ont été 
» Landammans, sénateurs et ont successivement occupé des places dans 
» l’autorité centrale, pourront se rendre à P aris , pour faire connaître 
» les moyens de ram ener l’union et la tranquillité, et de concilier tous 
» les partis. De mon cô té , j ’ai droit d’attendre qu’aucune ville, auçune 
» com m une, aucun corps ne voudra rien faire qui contrarie les disposi- 
» lions que je  vous fais connaître. Habitants de l’H clvétic, revivez à 
» l’espérance! Votre patrie est su r le bord du précipice ; elle en sera 
» im m édiatem ent tirée ; tous les hommes de bien seconderont ce géné- 
» reux projet. Mais si, ce que je  ne puis penser, il était parmi vous un 
» grand nombre d ’individus qui eussent assez peu de vertu pour ne pas 
». sacrifier leurs passions et leurs préjugés à l’amour de la patrie, peuple 
» de l’Hclvétie, vous seriez bien dégénéré de vos pères ! Il n ’est aucun
» homlne sensé qui ne voie que la médiation dont je me charge est pour 
» l’Helvétie un bienfait de cette Providence qui, au milieu de tant de 
» bouleversements et de chocs, a toujours veillé à l’existence et à l’in- 
» dépendance de votre nation, et que cette médiation est le seul moyen 
» qui vous reste pour sauver l’une et l’autre. Car il est temps enfin que 
» vous songiez que, si le patriotisme e t l ’union de vos ancêtres fondèrent 
» votre république, le mauvais esprit de vos factions, s’il continue, la 
» perdra infailliblement, e t il serait pénible de penser qu’à une époque 
» où plusieurs nouvelles Républiques se sont élevées, le destin eu t mar- 
» qué la fin d’une des plus anciennes! » (1)
Après avoir entendu cette proclamation, qui enjoignait à la Suisse 
comme à un pays subjugué ce que la sagesse d’un chef étranger jugeait 
bon de lui prescrire, le Sénat déclara qu’il recevait avec gratitude cette 
nouvelle preuve de la bienveillance du Prem ier Consul, qu ’il se con­
formerait, pource quile concernait, aux m esures indiquées, e t qu ’il ferait 
connaître la déclaration à toutes les autorités, ainsi qu’aux commandants 
des troupes arm ées contre le Gouvernement (2). Il adressa en effet le 
lendemain une proclamation nouvelle au peuple helvétique, en ces 
termes :
« Citoyens de l’IIelvétie ! Il y a bientôt deux mois que le Sénat s’est 
» adressé au Prem ier Consul de la République française pour invoquer 
» sa médiation au sujet des contestations qui se sont élevées avec les 
» cantons d’U ri, de Schwyz et d’Unterwald. Il voulait prévenir l’ellusion 
» du sang entre concitoyens tous dévoués à la patrie et qui ne sont 
» divisés que sur la forme à donner à son organisation. La demande de 
» médiation était une suite nécessaire des rapports de l’Helvétie avec la 
» France. Elle était commandée par la confiance à laquelle le Prem ier 
» Consul a acquis tant de droits en faisant reconnaître notre indêpen- 
» dance à Lunéville.
» Le Sénat a em brassé avec d’au tan t plus de zèle ce moyen de mettre 
» un term e à la guerre civile, qu ’il était inform é que les chefs du peuple 
» dans les petits cantons l’avaient prévenu en invoquant de leur côté 
» l’intervention du m inistre de France. Mais au lieu d’attendre les con- 
» seils qu’ils dem andaient, ils ont déchaîné des passions hostiles ; on a 
» vu les partis extrêm es s’unir contre celui de la  modération et rompre 
» l’anneau qui pouvait seul les réun ir un jour. Pendant ce temps les 
» ennem is du G ouvernem ent ont poussé de plus en plus la France à 
» intervenir dans nos querelles, ou du moins ils ont agi comme si telle
(1 ) Proclam ation du P rem ier Consul de la R épublique française au x  d ix -h u it  cantons 
d e la R épublique h e lvétiq u e  ; S a in t-C lo u d , 30 septem bre 1802 ; B u ll, des lo is , t. VI,
p. 282.
(2 ) D écret du 4 octobre 1802 ; ib i d . , p . 286.
» était leur intention. Ils ont envoyé des délégués près du ministre de 
» France à Lausanne, e t ils ont appelé publiquement son concours dans 
» les plans d’organisation qu’ils ont répandus. De leur côté, le Sénat cl 
» le Conseil exécutif ont continué leurs démarches pour obtenir la mé- 
» diation du Prem ier Consul, non dans le but de m aintenir certaines 
» formes ou de garder leurs places, mais dans celui de mettre un terme 
» à la  guerre civile et d ’assurer l’avenir de la patrie en em pêchant que 
» la liberté ne succombe. En effet, citoyens de l’Helvétie, n ’est-il pas 
» évident que, malgré une apparence de repos dans les cantons qui ont 
» rompu avec le Gouvernement, il n ’y a aucun élément de paix durable, 
» point d’intérêts communs, point de moyens d’assurer l’union? L’orga- 
» nisation intérieure des can tons, la  formation d’un pouvoir central, 
» l’élection de ses membres, mille besoins particuliers, mille prétentions, 
» qui existent quoique cachées, doivent être au tan t de brandons de guerre 
» civile pour la génération présente et peut-être aussi pour llavenir.Enfin, 
» grâces à la Providence, le Prem ier Consul, touché du m alheur de son 
» alliée, s’est chargé de la  médiation que le Gouvernem ent et ses adver- 
» saires s’accordaient pour solliciter. Il nous commande aujourd’hui la 
» paix ; il fait plus, il nous offre les moyens de la rendre durable. Sa 
» proclamation du 8 vendém iaire nous indique les prem ières mesures 
» qu’il estime nécessaires dans ce but. Citoyens de l’Helvétie, le Sénat 
» vous déclare que, pour ce qui le concerne, il a accepté la médiation de 
» notre puissant allié , et qu’il se soumet à tous les conseils du héros qui 
» va ajouter un nouveau rayon à sa gloire en nous rendant la paix et le 
» bonheur. Que tous les partis se taisent et écoutent la  voix de Bona- 
» parte ! Que les arm es tom bent des m ains, que les cœurs se rouvrent 
» aux sentim ents de fraternité et d’union ! Peuple de l’IIelvétic, vous 
» n ’avez jam ais été si voisins du bonheur ; mais si vous restez sourds 
» aux paroles de Bonaparte, vous n ’aurez jam ais été si voisins de votre 
» perte ! Le Sénat ordonne qu’en vertu  de la proclamation du Prem ier 
» Consul, les préfets, sous-préfets et autres autorités constitutionnelles 
» reprennent leurs fonctions ju sq u ’à l’arrangem ent définitif qui se pré- 
» pare, et qu’ils veillent, chacun en ce qui les concerne, à l’exécution 
» du contenu d e là  dite proclamation » (1).
Pendant qu’on s’efforçait de gagner avec une si humble déférence la 
faveur du m aître de la France, on ralliait les troupes helvétiques et on 
les reportait au  Chalet à Gobct, au-dessus de Lausanne ; Perrier arriva 
le lendem ain avec sa demi-brigade auxiliaire et alla les rejoindre. Les 
avant-postes ennem is étaient à Montpréveyre. Von derW eid fit proposer
(1) Proclam ation du Sénat au peuple h e lv é tiq u e , du 5 octobre 1802; Bull des lois, 
t. V I , p.  287.
une suspension d’armes, ajoutant que le m inistre de France le chargeait 
de notifier que toute marche en avant et tout acte d’hostilité des confé­
dérés seraient considérés de la part de la France comme une déclaration 
de guerre. Le colonel d’état-m ajor Herrenschw and conclut, pour ceux-ci, 
le même soir un armistice, d’après lequel les hostilités ne pourraient 
être reprises qu’après une dénonciation de trois jours; on donnerait aux 
troupes fédérales en m arche l'ordre de faire halte, et le village de Mont- 
préveyre ne serait occupé ni par l’un ni par l’autre parti (1).
Le même jour, 5 octobre, Auf der M auer s’était avancé avec les troupes 
des petits cantons dans la contrée de Fribourg et, apprenant que cette 
ville était attaquée par une division bernoise et par des campagnards 
fribourgeois, il s’y porta du côté du Galgenberg et envoya au com m an­
dant helvétique Clavel une sommation par la porte de Payerne au même 
moment où W urstem berger, à ia  tête de ses Bernois, lui en adressait une 
du côté opposé de la ville. Clavel venait de recevoir la proclamation du 
Prem ier Consul e t s’empressa de la  transm ettre à W urstem berger, en 
l’invitant à ne pas faire un mal inutile, attendu qu’il était décidé à se 
défendre. W urstem berger, sans tenir compte de cette demande, recom ­
m ença la canonnade et Auf der M auer se disposa aussi à attaquer. Aucun 
préparatif de défense n ’était fait de ce côté. Clavel délibéra avec ses 
officiers e t proposa à Auf der M auer un délai devingt-quatre heures pour 
envoyer dem ander des ordres à Lausanne. Celui-ci répondit par une 
offre de capitulation immédiate et assura que le général De W attewille 
était entré le même jour à Lausanne. Alors Clavel, qui n ’avait pour se 
défendre, dans celte ville m al disposée, que quatre à cinq cents hommes 
d’infanterie, sans m unitions d’artillerie, se rendit, à dix heures du soir, 
au  quartier d’Auf der M auer, et conclut une capitulation d’après'laquelle 
la  garnison devait évacuer Fribourg le lendem ain, avec les honneurs de 
la guerre, tam bour battant, enseignes déployées, m èche allumée, puis 
déposer ses arm es hors de la porte e t se rendre prisonnière. Les officiers 
et soldats d’élite vaudoise retourneraient chez eux sous escorte ; la troupe 
de ligne serait conduite à Berne, ju sq u ’à ce que la Diète eû t décidé de 
son sort, qu’on s’efforcerait de rendre aussi honorable que possible. 
Personne ne serait inquiété pour opinions politiques, etc. (2).
L’aile droite de l’arm ée fédérale faisait mine de s’avancer, le 6, par 
Cossoncx, et déjà la peur renaissait à Lausanne ; mais cette m arche fut 
arrêtée par l’armistice que Herrenschwand conclut, et surtout par les
i l)  A rm istice en tre le colonel H errenschw and, ch ef d ’état-m ajor des troupes bernoises, 
et le général Von d erW eid , com m andant en ch ef des troupes h elvétiq ues ; M ontpréveyre, 
5 octobre 1802 , à 7 heures du soir.
(2) Capitulation de Fribourg, du 5 octobre 1802 ; Rapport du ch ef de brigade Clavel 
du 9 d it ; m ém oires du colonel A .-L . D ’Efiinger.
communications de Rapp, qui, en passant à Payerne, vit Bachmann et 
le m enaça de l’entrée de quarante mille Français en Suisse, si les hosti­
lités ne cessaient pas sur-le-cham p. Bachmann répondit qu’il ne pouvait 
dévier de l’ordre qu’on lui avait donné de m archer en avant, que si ses 
supérieurs lui en envoyaient de contraires. Rapp se présenta à Berne à 
la  commission d’Etat et, comme elle voulait le renvoyer à la Diète de 
Schwyz, il refusa et dit que c’était à elle qu’il entendait communiquer 
ses instructions. Les avis du général euren t d’autant m ieux accès auprès 
de cette commission qu’il ne s’exprim a point d’une m anière blessante 
pour les Bernois; il dit qu’il trouvait l ’état des choses fort différent de 
celui qu’on dépeignait à Paris ; il était frappé de la discipline et de la 
modération des confédérés qu’on lui avait représentés d'avance comme 
une horde de furieux, et il se m ontrait disposé à prolonger le délai de 
cinq jours assigné par le Prem ier Consul.
La commission d’Etat de Berne, de son côté, ne se faisait pas illusion 
sur le danger d’une résistance ; elle envoya deux de ses membres à 
Schwyz avec la proclamation, e lle  conseil de guerre fédéral s’empressa 
d’ordonner qu’on suspendit la marche des troupes. Alors un  nouvel 
armistice fut conclu à Lausanne entre Von der Weid et Herrenschwand, 
et fixa une ligne de démarcation détaillée que ni l’une ni l ’autre armée 
ne pourrait franchir (1). Dès ce moment la guerre civile s’arrêta.
Malgré le prem ier armistice, le Conseil exécutif avait pris un arrêté 
assez maladroit, qui prévoyait le cas où, malgré la médiation, le Gouver­
nem ent serait obligé de quitter Lausanne, et qui autorisait en ce cas le 
secrétaire d’E tat de la guerre à prendre soin des troupes, soit en traitant 
pour elles, soit de toute autre m anière convenable et honorable (2). On 
écrivit lé même jour à Stapfer tout ce qui s’était passé, en l’avertissant 
que Verninac paraissait disposé à appuyer l’envoi de troupes françaises 
et à faire d’abord avancer celles de la garnison de Genève à la  première 
apparence d’hostilités; mais le Gouvernement helvétique désirait de 
rester étranger à ces m esures et il espérait que la conduite de ses enne­
mis ne les rendrait pas nécessaires (3). Il n ’en fut pas moins très-satisfait 
d’apprendre que Turreau avait ordre de rapprocher ses forces pour 
pousser sur Lausanne en cas de besoin, e t qu’on établissait des signaux 
dans la direction du Valais et dans celle de Versoix, afin d’accélérer la 
marche des troupes (4),
(1) A rm istice conclu entre le  général Von der W eid , chargé de pouvoirs du G ouverne­
m ent h elvétiq ue , e t le  colonel D e H errenschw and , envoyé par le général en chef de 
troupes fédérales baron de Bachm ann ; L ausanne, 6 octobre 1802 , au soir.
(2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 6 octobre 1802 , N °  4.
(3) I b id . , ib i d , , N °  7 .
(4) I b id . , ib i d . , N °  8.
CHAPITRE X.
Marche de la Diète de Schwyz ; retour dii Gouvernement helvétique à Berne
le 18 octobre 1802.
On a dit que le capitaine De Mulinen avait été envoyé à Paris par la 
Diète de Schwyz. Il n ’osa pas aller droit aux Tuileries e t tâcher d’abor­
der le Prem ier Consul, ainsi qu’on le lui conseillait; il se rendit chez 
Stapfer dans l’espérance de s’entendre avec lui sur quelques points 
généraux. Slapfer, mal disposé pour cette démarche de la Diète, reçut 
M ulinen avec une froide politesse, éluda les ouvertures qu’il lui faisait, 
puis refusa expressément de le présenter au Prem ier Consul. Mais 
il se rendit avec lui chez le président du Sénat Barthélémy , ancien 
am bassadeur en Suisse, auquel Mulinen était recommandé (1). Barthé­
lém y l’accueillit bien et lui promit son appui dans l’in térêt du rétablis­
sem ent de l’ordre général en Suisse. Le ministre des relations extérieures 
lui donna audience le 16 octobre et l’écouta aussi avec attention, mais il 
lui dit que l ’intervention était irrévocablement décidée cl lui ôta tout 
espoir d’un entretien particulier avec le Prem ier Consul, car, ajouta-t-il, 
« Bonaparte a déclaré qu’il ne reconnaissait point à M. De M ulinen de 
caractère officiel. » Celui-ci, sans se décourager, tâcha de faire servir 
son séjour sinon à annuler les mesures arrêtées, au moins à em pêcher 
la rentrée des troupes françaises en Suisse e t la  réinstallation du Sénat 
helvétique à Berne. Stapfer lui déclara alors franchem ent qu’il avait 
travaillé à obtenir l ’intervention française pour arrê ter la guerre civile ; 
mais qu’il désapprouvait autant que lu i le mode hum iliant qu’on em­
ployait, et qu ’il ferait son possible pour em pêcher l’envoi des troupes (2).
(1) L ettre de Stapfer au m inistre des affaires étrangères Jenner.
(2) Une le ttre  écrite  à cette époque par Stapfer à Jenner fait b ien  connaître son op i­
nion sur la situation : « Dans la nu it du 2 au 3 octobre j ’ai ex p éd ié  le  courrier Pache au 
» G ouvernem ent avec des d ép êch es. D epuis il ne s’est rien  passé ici e t je  n'ai rien appris 
» de m arquant. Nous attendions avec anxiété  l’effet de la proclam ation du Prem ier Con- 
» su l. MSI. D e M ulinen et S tettler se don nent beaucoup de m ouvem ent pou r obten ir que  
» les autorités form ées par les insurgés restent en p lace, ou que ce so it par e lles  du m oins 
•" que se fasse le  choix  des députés de cantons pour le  congrès de Paris. Us ont désiré  
» d ’être présentés par moi au Prem ier C o n su l, m ais je  m ’y suis refusé. Je suis parfaite- 
» m ent de l'op in ion  que vous énoncez dans v otre le ttre  du 28  septem bre, la d ern ière que 
» j ’ai reçu . Sans réconciliation des partis poin t de pa ix , point d ’organisation stab le . La 
» force peut réprim er un in s ta n t, m ais quand la gên e  cesse les ressorts s ’élancent avec  
» v itesse redoublée. Je g é m is , autant e t p lus p eu t-être  qu’aucun S u isse , que nous ne
Dans une seconde audience, Talleyrand répéta à Mulinen qu'il ne 
pouvait lui reconnaître un caractère diplomatique, que cependant il lui 
déclarait officiellement que, si les Gouvernements cantonaux actuels 
exécutaient les demandes du Prem ier Consul et envoyaient sans retard 
des commissaires près de lui , ils pourraient espérer un bon accueil. 
M ulinen lui exprim a alors franchem ent la crainte que cette marche ne 
je tâ t les Suisses dans la môme position que la Consulte Cisalpine, et que 
quelque ém inent que fût le caractère deBonaparte, lesSuisses ne vissent 
son intervention comme une œuvre de contrainte et un joug imposé ; « ce 
» ne sont pas des Italiens, ajouta-t-il, e t ceux d’entre eux qui s’attèleront 
» au pouvoir étranger seront déshonorés aux  yeux de leurs concitoyens ».
Talleyrand ne parut pas choqué de cette franchise et chercha à rassurer 
M ulinen sur ce point, ainsi que sur le retour du Sénat helvétique, 
disant qu’il avait perdu tout crédit dans l’esprit de Bonaparte, que des 
m esures étaient prises pour em pêcher toute acte de réaction de sa part, 
m ais qu’on ne pouvait empêcher que ce corps et les autorités qui dépen­
daient de lui n ’envoyassent des députés; qu’on voulait entendre tous les 
partis; que la  Suisse, en se conformant à ce désir, éviterait un envoi de 
troupes de France; que Bonaparte n ’était contraire ni au projet de cons­
titution publié à Berne (1), ni à l ’entraînem ent des Suisses vers les nou­
velles formes, n i à ce qu’ils appelassent à la tête des cantons les hommes 
qui avaient de l’influence par leur mérite, leur nom ou leu r fortune; 
qu’il n ’avait en vue que le bien du pays, mais qu’il ne dévierait en rien 
des arrêtés pris. Talleyrand, tou t en refusant à M ulinen une note écrite 
sur ces communications, le congédia très-am icalem ent (2).
» soyons pas parvenus à nous arranger n ou s-m êm es et que ce ne soit qu ’aux dépens de  
» la fierté nationale qu’on puisse sauver notre ex isten ce politique et nous arracher à nos 
» propres fureurs, l ia is  refuser le  secours parce qu’il nous est offert par une main 
» étrangère serait aussi insensé que la conduite d'un hom m e prêt à se noyer e t qui ris- 
» qu erait p lu s vo lontiers de p ér ir  en s’obstinant à se borner à ses propres efforts que 
» d ’échapper au danger en saisissant la m ain que lu i tendrait un autre pour l ’en tirer. 
» L ’opin iou des hom m es d ’état e t des gens sages est prononcée pour un systèm e de fu- 
» sion et de tolérance. Il ne faut pas q u ’aucun parti soit é c r a sé , e t il con vien t q u ’on ait 
» pour les désirs e t les affections d'une classe n o m b reu se , te lle  qu’e lle  s o i t , tous les  m é- 
» nagem ents que pourront com porter l ’in térêt de la patrie e t la cause de la lib er té . » 
(S ta p fera u  secrétaire d ’état des affaires étrangères Jenner ; Paris, 8 octobre 1 8 0 2 ) .
(1 ) Il s'agissait d ’un projet de constitution p u b lié  par les confédérés aussitôt après 
l’expu lsion  du G ouvernem ent h elvétiq ue , d ’après lequel les cantons d e v a ie n t , dans le 
délai d ’un m ois, s’organiser chacun su ivant leurs besoins ; p u is une D iète  organiserait 
un G ouvernem ent central chargé de la d irection  des affaires po litiqu es extérieures et des 
rapports m ilita ires e t de com m erce. Les cantons devaient y être représentés d ’après la 
p op ulation . Pour être revêtu  d ’un em ploi c iv il dans les cantons autrefois aristocratiques 
il fallait posséder le  droit de bourgeoisie des v ille s  c i-d evan t souveraines, mais l ’adm is­
sion à ce dro it é ta it ouverte à tout hom m e qui possédait une certaine propriété foncière: 
ainsi que la jouissance des biens de cette bourgeoisie m oyennant une certaine finance.
(2) B iographie de M ulinen.
Mulinen, qui était aussi peu au fait du terrain mouvant de la diplo­
matie que ceux qui l’envoyaient, usa indistinctem ent des lettres de 
recommandation dont on l’avait pourvu, visita le général M arkow, 
am bassadeur de Russie, le chevalier M urray, ministre d’Angleterre, 
Lucchésini de Prusse, Azara d’Espagne, Ehrensw ard de Suède; quel­
ques-uns l’accueillirent avec prévenance ju sq u ’au 1er octobre; mais 
quand on connut les arrêtés du 30 septembre, on l’évita depuis ce mo­
m ent; l ’Anglais seul ne se gèna pas pour continuer de le recevoir. Le 
Prem ier Consul, malgré la soi-disant reconnaissance de l’indépendance 
Suisse, entendait régler seul les affaires de ce pays; il prit donc fort mal 
les démarches de Mulinen et le fit inviter par Talleyrand à  retourner 
imm édiatem ent à  Berne pour disposer les troupes fédérales à  exécuter 
les sommations françaises. M ulinen quitta Paris, le 7 octobre, persuadé 
que la  date tardive de sa mission avait seule empêché son plein suc­
cès (1).
La commission d’Etat de Berne avait fait une proclamation rassurante 
au sujet de l’arrivée du général Rapp ; elle annonçait aux habitans du 
canton que cette mission avait pour bu t la médiation de la France, pro­
voquée par l’ignorance où ce Gouvernem ent était de l’incontestable vo­
lonté des Suisses; que. si on interrom pait m om entaném ent les progrès 
des armes confédérées dans le canton de Vaud, il ne fallait voir dans 
cette suspension qu’un égard dû à  l ’envoyé du Prem ier Consul, et qu’en 
définitif l ’événement tournerait au salut de la Suisse (2). En attendant, 
les députés bernois à  la Diète furent chargés de dem ander qu’on fit 
retirer les troupes et qu’on dépêchât un envoyé fédéral à  Paris; ils indi­
quaient à  cet effet le comte D’Affry, de Fribourg, qui é tait en bons 
termes avec Talleyrand.
Rapp, pour m ettre les Bernois à  même de s’entendre avec la Diète, 
avait prolongé jusqu’au 11 octobre le délai fixé par Bonaparte; mais 
comme la prolongation était insuffisante soit pour obtenir ce résultat, 
soit pour licencier les troupes fédérales dont il fallait m énager la  sus­
ceptibilité, Mulinen fut envoyé de Berne à  Lausanne, où Rapp était 
retourné, afin d’obtenir encore un nouveau délai pour le licenciem ent 
et de détourner l’arrivée des troupes françaises. Mulinen vit, chemin 
faisant, les troupes fédérales qu’il s’agissait de faire rétrograder, et ne 
s’assura que trop de leur mauvaise hum eur. Mais il fut bien accueilli 
par Rapp, qui lui accorda sa demande m oyennant la rédaction par écrit 
de ses assurances verbales, et Mulinen prit sur lui de signer que le
(1) B iographie (le M ulinen.
(2) La com m ission d ’Etat du canton de Berne aux habitants de ce canton, 5 octo­
bre 1802.
Gouvernement de Berne exécuterait l’arrêté du Prem ier Consul, et que 
le Sénat helvétique pouvait retourner à Berne en sûreté (1).
Un des premiers actes de la Diète de Schwyz avait été de notifier aux 
brigades auxiliaires helvétiques qu’on attendait d’elles qu’elles ne com­
battraient point leurs frères e t confédérés, et qu ’elles cesseraient d’obéir 
à  un Gouvernement confiné à l’extrémité de la Suisse, qui était hors 
d’état de les faire mouvoir, encore moins de les solder ; que, si elles se 
tenaient dans une attitude neutre sur la frontière, les Gouvernements 
confédérés les traiteraient en amis e t en frères, car on ne songeait qu’à 
entretenir de bons rapports avec la France et elles étaient au  service de 
cette puissance (2).
La Diète écrivit ensuite au  m inistre des relations extérieures de 
France, pour lui exposer que le peuple suisse insistait vivement sur la 
dissolution du Gouvernement helvétique, et qu’on attendait de la pru­
dence consommée du m inistre qu’il ferait agréer au Prem ier Consul ce 
vœu, et qu’il l’engagerait à donner fiordre aux brigades auxiliaires hel­
vétiques de ne pas franchir la frontière (3). Le même jour la Diète s’adressa 
à l’Autriche, à l’Angleterre, à la  Russie, à la Prusse, à l’Espagne, même 
à la République Cisalpine, pour informer tous ces cabinets de la position 
qu’elle prenait et pour recom m ander à leur bienveillance le droit de 
libre constitution fondé sur l’article XI du traité de Lunéville. De toutes 
ces cours, l’Angleterre seule témoigna quelque sympathie pour la cause 
des confédérés. Le ministre Hawkesbury (lord Liverpool) remit une note 
au ministre français Otto, à Londres, en faveur du rétablissem ent des 
anciens rapports en Suisse tel que les confédérés le projetaient, et Moore, 
qui avait été secrétaire de légation aux conférences pour la paix d’A­
miens, passa en Suisse pour promettre de l’appui ; il eut à Constance 
plusieurs entrevues avec Hirzel, secrétaire de la Diète. Mais ces actes 
de l’Angleterre n ’étaient rien moins que favorables pour concilier aux 
confédérés la bienveillance du Prem ier Consul. D’ailleurs Reding, tou­
jours irrité contre ce qu’il appelait son manque de foi, avait le tort de 
renouveler des démarches du côté de l’Autriche ; plein de confiance dans 
le crédit de son ami Diesbach à cette cour, il l’accrédita de nouveau au 
nom de la Diète. Quand Diesbach fit dem ander sous main comment on 
recevrait ses lettres, il reçu t pour réponse qu’on ne reconnaîtrait d’autre 
ministre de la  République helvétique que Muller de Muhlcgg et qu’on 
ne l’autoriserait, lui, à prendre aucune position politique à Vienne; que
(1) B iographie de M ulinen.
(2) La D iète  fédérale de S ch w yz aux brigades auxilia ires helvétiques en m arche : 
S c h w y z , 29 septem bre 1802.
(3) La D iète fédérale de S ch w yz au citoyen T alleyrand, m inistre des rélations exté­
rieures de la R épublique française ; S ch w yz, 30 septem bre 1802.
si toutefois il restait tranquille et en silence, la continuation de son 
séjour n’éprouverait pas de difficulté (1). Le déplaisir de Reding fut porté 
au comble lorsque, à la place de rem ercim ents et de témoignages de 
déférence pour ses instructions, il reçu t de Diesbach des reproches 
amers sur les concessions que la Diète recommandait aux cantons aris­
tocratiques ; on voulait donc ren trer dans le système représentatif et 
fonder une nouvelle République helvétique sous un nom différent ; Dies­
bach, entièrem ent dévoué à l’ancien régime, estim ait q u ’il n ’y avait de 
salut, que dans son rétablissem ent complet (2).
Les questions constitutionnelles et les bases à poser soit pour l’orga­
nisation de chaque canton, soit pour le lien central, donnaient beaucoup 
d’em barras à Schwyz. Les cantons démocratiques avaient proclam é, 
comme on l’a dit, une égalité de droits complète. Berne ne voulait point 
de ce principe absolu et y  substitua, dans la déclaration du 28 septembre, 
celui que les cantons ne s’im m isceraient point dans les constitutions les 
uns des autres. Sur ce une agitation démocratique se manifesta en Ar- 
govie e t gagna Soleure. La campagne de Soleure retardait l’envoi de 
son député à la Diète ; ce canton était le seul, avec Berne, qui ne fut pas 
représenté par une double députation de la ville e t de la campagne, et 
ils adressèrent conjointement à la Diète une note à ce sujet dont ils 
chargèrent le député de Soleure (3).
Dans le canton de Lucerne, l’Entlibuch refusa de prendre part à des 
délibérations où tous les autres districts envoyaient des délégués; celte 
partie du canton demandait un mode d’élection spécial ou d’être réunie 
à Unterwald. L’assemblée fédérale décréta que dans les cantons qui 
avaient des villes il ne pouvait être question de landsgemeindes ou 
dclections populaires illimitées, et que les cantons resteraient dans 
leurs lim ites territoriales actuelles. Cette assemblée ne vit pas sans dé­
plaisir reparaître le titre des Avoycr et Conseils de la République de 
Berne ; ou désapprouvait ce retour brusque et décidé à l’ancien régime 
avant qu’on fût assuré q u ’il était bien le vœu du peuple. Ainsi la direction 
de ce canton et de celui de Soleure se séparait évidemment de celle des 
autres Etats fédérés.
Il ne se m anifestait pas moins de difficulté pour l’organisation du lien 
central ; les anciens cantons démocratiques ne voulaient se laisser enle­
ver ni leurs antiques libertés, ni le droit de referendum . Cependant la 
tractation des affaires étrangères e lle s  dispositions pour défendre le pays
(1) M uller de M uhlegg chargé d ’affaires helvétiq ue, au secrétaire d ’état des affaires 
étrangères ; V ienne , 2 , 3 , 27 o c to b re , 8 décem bre 1802.
(2) D iesbach à R e d in g , 9 octobre 1802 : lettre dans les mains de l ’auteur.
(3) M inutes de la com m ission d'E lat de Berne , du 29 , 30 septem bre 1802.
étaient désormais incompatibles avec ces formes. On adopta donc, pour 
point de départ, que l’élaboration de la  constitution fédérale aurait le pas, 
et que les constitutions particulières suivraient après qu’elle aurait été 
acceptée. Les municipalités des cbefs-lieux et les chambres communales 
seraient chargées de préparer celles-ci, e t leurs projets seraient soumis 
aux  communes.
Telle était la position des choses à la Diète, et le député de la cam­
pagne de Soleure, Munzinger d’Oltcn, venait de s’y  rendre, lorsqu’on 
apprit l ’arrivée du général Rapp et son injonction de suspendre les hos­
tilités. On commanda néanmoins au  général Bachmann d’aller en avant, 
d’occuper les contrées autour des lacs d’Yverdun et de Genève et, s’il était 
possible, la ville de Lausanne. Mais, le soir même, les commissaires ber­
nois com muniquèrent la proclamation du Prem ier Consul et la réponse 
de la commission d’Etat de Berne. Le m écontentem ent de la  violation 
de l’indépendance suisse et la  répugnance de rentrer, môme pour un 
temps très-court, sous la domination helvétique effacèrent toute autre 
considération. On fondait d’ailleurs quelque espérance sur l’intervention 
des autres puissances, tandis qu’elle était détruite à Berne par les rap­
ports de Mulinen. En conséquence on confirma l’armistice, par égard 
pour la menace d’un envoi de troupes françaises, et on envoya Pfister, 
de Schaffouse, au quartier de Bachmann en qualité de commissaire de 
la Diète ; mais on refusa d’en trer dans aucuns rapports avec le Gouver­
nem ent helvétique, et on écrivit au  Prem ier Consul pour réclam er la 
liberté de se constituer, d’après l’art. XI du traité de Lunévillc (1). Puis
(1) Voici cette p ièce :
« La D iète  fédérale de S ch w yz au citoyen Bonaparte, Prem ier Consul de la R épublique  
» française.
» Citoyen P rem ier Consul ! La proclam ation du 8 vendém iaire  an X I , que vou s avez  
» b ien  voulu nous adresser par le  citoyen  adjudant général R app , nous est parvenue à 
» S chw yz le 14 de ce m ois. Nous devons regretter que la dépêche que nous avons pris 
» la liberté de vous adresser à la date du 30 septem bre ne vous soit pas parvenue plus 
» tôt ; vous y  auriez trouvé tous les renseignem ents désirab les sur la  véritab le  position  
» des choses en Suisse. Qu’il nous so it perm is de vous présenter le  duplicata e t de vous  
» prier instam m ent d ’en prendre le contenu en considération . Vous voudrez b ien  recon- 
» naître que ce n ’est poin t une lu tte  do partis qui m et aujourd’hui la Suisse en m ou ve-  
» m ent, m ais que la  nation réclam e et m et en application le  dro it que vous vou s êtes plu  
» vous-m ûm e à lu i procurer par le traité de L u néville  , celu i de se constituer clle-m ôm e  
» d ’après sa constitution et ses besoins généraux et particu liers. Si les m em bres du Gou- 
» vern em en t h e lvétiq u e , qui n ’ont su faire éclore que des théories m étap hysiques et abs- 
» truses , e t qui s’obstinaient à les im poser après tant d ’essais coûteux qui ont avorté, 
» avaient voulu  ten ir com pte de la nature des choses telle  q u ’e lle  e s t , la Suisse sera it  
» depuis longtem ps tranquille . Mais pour im poser leurs systèm es aux Etats dém ocrati-  
» q u e s , ils ont com m encé la guerre c iv ile  avec le projet de l ’étendre partout ; ils l ’ont 
» poussée avec une rigueur inou ïe. Alors le  plus juste sentim ent de résistance a soulevé  
» tous les cœ urs. Ce n ’est donc po in t, c itoyen  P rem ier C onsu l, une affaire de parti, c'est 
» la cause de l ’hum anité et le juste vœ u de la nation qui nous a donné des instructions
la proclamation du hau t allié et la réponse de la Diète, du 8 octobre, 
lurent communiquées au peuple suisse par une proclamation (1). Le 
comte Louis D’Affry devait se rendre à Paris sans caractère ofliciel, et 
Freuler etPfyflèrporteraienl la réponse susm entionnée au général Rapp.
» et des pouvoirs dans ce but, à nous ses représentants. Cette nation , vous avez voulu la 
» faire lib re, e t contre votre volonté  ils l ’ont tourm entée e t asservie. M algré cela , e lle  
» n ’abusera point de la liberté à laquelle e lle  prétend, nous en som m es cautions. L es Su is- 
» ses ne désirent rien si ardem m ent que le  repos, un repos dans lequel ils  pu issent trou- 
» ver , sous un G ouvernem ent ju ste  e t dou x, sûreté pour les personnes e t pour les propri é- 
» tés ; et nous som m es ferm em ent convaincus que nous parviendrons à ce but de toute 
» s o c ié té , si notre lib erté  de volonté  et d ’action n ’est entravée par aucun obstacle ex -  
» térieur.
» T oute l ’E urope adm ire en vous le  chef d ’un im m ense em pire et d ’une vaste p u is- 
» sance. Cette pu issance, d ’après nos vues, ne doit certainem ent s’app liquer q u ’au b ien  de  
» l’hum anité , e t  vos pensées sont trop nob les e t trop généreuses pour que vous vou liez  
» l’em ployer contre une nation qui ne dem ande rien d ’autre que l’accom plissem ent rai- 
» sonnable d ’un vœ u  auquel e lle  a é té  condu ite  e t autorisée par vous. Aussi la nation  
» suisse conservera-t-e lle  à jam ais le  souven ir  reconnaissant de cette  prom esse, e t e lle  prou- 
» vera par des faits , qu’e lle  est résolue à m ériter de p lu s eu p lu s la faveur e t la b ien -  
» veillan ce du G ouvernem ent français. A gréez, etc. S ch w yz , 8 octobre 1802. —  L es d é -  
» putés de la D iète  fédérale , signé : Z u r ich , G. H irzel, J .-J . W alder ; B erne, J .-R . D e  
» S inner ; L ucerne, X . Balthasar ; U ry, J. M uller, E . Jauch ; S ch w y z , A l. R ed ing, L . W e-  
» ber ; U nterw ald  , X . W u r sch , A. Im feld ; Z u g , A. S trik ler, J .-B . B lattm ann ; G la r is ,
» R . Z w ick i ; Bùie, A. M erian, D . Pfaff ; F r ib ou rg ................. ; Soleure, F . G lu tz , C. M un­
ii zinger ; SchalTouse, B . P fv ffe r , P . E hrm ann ; A ppenzell, A . B ischoffberger, J. Z eli­
li w egen , J .-J . Fu ch slein , M. Scheuss ; Sain t-G all, B . S tein li, J. E ichm uller , J .-J . Schn u- 
» ber ; Grisons, V. D e Salis S ils ; Baden, J .-L . B aid in ger; T h u r g o v ie , J. A n d erw er th ,
» J .-J . D e G onzenbach. >
(1) « La D iète fédérale à tous les habitants de la Su isse. S ch w yz, 12 octobre 1802.
» L e poin t de vu e constant de la D iète  fut d ’assurer l ’indépendance de la Suisse , ga­
li rantic par le traité de L unévillo , de m anière à lu i donner une constitu tion  qui m ette  
» tous les  habitants à m ém o de v iv re  en repos et en bonne harm onie avec leurs voisins.
» La D iète  a fait toutes les  dém arches possib les, tant d ip lom atiques que m ilita ires, pour  
» attein dre ce bu t. E lle  s’est efforcée surtout de dém ontrer au P rem ier Consul de la R é- 
» pu bliqu e fran ça ise , avec tous les égards dûs à sa personne e t au G ouvernem ent q u ’il 
» rep résen te , l’état vrai de notre patrie, en s ’abstenant do toutes vues partia les, e t sans 
» prêter l’oreille  à l ’esp rit de p arti. Si le  sang a c o u lé , on ne saurait l ’en  accuser. La 
» D iète  cependant, sur la proclam ation du P rem ier Consul , s’est em pressée de le con- 
» va in cre  que notre situation lu i avait été présentée sous un faux jou r. E lle  ose donc es- 
» pércr que ses représentations respectueuses seront accu eillies favorablem ent. La D iète  
» ayant é té  inform ée que le  général Rapp d o it avoir d éclaré par écr it au com m andant 
» général « q u ’au cas où e lle  ne se soum ettrait pas , d ’ici à jeu d i prochain , à la volonté  
» du P rem ier C on su l, des troupes françaises entreront en  Suisse ; » e lle  a  donné ses or-  
» d r e s , tant au com m andant général q u ’à toutes les  autorités cantonales des frontières, 
» de rem ettre  aux chefs m ilita ires de ces troup es l’im p rim é ci-joint, en leu r  déclarant 
» que ni la D iète , ni ses com m ettants, ne s’opposeront aux forces françaises, m ais qu’elles  
» se contenteront de représenter leur bon droit. Au reste , il est à présum er que quelque  
» conduite que la D iète  eût tenue sur la proclam ation du P rem ier C on su l, tût ou tard  
» des troupes françaises se seraient avancées sur notre territoire, e t cela sous des auspices 
■» défavorables. En conséquence, la  D iète  espère qu’on attendra ces troupes avec résigna- 
» tion , sans leur opposer la m oindre résistance, en recom m andant à D ieu le bon droit d e  
» la nation , et en appelant à la postérité ! »
Lorsqu’ils s 'acquittèrent de leur mission, Rapp demanda à Pfyffer une 
note à l’appui. Celui-ci la rédigea dans le sens de la lettre (1). Le général 
promit d’envoyer la lettre au  Prem ier Consul; mais il déclara qu’il ne 
pouvait s’en contenter, et m enaça de partir lui-m êm e si la Diète ne 
faisait pas sa soumission ; il prolongea à cet effet le délai ju squ ’au 14 et 
se rendit à Lausanne.
La commission d’E tat de Berne s’était engagée vis-à-vis de lui à in ter­
venir auprès de la Diète pour qu’elle prescrivit la retraite des troupes et 
la garantie de la sûreté des personnes. Puis elle rendit le peuple bernois 
a ttentif au danger d’une guerre avec la France, tout en protestant que, 
si on en venait là, les actes du Gouvernement helvétique en auraient 
été la principale cause (2). Effectivement des corps français s’appro­
chaient, et on apprit que plusieurs régim ents stationnés dans l’ouest de 
la France recevaient cette destination. Le général Ney était arrivé à 
Genève pour prendre le commandement des troupes sur la frontière 
ju sq u ’à H uningue, et Rapp alla de Lausanne conférer avec lui.
Les envoyés de la commission d’Etat, arrivés à Schwyz le 11 octobre, 
trouvèrent les idées peu changées ; elles ne tendaient pas précisém ent 
à ia  guerre, mais à une résistance passive qui ne put être surm ontée 
que par la violence, en sorte qu’on put s’en prévaloir plus tard en face 
de l’Europe. Les représentations de la municipalité de Bàie contre cette 
résolution, si dangereuse pourles can tons frontières, n ’avaient obtenu au­
cun crédit, et les cantons démocratiques s’étaient engagés m utuellem ent 
àrefuser la médiation de la France, à ne point envoyer des représentants à
( ! )  Voici cette note  :
« La D iète  suisse nous a chargé de faire connaître au général Rapp qu ’e lle  est assurée 
» que le  Prem ier Consul écartera, après la réception  de la lettre  à  lu i adressée, l ’im p res- 
» sion fâcheuse qu ’on a tâché de faire naître dans son esp rit de l ’état d'anarchie e t de fac- 
» tion où il pourrait croire que la Suisse se trouve. Sans doute c'est par cette raison  
» q u ’il a proposé sa pu issante m édiation , qui serait la m esure la p lus désirab le au ca sq u e  
a la Suisse se trouvât e ffectivem ent en cet état. La D iète  se flatte que M. le  gén éra l v o u -  
» dra bien représenter au P rem ier  Consul l ’état tranq uille de la Su isse, qui réu n it ses 
» vœ u x  pour être lib érée d ’un G ouvernem ent qui n ’a pas l ’approbation de la nation . La 
» D iète  prend la liberté d’observer à  M. le  Général que le  traité de paix  de L u n év ille , en
vertu  duquel le  P rem ier Consul accorde généreusem ent son ind ép en dance à la Suisse , 
» autorise le G ouvernem ent élu à la presque unanim ité, à  se constitu er, et m êm e, à  l ’in -  
» vitation  du P rem ier Consul, à  se rendre digne de ses aïeux et à se ranim er. Les Suisses 
» v ien n en t de m ontrer leur énergie  d ’une m anière trop généreuse , pour douter un m o- 
» m om ent de l ’approbation du P rem ier Consul lorsq u’il apprendra le  véritab le  état des  
» choses. S ’il m et à exécution  les  m enaces verb ales qu cM . le  Général nous a faites en son  
» nom , de faire entrer quarante m ille  hom m es en Suisse , nous céderons à la force , et 
» personne ne songera à lu tter  contre la puissance du P rem ier Consul ; mais il nous res-  
» tera encore les arm es que lu i-m ém e e s t im e , savoir : la justice de notre cause, la vo ix  
» du peuple e t l'op in ion  de la postérité . Berne, 9 octobre 180-2. »
(2 )  Proclam ation de la com m ission d ’Etat à tous les habitants du canton de B ern e;  
10 octobre 1802.
la Consulte de Paris e t à ne donner les mains à aucun Gouvernement 
qui ne serait pas reconnu par le peuple. La Diète rendit compte de ses 
actes à ses com m ettants par un exposé détaillé, en les exhortant à avoir 
l'œil ouvert sur les m enées des ennemis publics et à faire arrêter, juger 
et punir les au teurs de toute association qui se formerait sans l’autori­
sation des Gouvernem ents cantonaux (1).
Sur la proposition de M érian, de Bâle, toutes les députations se ren ­
dirent à l’église, le 14 octobre, pour implorer par des prières faites en 
commun la protection de Dieu sur la patrie ; puis elles attendirent en 
silence à Schwyz les événem ents, après avoir approuvé une protestation 
éventuelle que les Gouvernem ents intérim aires étaient chargés de re­
m ettre, en se retirant, aux préfets et aux commissaires qui rentreraient 
en place.
Sur ces entrefaites le général Rapp avait dit que s’il ne rencontrait pas 
de troupes fédérales sur la route de Lausanne à Berne, le 15 octobre, 
il ne ferait point avancer de troupes françaises; il avait ajouté que le 
Gouvernem ent helvétique allait retourner à Berne, mais que ce ne serait 
pas pour longtemps. La Diète, informée de ces propos par B achm ann, 
arrêta, sans dissoudre l’arm ée, que tout ce qui était sous les arm es ferait' 
halte et que l’état-m ajor se transporterait provisoirement à Lucerne. 
Comme elle prévoyait qu ’elle-m èm e serait appelée à se dissoudre pro­
chainem ent, elle consigna ses adieux au protocole où ils furent signés 
par tous les m em bres (2).
•A Berne, on voyait avec peine les actes de lg. D iète; ce parti pris 
d’une résistance passive paraissait ne devoir m ener à rien ; la preuve de 
la coaction exercée p a r la  France résultait suffisamment de la proclama­
tion du Prem ier Consul sans qu’on provoquât, pour la constater, l’entrée 
d’une armée. La Commission d’E tat fit dans ce sens des représentations 
à Pfister e t à Bachmann qui s’y rangèrent et qui écrivirent au Conseil 
de la guerre qu’il fallait céder, e t qu’on le pouvait sans déshonneur. La
(1) Rapport de la D iète  fédérale de S ch w y z  à la N ation Suisse.
(2) « Les d épu tés des cantons de Zurich , B ern e , L ucerne, U r y , S ch w yz  , U nterw ald  , 
Z u g , Glaris , B ;\le , F r ib o u rg , S o le u r e , Schaffouse, A p p en ze ll, V ille  de S a in t-G a ll, 
Com m unes des trois L ig u e s , T h u rg o v ie , Bâle e t R heinthal déposeront leurs pouvoirs  
dans les m ains de leurs com m ettants dans le  cas où la force des arm es étrangères ou 
la pression  des c irconstances extérieu res v ien d raien t arrêter leurs transactions. Ils se  
réfèrent au rapport qui a é té  p u b lié  le  12 du p résent m ois pour faire connaître leurs  
actes. Il ne leur reste dans ce cas r ien  d ’autre à faire que de prendre congé de leurs com ­
m ettants, avec le  vœ u q u ’ils approuvent la m anière consciencieuse dont ils  ont rem pli leur  
m andat ; leur conscience les assure q u ’ils n ’ont pas com prom is le droit hérité  de nos aïeux  
et garanti par les traités, de nous constitu er nous-m êm es, qu'ils n ’ont cédé qu a la force 
et n’ont point ch erch é à en priver nos descendants, ainsi que d ’autres se d isposent à le  
faire. Que D ieu  qui d ispose tout aux m eilleu res fins et qui n ’abandonne jam ais ceu x  qui 
s appuient sur la ju stice , daigne accorder à notre chère patrie de sortir  heureusem ent de 
cette  épreuve » . (Recez de la conférence fédérale à S ch w yz, 15 octobre 1802.)
T. il. 17
Diète approuva alors la retraite des troupes derrière Berne, sur la ligne 
de B erthoud, Herzogenbuchsée, etc. ; elles ne devaient se retirer plus 
loin qu’à l’arrivée des Français (1). M ulinen obtint au même moment du 
général Rapp le licenciem ent de l’élite et de la réserve vaudoise, et il 
fut convenu que les deux brigades auxiliaires seules iraient à Berne. 
Alors la commission d’Etat de Berne, déférant à la proclamation française, 
élut pour délégués de Berne à Paris MM. De M ulinen, Em m anuel De 
W attewille, Frisching de Rumligen et le colonel Hunerxvadcl. Elle pres­
crivit que les prisonniers d’Etat détenus à Arbourg fussent relâchés, à 
l'exception de l’Anglais H arrison; que les prisonniers de guerre qui 
étaient à Lenzbourg fussent transportés dans l’est de la Suisse ; puis elle 
décida qu’elle ne se réunirait plus et adressa des adieux simples et 
nobles au canton de Berne- Toutefois, sur la  demande du préfet national 
Bay, elle désigna, dans sa dernière séance, ceux de ses membres qui 
resteraient à Berne, afin qu’il p u t, le cas échéant, délibérer avec eux 
comme délégués (2).
La retraite des troupes fédérales s’effectua non sans regret, mais avec 
beaucoup de discipline. Le général Rapp, de retour à Berne, en témoi­
gna sa satisfaction à Bachmann et à Pfister, qui étaient restés pour le 
recevoir; il leur donna à dîner, ainsi qu’à l’état-m ajor fédéral, avec les 
démonstrations de la plus grande bienveillance.
Le 16 octobre, la municipalité de Berne défendit le port de cocardes, 
d’écharpes et autres signes extérieurs, et invita les habitants à rester 
calmes à l’arrivée du Gouvernem ent helvétique. Le 17, la prem ière 
brigade auxiliaire en tra  en ville ; P e rr ie r , chef de ce corps, prit le 
commandement de la place. Le m êm e soir Schm idt, m inistre de la 
guerre, e t le général Von der Weid arrivèrent avec une escorte de cava­
lerie; le 18 à m idi, les m em bres du Conseil exécutif descendirent au 
Faucon, où Rapp les reçu t à table avec la  même hospitalité qu’il avait 
témoignée trois jours auparavant à Bachmann et à son état-m ajor.
Avant de quitter L a u sa n n e , le Conseil exécutif avait adressé au 
Premier Consul une lettre pleine d’expressions de respect. Il y faisait 
valoir la soumission empressée du Gouvernem ent h e lv é tiq u e , en op­
position à la résistance de l ’autre parti * et il soutenait « que la volonté 
» du peuple avait renversé l’oligarchie en Suisse, non-seulem ent pour 
» obtenir l’égalité des droits, mais aussi dans le b u t de fonder un gou-
» vernem ent fort, à la place du lien relâché des souverainetés isolées et
» divisées (3). »
(1) M inutes de la Com m ission d'E tat de B em e, 18 octobre 1802.
(2) Ibid. dos 14, 15, 17 octobre 1802.
(3) Protocole du Conseil e x é c u t if ,  du 10 octobre 1802.
Onrem arqua, parmi les derniers actes du Conseil exécutif à Lausanne, 
la destitution de Stettler, secrétaire des affaires étrangères, motivée sur 
ce qu’il avait accompagné M ulinen à Paris (1) ; la rétractation d’un arrêté 
qui promettait une récompense pour l’arrestation de Pillichody (2) ; le 
licenciem ent de l’élite vaudoise, après que Rapp eût annoncé officielle­
m ent que les prescriptions de la proclamation de Saint-Cloud étaient 
accomplies, et que la brigade auxiliaire était à la disposition du Sénat à 
Berne (3).
CHAPITRE X I .
Prolongation de la résistance de la Diète de Schwyz ; entrée des troupes
françaises ; dissolution de la Diète; élection des députés du Sénat d
Paris.
La position du G ouvernem ent, de retour à Berne, n ’était rien moins 
que réjouissante. Ce n ’était pas par ses propres forces qu’il ren trait dans 
cette capitale, quittée un mois auparavant dans une attitude hum iliante, 
et il se retrouvait au milieu d 'une population hostile qui lui reprochait 
à la  fois son départ et son retour. En conséquence, il reprit les rênes de 
l’adm inistration d’un ton plus doux que par le passé. « Citoyens de 
» l'H clvétie, » dit-il dans sa proclam ation, « le G ouvernem ent se trouve 
» réuni à Berne. Les circonstances qui l ’avaient forcé à s’éloigner et 
» celles qui ont présidé à son retour vous sont connues. Ne parlons plus 
» du passé, et ouvrons les yeux sur la situation présente, pour chercher 
» à assurer l'avenir. Ce n ’est point à la demande du G ouvernem ent que 
» les troupes françaises entreraient sur le territoire helvétique ; mais le 
» Prem ier Consul ne perm ettra pas que la guerre civile et les factions 
» déchirent un pays voisin de la France, lié avec elle par les traites, et 
» qui lui doit d’avoir recouvré son indépendance. Il ne peut donc être 
» question en ce moment de discuter tel ou tel systèm e, il s’agit d’em- 
» pêcher l’occupation de notre pays par les troupes étrangères. Pour at- 
» teindre ce but, il ne reste qu’un moyen, c’est celui qu’indique la pro- 
» clamation du Prem ier Consul. Citoyens de l’Hclvétie , nous vous sup- 
» plions de ne pas le repousser. Un officier d ’état-m ajor de l’arm ée fran- 
» çaise d’occupation vient d’arriver à Berne pour s'assurer si les ordres
11) Protocole du Conseil exécutif, du 11 octobre 1802 , N° 1.
12) Ib id . du 14 d i t , N ° 2 .
(3) Ibid. du 13 d i t , N °9 7 , 8.
» (lu Prem ier Consul sont ponctuellem ent exécutés. Si un seul canto» 
» résiste , les troupes en treront; le refus d’une autorité inconstitution- 
» nelle de se d issoudre, la persistance d’une troupe à ne pas poser les 
» arm es, suffira pour nous attirer ce m alheur. Que tous les citoyens se 
» soum ettent à l’ordre constitutionnel provisoirement rétabli ; qu ’ils at- 
» tendent dans un esprit de bienveillance et de paix l'ordre de choses dé- 
» finitif que la  médiation du Prem ier Consul nous promet. Q u’on re- 
» nonce à toute haine, à tout nom de p a r ti , que le désir unanim e de 
» sauver notre indépendance, de conserver pour nous et pour nos fa- 
» milles le peu de ressources économiques qui nous resten t, réunisse 
» tous les esprits. Pour tout véritable Suisse, il ne peut y avoir qu’une 
» pensée et qu’un vœ u: le salut de la  patrie (1). »
Le même jour, le Conseil exécutif, se fondant sur la proclamation du 
Prem ier Consul, prescrivit par circulaire aux préfets nationaux de re ­
m ettre im m édiatem ent en place les fonctionnaires e t employés qui 
avaient été destitués ou changés. Toutes réunions, toutes autorités ins­
tituées contrairem ent à la constitution et aux lois, devaient se séparer. 
D’autre part, toutes poursuites e t vexations, tout emploi im prudent de 
contrainte ou de faveur étaient interdits comme pouvant rallum er des 
passions mal éteintes et comme étan t en opposition aux bienveillantes 
intentions du m édiateur. Les préfets devaient employer tous moyens 
propres à m aintenir la paix et le repos. Ils devaient faire un  rapport sur 
l’état de l’opinion dans leurs ressorts respectifs, ainsi que sur la réins­
tallation des fonctionnaires publics. Si, à un jour déterm iné, ces rapports 
n ’étaient pas parvenus au Gouvernem ent, il y verrait un signe q u ’on ap­
portait des empêchements à l’exécution des ordres donnés, et il pren­
drait aussitôt des m esures pour les faire cesser (2).
Verninac arriva à Berne le 20 octobre, mais les jours de sa carrière 
en Suisse étaient aussi comptés; un nouveau représentant de la protec­
tion de la France devait en trer en scène. Son Gouvernement savait que 
l’intervention qu’il s'arrogeait en toute affaire était souvent mal vue, et, 
pour le grand projet qu’on voulait accom plir, des paroles nouvelles de 
modération et de paix étaient nécessaires. La France m archait très-avant 
depuis quelques mois dans la politique envahissante. Le Piémont avait été 
incorporé par un  arrêté du Corps législatif approuvé par le Prem ier Con­
sul , e t il formait la  27e division militaire divisée en six départem ents. 
« Depuis l ’abdication du souverain, était-il dit, le vœu du peuple et la né- 
» cessité avaient motivé cette décision. Le Piémont, au milieu des nations
(1 )  Le Conseil ex écu tif au p eup le  helvétiq ue : B erne, 20  octobre 1802  ; Bull, d e s  lois, 
t .  V I ,  p .  2 9 3 .
(2) Circulaire du Conseil exécu tif aux préfets nationaux ; Berne. 20 octobre 1802,
» puissantes qui l ’entouraient, n ’aurait pu supporter ni le poids de son 
» indépendance, ni les dépenses d’un régime m onarchique. Réuni à la 
» France, il jouirait de la sûreté et de la grandeur de cette puissance, ses 
» citoyens laborieux et éclairés développeraient leur industrie et leurs 
« talents dans le sein de la paix, etc. » D’après la convention conclue à 
Madrid le 21 m ars 1801, le duc de Parme devait renoncer à son duché, 
pour lui et pour ses h é ritie rs , en faveur de la République française ; 
mais on avait peine à déterm iner ce prince à faire cet acte. Il m ourut à 
propos, et presque subitem ent ; mais auparavant il nomma un conseil de 
régence et mit sa femme à la tê te ; son héritier le roi d’E trurie fut am ené 
à renoncer à Parme pour obtenir la Toscane, et, le 23 octobre, une décla­
ration du conseiller d’état Moreau de St-Méry fit connaître que Parme, 
Plaisance et Guastalla appartenaient à la République française, et que 
le gouvernem ent institué par le feu duc était dissous, Ainsi la France 
avait absorbé en six semaines deux Etats souverains et étendu son ter­
ritoire au delà des Alpes, en sorte qu ’il était contigu avec ses deux nou­
velles créations la République italienne et le royaume d’E trurie. La 
Toscane lui avait cédé l’île d’Elbe, et cette possession assurait à la France 
tout le commerce du littoral.
En cet état de choses Bonaparte ne se dissimulait pas que les puis­
sances étrangères ne resteraient pas insensibles à son intervention dans 
les affaires de la Suisse, et qu’elles appréhenderaient qu’elle ne suivît le 
sort de la République cisalpine. Il sut endorm ir les puissances alle­
m andes pendant tout l’été et l ’autom ne 1802, au  moyen des partages 
d’indem nités. Mais cette distraction n ’allait pas jusqu’à une complète 
indifférence pour l’incorporation de la Suisse à la France ou pour une 
transformation équivalente. L ’expérience lui m ontrait d’ailleurs qu’une 
intervention entachée de violence ne term inait pas tout, et qu’en fou­
lant aux pieds les vœux des nations, on laissait subsister assez de fer­
m entation pour qu’elle servit à ses ennem is dans des circonstances don­
nées. La plupart des projets de lois présentés dans la République italienne 
é ta ien t repoussés par le Corps législatif ; un vif m écontentem ent s’expri­
m ait à Milan, soit au sujet des faveurs que recevait l’aristocratie, soit 
pour les procédés m ilitaires du Gouvernem ent. A Bologne on en vint 
aux  soulèvem ents ; p lusieurs hommes furent tués, des maisons a tta­
quées par la populace, les fonctionnaires insu ltés, des écrits séditieux 
répandus ; il fallut déclarer la Constitution suspendue et rem ettre la po­
lice aux m ains du général Yerdier, les projets des m écontents n ’allant 
pas à moins qu’au renversem ent du G ouvernem ent. En cet état il paru t 
pressant d’entourer de paroles de m odération les procédés dont on allait 
user en Suisse. Aussi lorsque les troupes françaises qu ittèren t le territoire 
cisalpin pour y e n tre r , Melzi fut-il chargé de déclarer qu’il ne s’agissait
point de dém em brer ce pays. Talleyrand cru t devoir aussi justifier les 
mesures prises et celles qu’on allait prendre. Cependant pour qu’on ne 
crût pas que le Gouvernement français estim ait cette déclaration obli­
gatoire, en particulier vis-à-vis de l’Autriche qui avait signé la paix de 
Lunéville, e t de l’Angleterre qui se m ontrait fort mécontente de ces an­
ticipations, Talleyrand choisit le comte de Getto, m inistre de l’électeur 
de Bavière, pour lui fa ire , sous la forme d’une lettre qu’on publia, une 
déclaration qui portait que le Prem ier Consul était résolu à ne coopérer 
à l ’organisation de la Suisse qu’au tan t qu’il serait nécessaire pour assu­
re r sa pleine indépendance (1).
(1) Le m in istre des relations extérieu res de la R épublique française à M. D e Getto.
Paris, 23  vendém iaire  an XI (15 octobre 1802.)
« M onsieur,
» Dans les  rapports de voisinage qui exista ient en tre la B avière et la Su isse, qui doivent 
» d even ir  p lus intim es au m oyen des nou velles  acquisitions que S . A. E lectorale fera en  
» A llem agne, e lle  a dû fixer sans doute une attention  particu lière  sur les dern iers é v é -  
» nem ents don t l ’H elvétie a é té  le  théâtre. Ce pays est depu is longtem ps eu proie aux  
» d iv ision s. Une influence d ’intrigue et d ’argent a em pêché ju sq u ’à ce jour que le  Gou- 
» vern em en t établi par les  suffrages de la m ajorité prit l ’éq u ilib re  et la force qui é ta ien t  
» nécessaires pour se souten ir . Aussi longtem ps que la résistance s’est bornée à des in tr i-  
» gues cachées, le P rem ier Consul n ’a pas cru devoir in terven ir  dans des débats auxquels  
» le  tem ps et l'in fluence du repos général en Europe sem blaient d evo ir  m ettre un term e- 
» Mais enfin les ennem is du p eu p le  h e lvétiq u e  ont tenté une résistance ou verte , le  sang a 
> cou lé  e t l ’H elvétie  é ta it m enacée d'une révolution . D ans cet état de choses effrayant 
» tous les v œ u x  se  sont réunis pour so llic iter  la m édiation du Prem ier Consul. E t m êm e  
» le  parti qui s’éta it arm é contre le  G ouvernem ent, entraîné par l ’opin ion  des hom m es 
» q u ’il ava it fallu trom per pour les séd u ire, s ’est vu forcé de dem ander form ellem ent 
» la m édiation  de la F rance » .
« Les Puissances du continent qui sont voisines de l ’H elvétie ne pouvaient pas vo ir  sans 
» crainte des scènes de desordres pareilles  à celles dont ce pays est le  th éâtre, et dans cet 
» état de choses l’h u m a n ité , l ’in térêt de la France et celui de l'E urope dem andaient 
» que le P rem ier Consul renonçât à sa résolution de ne se po in t im m iscer dans 
» les affaires de la S u isse . Il a pris la parole com m e m édiateur, com m e am i, et l ’IIc l-  
» vé tie  a été lib re ; le peup le  est rentré dans ses foyers, les hom m es probes et sincères  
» ont vu qu ’on les avait trom pés , e t ils ont m enacé de tourner leurs arm es contre ceux  
» qui s ’éta ient donné tant do  pe in e  pour décrier  la  France à leurs yeu x  et qui s ’étaient 
» perm is dans leurs actes publics du l ’offenser grossièrem ent. Le m épris général venge  
» m aintenant ces clam eurs. Le P rem ier Consul n’a pas pu et n ’a pas vou lu  abandonner à 
» lu i-m êm e un pays pour lequel l’am itié de la France est un besoin et qui, sans son in -  
» fluence b ienfaisante, serait tom bé sous peu dans les horreurs de l’anarchie e t de là 
» sous le  jou g  qu'il s ’estim e heureux  d ’avoir b r isé. Mais en m êm e tem ps q u ’il a v u  la né" 
» cessité  de ven ir  au secours de la Nation he lvétiq u e , pour qu ’e lle  pu isse fixer elle-m êm e  
» et d ’une m an ière irrévocab le  son sort con stitu tion n el, le  P rem ier Consul ne cesse pas 
» de considérer la p lu s com plète  ind ép en dance com m e la base de cotte constitution de la 
» Su isse. Le d ro it de  se constitu er, qui a été acquis à l’H elvétie , est un des plus gloripux  
» résultats de la guerre que la France a soutenue contre les p lus fortes arm ées de l'E u- 
» ropo et des traités qui ont term in é cette gu erre. C’est précisém ent parce que l’H elvétie  
» est redevable de ce droit aux v icto ires e t à la p o litiqu e b ienveillan te de la F rance, que 
» le  P rem ier Consul veu t protéger m aintenant sou exercice  et s ’assurer q u ’une poignée  
» d ’ém igrés turbulents e t de transfuges des arm ées étrangères, qui ravagent m aintenant
Après que la France eu t expliqué et justifié sa conduite par ce mode 
détourné, le général Ney, com m andant en chef de l’armée d’observa­
tion, se rendit, dans la nuit du 22 au  23 octobre , à Berne où le général 
Rapp lit saluer son arrivée par des décharges d’artillerie. Rapp avait en ­
voyé, le 20, à Schwyz un courrier porteur de l’ordre de dissoudre la Diète. 
La réponse arriva le 23 et fut un refus en termes polis, transm is par Re­
ding sur l’ordre de la Diète. Aussitôt Ney envoya des courriers à Hu- 
ningue, à Bienne, à Genève, pour presser la m arche des troupes fran­
çaises. En même temps il déploya le caractère d’am bassadeur chargé 
de négociations pour organiser la Suisse en attendant que l’état définitif 
de ce pays fut fixé dans la Consulte qui aurait lieu à Paris. Ney devait 
régler aussi avec le G ouvernem ent, en qualité de g énéra l, les mesures 
militaires propres à éteindre toute résistance. Verninac le présenta au 
Landamman sous son double titre, e t il écrivit au secrétaire d’état des af" 
faires étrangères que le Prem ier C onsul, faisant droit à sa propre de­
mande, l ’autorisait à se rendre à Paris tan t pour son service que pour 
des affaires p rivées, et qu’il rem ettait par conséquent les affaires de 
l'am bassade au général de division Ney qui en était chargé en qualité 
de ministre plénipotentiaire (1). Le nouveau diplom ate, qui portait à la 
fois l’épée et la plume, était chargé de prendre pour règle la proclama­
tion du Prem ier Consul du 30 septem bre, qui exigeait le re tou r.du  
Sénat à B erne, la dispersion des troupes du soulèvement et l’envoi de 
députés à Paris pour délibérer sur la nouvelle organisation. Talleyrand 
m ettait beaucoup d’importance à l’élection des députés ; Ney devait re­
commander le choix d’hommes modérés appartenant à tous les partis.
*
» leur patrie avec le  fer e t le  feu, ne réussissent pas à p r iver  l ’ensem ble de leurs conci-  
» toyens de ses droits. Ce n ’est pas de pareils hom m es qui peuvent se prévalo ir  du 
» traité de L u n év ille  en ce qui concerne la Su isse, m ais c ’est la grande m ajorité du peu- 
» p ie  q u ’ils auraient vou lu  opp rim er et dont le  traité garantit l’indépendance. Ces hom - 
» m es sont-ils une partie aussi précieuse du peup le  suisse que l ’A rgovie, le  pays de Vaud, 
» les bailliages lib res, don t la France a garanti les  droits non-seulem ent dans le traité de 
» L u n é v ille , m ais dans tous le s  traités qui depu is la guerre ont fixé les anciens rapports 
» entre la France e t l’H clvétie  ? On conçoit que ces hom m es ch erch en t à accréditer le  
> bruit que la R épublique he lvétiq u e  pourrait ê tre  conduite , par esp rit d ’im itation , à 
entrer  dans les m êm es rapports avec le P rem ier Consul que ceu x qui le  lien t avec la 
» R épublique ita lien n e. Mais une pareille  pensée est aussi é lo ignée des prévisions du 
» Prem ier Consul qu ’elle  est contra ire  à ses déterm inations. Il est ferm em ent résolu à ne 
* coopérer à l’organisation de la Suisse que ju sq u ’au poin t nécessaire pour lu i assurer 
» une com plète in d ép en d a n ce» .
« Vous vou d rez bien , com m e je  l ’espère , M onsieur, transm ettre à S. A. Electorale 
» les com m unications que j ’ai l’honneur de vous faire et dont vou s ne m anquerez pas 
» d'apprécier vous-m êm e l’im portance. A gréez, e tc . ».
Signé : C. M. T a l l e y r a n d .
(1) Le m inistre p lén ipotentia ire  de la R épublique française au secrétaire d ’Etal de la 
R épublique he lvétiq u e  : Berne; 1er brum aire an XI (21 octobre 1802).
La France désirait le repos et l’ordre en Suisse,- le ministre devait s’ex­
primer toujours en ce sens, mais être sobre de communications écrites, 
à cause de la manière dont on en abusait dans ce pays. Talleyrand lui 
interdit aussi, d’après la recommandation expresse du Prem ier Consul, 
les discours dans les réunions des autorités, qui pourraient passer pour 
des déclarations officielles, et il l’invita à m ettre dans ses conseils un 
ton bienveillant e t digne plutôt que celui du commandement (1).
Le 21 octobre, deux bataillons de la 16e demi-brigade de ligne fran­
çaise arrivèrent à Bâle, et le 23 au soir, un bataillon de la 104e à Berne. 
Dix à douze mille hommes en trèren t successivement et occupèrent le 
pays jusqu’aux vallées les plus reculées. La lenteur de leu r marche, 
calculée soit pour m énager les cantons prim itifs, soit pour éviter les 
représentations des gouvernements é trangers, fu t cause de beaucoup 
d’irrésolution et de contre-ordres à Schwyz et dans les cantons restés 
sous l’influence de la  Diète. Une sommation que Ney fit rem ettre au 
président, déterm ina enfin ce corps à se dissoudre, e t il fit connaître sa 
décision par un  manifeste en date:du 26 octobre (2). Le colonel Pfyffer, 
membre du Conseil de la g u e rre , se rendit le 29 à Berne pour notifier 
au général Ney cette dissolution et le licenciem ent des troupes fédérales.
De son côté, le Sénat prescrivit aux préfets nationaux des dix-huit 
cantons de convoquer dans la  prem ière sem aine de novembre tous les 
citoyens qui avaient été m em bres des diètes cantonales en août 1801 et
(1) L e m in istre des relations extérieu res a u  général N ey ; Paris, 26  vendém iaire  
an XI (18 octobre 1802 .)
(2) Voici cette p ièce  :
« Le président A loys R eding au nom  de la D iète , 26  octobre 1802.
» Le présid en t de la D iète  fédérale, som m é par M. R eck et, adjudant du  général N ey , 
» de déclarer si la D iète accepte la  proclam ation du P rem ier Consul de la R épublique  
3 française, a l'honneur d ’observer à M. le  général qu ’e lle  a déjà p r is  le 15 de ce m ois la 
» résolution de déposer ses p ou voirs dans les m ains de ses com m ettants aussitôt que des 
» troupes françaises en treraien t en S u isse , attendu q u ’e lle  n ’a jam ais eu l ’inten tion  de 
» s ’y opposer. Comme l ’avis p ositif lu i est parvenu  que les v illes  de Bàie e t de Berne sont 
3 occupées i)ar des troupes françaises, la D iète  ne diffère pas p lu s longtem ps de se dissou- 
3 d re . E lle saisit cette occasion pour déclarer à M . le  général N e y , q u ’ensu ite  des ins-  
» tructions q u ’e lle  a reçues et auxquelles e lle  doit se conform er fid èlem en t, e lle  considère  
3 le  rétablissem ent du G ouvernem ent h elvétiq ue com m e opéré par la force des arm es fran- 
» çaises, et q u ’e lle  ne renonce poin t au droit q u ’a la nation de se constituer, droit q u ’elle  
3 a h érité  do ses ancêtres e t qui lu i a été confirm é so len nellem ent par le  traité de L uné- 
» v ille . La D iète est ferm em ent convaincue que la Suisse ne retrouvera son bonheur  
» q u ’autant qu ’on lu i laissera le  libre exercice  de ce droit. Ou prie en conséquence  
» M. le  général N ey d'inform er le  P rem ier Consul de la R épublique française de la p ré-  
» sente dém arche aussi ju ste  que fo n d é e , attendu qu ’e lle  renferm e non-seulem ent les  
» sentim ents de la D iète , m ais aussi ceux de tout Su isse qui s ’intéresse au bien de son 
»• pays » .
Au nom  de la D iète  , le  p r é s id en t,
Signé : A l . R e d in g .
en avril 1802. Ces citoyens devaient délibérer sur le nombre e t le choix 
de députés à envoyer à Paris, au nom et aux frais de leurs cantons re s­
pectifs; le Sénat n ’entendait pas ôter par là aux communes le droit 
d’envoyer aussi des délégués isolément, pour exposer leurs intérêts 
particuliers. Les députés devaient être rendus à Paris le 15 novem­
bre (1). Quelques jours plus tard le Sénat élut lui-même le landesstatt- 
halter Ruttim ann et les sénateurs Pidou et M uller-Friedberg pour ses 
députés à Paris ; ils devaient se faire présenter dès leur arrivée au Pre­
m ier Consul pour solliciter sa bienveillance (2). On eut à regretter à 
cette époque la  retraite du secrétaire d’état des affaires étrangères 
Jenner; effrayé de la déconsidération croissante du Gouvernem ent de­
puis le retour à Berne, il resta à sa campagne et on ne put pas le déter­
m iner à revenir aux affaires. L’entrée des troupes françaises acheva de 
le décourager, et il demanda sa démission que le Sénat lui accorda avec 
l’expression de regrets sincères. Le Conseil exécutif lui demanda d’aller 
à  la Consulte à Paris, e t on rem it provisoirement la conduite des affai­
res étrangères à Mousson, secrétaire général du Conseil (3). On envoya 
Stokar à Ratisbonne, pour détourner les conséquences onéreuses à la 
Suisse de diverses modifications faites au projet des indem nités des 
princes en Allemagne ; il quitta sans regret, pour cette mission, le poste 
ingrat de secrétaire d’état des finances (4). Le secrétaire d’état de l’in­
térieur fut chargé de dem ander aux  préfets nationaux des rapports sur 
ce qui s’était passé dans leurs cantons respectifs pendant que les com­
munications avec le Gouvernement avaient été interrom pues (5). Cette 
dem ande avait-elle pour but une vengeance ou la recherche d’enseigne­
m ents utiles : la courte vie qui restait à ce gouvernem ent laissa la ques­
tion indécise.
CHAPITRE XII.
Intérieur des cantons pendant les revers du Gouvernement helvétique.
A Zurich le Gouvernem ent intérim aire proclama des principes libé­
raux, mais ses actes furent passionnés et partiaux. Un comité étroit 
adm inistrait; il était composé de R einhard , F insler, H irzcl, Steiner et
(1) D écret du 25 octobre 1802 ; B ull, des lo is, t. VI, p . 297.
(2) Ibid du 30 octobre : ib id ., p . 300. Protocole du Conseil exécu tif, du m êm e jou r, 
N ° 7 .
(3) Protocole du Conseil exécutif, du 24 octobre , N ° 2 ; du 27  d i t , N ° 11.
(4) Ibid. du 26 d i t , N “ 8 ; du 29 d i t , N° 19.
(5) Ibid. du 30 d i t , N ° 2 .
Frik. Une commission de constitution composée de Wyss, Peslaluz, Ott 
et de trois, cam pagnards devait faire un projet basé sur l’égalité des 
droits; et une commission d 'enquêtes, composée de Félix Escher, 
Schweizer et Ruppert, n ’eu t que trop d’occupation, à raison du grand 
nombre de gens arrêtés pour opinions. Les tribunaux de districts furent 
dissous et recomposés. Plusieurs centaines d’hommes armés venant de 
Schwyz et d’Appenzell occupèrent Stæfa et d’autres bourgs du canton. 
B orgen , Wald furent désarmés ; on emmena le sénateur Pfenninger 
prisonnier à Schwyz. Plusieurs communes de la campagne réclam èrent 
par pétitions la protection de l’am bassadeur de France. Le gouverne­
ment de Zurich sembla d’abord ne tenir aucun compte de l’arrivée de ce 
diplomate. Mais le fait parlait et il fallut annoncer au peuple par procla­
mation la dissolution de l’administration intérim aire et la prochaine vi­
site des Français, en l’exhortant à une tenue calme et propre à éviter 
les contestations (l). Le lendemain on envoya un message à Bade au gé­
néral Serras qui m archait sur Zurich ; on lui annonçait que les troupes 
fédérales étaient congédiées, et on cherchait à faire reconnaître la 
désignation de Reinhard comme préfet national; ce fut en vain; J .-J . 
Koller, ancien accusateur public, nommé par le Conseil exécutif, oc­
cupa ces fonctions (2). Le 29, Serras entra dans Zurich sans résistance; 
Koller rétablit toutes les autorités constitutionnelles et convoqua pour 
le 5 novembre les m embres des diètes cantonales de 1801 et 1802 afin 
d’élire des députés à ia  Consulte. Il défendit le port des cocardes et au ­
tres signes étrangers au régim e helvétique et fit m ettre en liberté tous 
les individus arrêtés pour opinions politiques. L’élection des députés 
am ena des choix tranchés ; pendant que ceux de la ville tombaient sur 
Reinhard et Schweizer, la campagne donna sa confiance à U s te r i , à 
II. Pestalozzi, à l’ex-directeur Frédéric-César La Harpe; quelques com­
m unes nommèrent Pfenninger de Stæfa. La haine et la désunion cou­
vaient toujours sous la cendre. A Berne, pendant Véloignement du Gou­
vernem ent helvétique, le penchant pour le retour à  l ’ancien régime 
apparut dans les formes adm inistratives, mais à Zurich il é tait plus 
fort au fond et l’adm inistration m ontra moins de douceur et de conci­
liation. Une commission criminelle extraordinaire fut nommée à Berne 
pour le m aintien de la sûreté publique et pour rem placer le tribunal 
cantonal dans le jugem ent des cas criminels et des délits politiques. 
Des sanctions pénales rigoureuses furent édictées pour ce genre de 
délits (3). Mais l’exécution de ces m esures fut si douce qu’on en perdit
(1 ) Proclam ation du G ouvernem ent provisoire de Z u rich , du 27 octobre 1802.
(2) Protocole du Conseil exécutif, du 26 octobre 1802 , N ° 6.
(3 ) Ordonnance de la Com m ission d ’Etat, du 30 septem bre 1802.
bientôt le souvenir. Le banquier Haller, établi à Paris et très au l'ait des 
vues du Gouvernement français, arriva à Berne quelques jours avant 
Rapp et demanda à la Commission d’Etat de se prononcer sur quatre 
questions : 1° Estim ait-elle que la-Suisse pû t term iner ses querelles 
sans l’intervention de la France? 2° Accepterait-on pour base le plan 
constitutionnel rapporté de Paris par Glayre en 1800? 3° Quelle était 
son intention à l’égard de Vaud et de l’indépendance de ce pays? 4°En­
tendait-elle que les rapports de sujétion dussent être m aintenus en 
Suisse? La Commission rem ercia Haller de ses bonnes dispositions, mais 
elle évita de répondre , sauf sur la question relative à V aud , déclarant 
sur ce point que Berne renonçait à ses droits (1). Au moment de se dis­
soudre, elle prit congé du peuple dans un langage digne, ferme et 
exem pt de passion (2).
Le G ouvernem ent helvétique de retour ne confirma pas Bay pure­
m ent et simplement dans les fonctions de préfet national, parce qu’on 
ne voulait pas laisser l’Argo vie réunie à Berne ; il le nomma préfet du 
canton de Berne réuni à l’Oberland. On tenait à cet homme ferme, 
élevé au-dessus des préoccupations du m om ent, et dont la popularité 
dispensait de l’emploi des moyens de contrainte (3). Les électeurs com-
(1) M inutes de la Com m ission d ’E t a t , du 3 octobre 1802.
(2) Voici sa proclam ation :
« Chers concitoyens ! Votre conduite ferm e et loyale , soit envers vos officiers, so it dans 
» vos foyers envers vos m agistrats, la m anière fraternelle et conciliante avec laqu elle  vous 
» ôtes a llés a u -d evan t de ceu x qui vous avaient o tfen sés, ont m érité toute notre recen­
ti naissance.
» Vous avez dem andé vos anciens m agistrats , ils  se sont réunis à  vous. Ils vous au- 
» raient fait du bien com m e ja d is , s’ils  avaient pu faire quelque chose dans un si court 
» espace de tem ps. Vous avez redem andé vos anciens officiers, ils  sont accourus à  votre  
» tòte, ils  ont partagé vos dangers e t tenu ferm e avec vou s. Vous avez prouvé à l ’Europe 
» que la seu le  force véritab le  d ’un gouvernem ent est dans la confiance qu ’il inspire au 
» p eu p le . Vous avez com m encé vo tre  lutte avec l ’aide de D ieu  et D ieu a béni vos arm es. 
» Une grande pu issance, contre laqu elle  nous ne pouvons et ne voulons pas com battre, 
» nous place aujourd'hui dans une inaction qui n ’exclura pas le  bonheur du pays tôt ou 
» tard, nous l ’espérons. Couronnez m aintenant votre ouvrage au sein  de vos foyers par 
3 un am our m utuel et par un esprit de support pour ceu x  qui ne pensent pas e t ne sen - 
» tent pas encore com m e vous. Vous avez fait, sovez-en  sûrs, un pas im portant et hono- 
a rable pour votre bonheur futur, e t vous en goûterez b ientôt les fruits. C onfiez-vous en  
> D ieu de qui décou lent tous les  dons parfaits. C onfiez-vous dans les  hom m es dont vous 
» avez éprouvé le cœ ur, les o p in io n s , le  dévouem ent à  vos in térêts dans chaque occa- 
» si on et que vous retrouverez toujours purs, toujours sincères dans leur affection. Aussi 
» lo in  que leur faiblesse peut a ttein dre, vous trouverez dans les traverses des conseils 
» d ’am is auprès d ’eu x . Continuez à m archer dans les vo ies d e l’honneur et de la droiture ;
* la paix  de la conscience sera votre récom pense dans ce m onde, e t D ieu  tout-puissant vous
• accordera la sien n e , au delà  de cette v ie  p le in e de soucis, dans celle  où chacun recevra  
» suivant ses œ u vres ! . . .  »
(3) Protocole du Conseil exécu tif du 21 octobre 1802, N ° 1 ; lettre au préfet national 
Bay, m êm e date.
m unaux nom m èrent députés à la Consulte l’ex-m inistre K uhn , l ’ex- 
législateur Koch et l’ex-directeur La Harpe. L’Emmentlial et Berthoud 
chargèrent Henri Pestalozzi et Kunz d’Ersingen de leur m andat spécial. 
La municipalité de Berne nomma De Mulinen, De W atteville de Mont- 
benay et son président G ruber : M ulinen refusa.
L ’administration bernoise semblait vouloir se m aintenir en Argovie 
plus longtemps qu’à Berne môme. Le comm andant militaire Louis May 
de Schoftland déclara cependant que, le droit du plus fort l’emportant, 
il se retirait avec ses troupes, conformément aux  ordres de ses supé­
rieurs, mais que pour m aintenir le repos et l’ordre, une partie reste­
rait sous les arm es et protégerait le pays jusqu’à ce que tous les confé­
dérés eussent achevé leur retraite au travers de l’Argovie et que la force 
publique fût remise en d’autres mains (1). Cette m esure était sage, car 
on ne pouvait m éconnaître l’irritation des troupes des autres cantons 
contre la ville d’Arau. Le 18 octobre, May et Jenner quittèrent cette ville 
et rem ercièrent les autorités locales de l ’aide qu’elles leur avaient don­
né pour toutes les m esures d’ordre public. Ensuite Rothplez annonça, 
par une proclam ation, qu’il reprenait les fonctions de préfet national. 
Cependant le commissaire bernois Sinner, qui se tenait dans le Schoft­
land , et les Statthalter intérim aires faisaient mine de garder leu r posi­
tion. A Brugg et dans les environs de Baden les paysans s’am eutaient. 
Il fallut l’arrivée des Français pour rétablir le repos et l’ordre légal (2).
Tout le corps électoral d’Argovie était dévoué à l’unitarism e : il 
nomma députés Rothplez, Rengger, Stapfer , S u te r, l’cx-sénateur Lu- 
scher, Strauss de Lenzbourg, Hunziger d’Arau et les Statthalter Muller 
de Zurzach et W eber de Baden. La position politique de Lucerne était 
chancelante ; la commission centrale prenait conseil tantô t à Sclrwyz, 
tantôt à Berne ; on faisait argent des capitaux des couvents et fondations, 
sous promesse de restitution, et le contingent de troupes ne pouvait être 
complété. Keller, ex-préfet national, com m uniqua, le 20 octobre, à la 
Commission la proclamation du Prem ier Consul et la somma de se dis­
soudre et de licencier les troupes. On lui répondit que L ucerne , étant 
entré dans l'alliance de Schwyz, ne pouvait être délié de scs obligations 
que par la Diète. Le même jour une troupe arm ée enleva de force, dans 
le domicile de Keller, les dépêches du G ouvernem ent helvétique avec- 
la proclamation susm entionnée et, lorsqu’il s’en plaignit, on le renvoya 
à s’adresser à la  Diète. Mais-cinq jours plus tard la commission centrale 
se déclara dissoute, et Keller reprit ses fonctions (3). Il congédia les
(1) Proclam ation du com m andant en ch ef en A rgovie aux com m unes d ’A rgovie, 14 oc ­
tobre 1802.
(2) Protocole du Conseil exécutif, du 24 octobre 1802 , N ° 3 ; 25 d i t , X ° 1 , 7 , 12.
(3) lliid . du 2(1 octobre, N» 10 ; du 2!) d it ,  N° 13.
ju g es, em ployés et Statthalter intérim aires, nomma un commandant 
militaire et reçut du Gouvernement des compliments sur sa conduite 
ferme et dévouée (1).
Dans les W aldstætten l’ordre helvétique ne reprenait pied qu’avec 
beaucoup de peine. Le tribunal cantonal se sépara, mais on ne pouvait 
trouver déjugés pour en constituer un autre (2). La plus grande agitation 
'régnait dans l’Unterwald. Le Gouvernem ent intérim aire avait menacé 
de m esures rigoureuses les émigrés pour attachem ent au régim e helvé­
tique, e t on les avait sommé de comparaître à court délai devant leurs 
gracieux seigneurs. Plusieurs de ceux qui obéirent furent arrêtés et 
détenus à Stanz. Les Français arrivèrent, le 31 octobre, à Ury, à Schwyz 
et à Unterwald, mais en petit nombre. Le même jour, le préfet national 
Kaiser, de Zug, reprit ses fonctions et supprim a les autorités cantonales 
et communales de récente création et rem it en place les anciens fonc­
tionnaires. On ne put déterm iner les W aldstætten à nommer des 
députés pour la Consulte.
,Dans le canton de la L inth il avait été facile au préfet national Bueler 
de se m aintenir en fonctions à  Rapperschwyl malgré l’orage, parce que 
les communications avec le G ouvernem ent lui étaient restées ouvertes 
par Zurich. Quand il eut recouvré toute son autorité, on lui donna des 
pouvoirs pour m aintenir les Statthalter e t les juges intérim aires en 
fonctions, suivant sa prudence.
A Claris il y eut des frottem ents pénibles pour l’abdication du Land- 
ralh. M ais, le 2 novem bre, les Français entrèrent et on désarma le 
peuple (3). Bachmann passa en Bavière pour éviter d’être arrêté. L’ex- 
préfet national Heer, qui jouissait du rare bonheur de réun ir la  confiance 
du Gouvernement helvétique et celle du peuple, fut élu député à Paris.
Bàie avait rappelé son contingent de l’arm ée fédérale dès le 7 octobre, 
sous prétexte de rassurer la bourgeoisie. Le G ouvernem ent helvétique 
fit arriver dans celte ville , le 2 1 , le bataillon Von der W eid; le même 
jour, deux bataillons de la 16e demi-brigade y entrèrent. La municipalité 
fit disparaître les couleurs blanche et noire; le 25, le préfet national 
reprit ses fonctions et fit ren trer dans les leurs la m unicipalité et la 
chambre communale qui avaient adm inistré pendant l’intérim  conjoin­
tem ent avec des délégués des campagnes (4). Les électeurs députèrent 
à Paris l’ex-m inistre Schmidt et Bernard Sarasin.
Fribourg, pendant l’occupation des confédérés, avait repris tout l'an­
cien régim e. L’évêque avait profité de ce court intervalle pour dégonfler
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 30 octobre 1 8 0 2 , N ° 5 :
(2 )  A rrêté du Conseil exécutif, du 6 sep tem b re; B ull, des lo is ,  t, V I , p . 267
(3) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 30 octobre 1802 , N° 1.
i - 1 )  Ibid. du 26 d it, N ° 11.
son cœur dans une adresse à la Diète de Schwyz, relative au m aniem ent 
des affaires ecclésiastiques par le Gouvernement helvétique, à l’état des 
couvents e t sém inaires, à l’éducation de la jeunesse négligée ou aban­
donnée aux philosophes. La Diète lui répondit affectueusem ent, en 
ajournant ses demandes à des temps m eilleurs. Le Conseil exécutif, 
dans la dernière séance qu’il tin t à L ausanne , détacha du canton de 
Fribourg les anciens bailliages d’Avenche et de Paycrne pour les réun ir 
au canton de Vaud (1). Le G ouvernem ent provisoire se décida, le 16 oc­
tobre, à abdiquer. Encore MM. W erro et Daguet ne voulaient-ils pas 
rem ettre les clés de la  ville ; il fallut un envoi de troupe helvétique pour 
y contraindre la  municipalité (2). Le-com te Louis d’Affry, Constant 
Blanc et M onnet de Montagny furent délégués à Paris pour représenter 
le canton ; l’ex-législateur Secretan et le préfet Monod le furent en 
particulier pour le district de Rue.
La troupe helvétique en tra  à Soleure le 18 octobre ; le préfet national 
reprit ses fonctions, lit dissoudre le G ouvernem ent intérim aire et rem it 
en place les fonctionnaires constitutionnels. La députation de Soleure 
à la Diète de Schwyz y  avait soutenu, comme celle de Berne, les p rin ­
cipes stricts de l’aristocratie. Le calme se m aintint dans ce canton (3). 
Il députa à Paris l’ancien conseiller P. Glutz et Fre y d’Olten ; quelques 
communes déléguèrent à part l ’ex -sénateur Ochs et. l’ex -Statthalter 
Zeltner.
A Schaffouse le desarm em ent du contingent fédéral s’effectua avec 
lenteur, e t les députés à la Diète de Schwyz furent reçus triom phale­
m ent à leur retour. Dans les prem iers jours de novem bre, la ville fut 
désarmée. On se m ontra peu disposé à envoyer des députés à la Con­
sulte; à la lin on nomma le président de la municipalité M aurer.
En Appenzell, le Landamman et les Conseils des deux Rhodes dépo­
sèrent leurs pouvoirs, le 28 octobre, avec une protestation énergique. 
Le contingent militaire ren tra  à la  lin d’octobre; il fut reçu avec des 
démonstrations hostiles à Herisau ; en novembre on désarm a le pays.
Dans le Toggenbourg, une landsgem einde, tenue le G octobre, avait 
institué un Gouvernem ent dém ocratique. La Diète de Schwyz refusa 
en term es courtois le rétablissem ent du prince-abbé de Saint-Gall. Le 
20 octobre, le préfet national reparu t avec les proclamations du Prem ier 
Consul et du Sénat, et somma toutes les autorités intérim aires du canton 
de Sentis de se dissoudre. Elles se séparèrent. Le 5 novem bre, les 
Français arrivèrent à Ilerisau  et à Saint-Gall. Les électeurs réunis nom-
(1) Protocole du Conseil exécu tif, du 16 octobre 1802 , N ° 11, 12.
(2) Ibid. du 22  d i t , N ° 4 , 6 ; du 26 d i t , N ° 2 ; du 28 d i t , N° 4.
(3) Ibid. du 25 d i t , N ° 9 ; du 29 d i t , N ° 11.
m èrent l’ex-ministre Custer et Blum de Rorschach pour députés à Paris.
En Thurgovie, presque toutes les communes avaient approuvé les 
dispositions de la Diète de Schwyz, e t une convention nationale, ras­
semblée à Fraucnfcld nomma un G ouvernem ent intérim aire composé de 
trois membres de chaque district qui devaient alterner entre eux. An- 
derwerth et Gonzenbach furent envoyés à la Diète (1). On travailla à un 
double projet de constitution avec ou sans landsgemeinde ; on ordonna 
des exercices militaires, une contribution en argent. Mais le zèle fédéral 
de ce canton fut bientôt refroidi par des prétentions de l ’extérieur, qui 
vinrent de plusieurs côtés le m enacer d ’un retour à son ancien état 
d ’assujétissem ent. L’électeur de Bade en éleva sur Arbon, Bischofzell 
et d’autres seigneuries, du chef du prince-évêque de Constance; Schaf- 
fouse en éleva sur la ville de Diessenhofen, Saint-Gall sur la juridiction 
des tribunaux de maléfice, etc. Le 25 octobre, le G ouvernem ent in téri­
maire se sépara et, le 31, le préfet national Sauter reprit ses fonctions. 
D’après son rapport au G ouvernem ent helvétique, la fièvre des landsge- 
m eindes était passée dans ce pays, et il s’était jo in t à la Diète de Schwyz 
moins par goût que par nécessité dans sa position isolée. Néanmoins il 
ne fut dispensé ni de l’occupation française ni du désarm em ent. Ce 
canton chargea le m inistre helvétique Stapfer de le représenter à Paris.
Dans les Grisons la contre-révolution avait trouvé des partisans moins 
zélés qu’on ne l’au ra it attendu de l’attachem ent de ce pays à son an­
cienne constitution. Les districts d’Inn et de V ernina et quelques com­
m unes isolées étaient restées fidèles au Gouvernem ent helvétique.
Cependant on arrêta le préfet national Gaudenz Planta, qui refusait 
de résigner ses fonctions, et il resta prisonnier quarante-cinq jours. Le 
9 octobre, Melzi, vice-président de la République italienne," annonça 
aux autorités provisoires qu’il était chargé, en vertu  de la médiation du 
Prem ier Consul, de faire en trer des troupes françaises si l’ordre consti­
tutionnel n ’était pas rétabli dans le délai de trois jours. Le 25 du même 
mois, Planta reprit ses fonctions, se présenta à l’assemblée des chefs du 
pays et les somma de se dissoudre dans une dem i-heure ; ils em ployèrent 
ce délai à rédiger une protestation portant qu’ils cédaient à la force et 
qu’ils réservaient les droits du peuple (2). Le général Rapp se rendit 
lui-m êm e à Coire le 1 novem bre, fit rétablir la  m unicipalité e t envoya 
un contre-ordre aux troupes qui devaient arriver d’Italie. Le sénateur 
Sprecher de Bernegg et Florian Planta représentèrent leur pays à la 
Consulte de Paris.
A Bellinzone. le préfet national Sacelli réussit à m aintenir l’ordre
(1) Arrêté de la Com m ission nationale du canton de T h u rg o v ie , du 5 octobre 1802.
(2) Protocole du Conseil e x é c u t if ,  du 29 octobre 1802, N° 12.
constitutionnel, malgré les sommations des petits cantons et l’in terrup­
tion de ses communications avec le G ouvernem ent helvétique (1).
Il n ’en fu t pas de même à Lugano. Dès la fin de septem bre, le préfet 
fut obligé de laisser chaque district s’organiser à sa gu ise . cl on com­
mença à correspondre avec les petits cantons. Le 4 octobre, 1300 paysans 
entrèrent à Lugano et firent capituler la garnison, consistant en trois 
compagnies helvétiques qui se re tirèren t sur le territoire italien. Le 
préfet Franzoni prit aussi la fuite du même côté pour se soustraire aux 
mauvais traitem ents (2). Un congrès se rassembla à Lugano ; mais la 
proclamation du Prem ier Consul étant arrivée, il n ’eu t que le temps de 
la faire publier, de décider qu’on reprendrait la garnison helvétique et 
de congédier les autorités intérim aires. On dem anda au général Char­
pentier, commandant à M ilan , de s’employer pour que le congrès fut 
autorisé à nommer lui-m êm e les députés à Paris.
Le canton de Vaud, pendant la défection de Berne et la durée de la 
guerre civile, avait eu à supporter seul toutes les charges du système 
unitaire et de la  guerre qui se faisait en son honneur. Elles l’auraient 
épuisé complètement si cet é ta t de choses s’était prolongé. Déjà la 
cham bre administrative se voyait forcée de prier le G ouvernem ent de 
faire venir des grains de France e t de solliciter le retour des troupes 
vaudoises dans le canton et la suspension des hostilités (3). Le 29 sep­
tem bre, elle décida une vente de biens nationaux aux enchères afin de 
faciliter la liquidation des dîmes, conformément au décret de la semaine 
précédente ; mais il ne fut pas possible de faire une assignation de re­
venus pour assurer l’entretien du culte et de ses m inistres suivant le 
prescrit du décret. Et le Sénat déclara, depuis son retour à B erne, qu’il 
n ’approuverait les ventes qu’après qu’on aurait assuré le paiem ent du 
culte et fixé le mode de rachat des dîmes et cens m aintenus. Cet arrêté 
reconnaissait que les domaines étaient destinés à éteindre les dettes 
féodales, mais que le principe de l’indemnité aux propriétaires privés 
de ces droits devait être respecté, d’autant plus qu’une partie des bons 
pour indem nités était déjà en circulation. Et il fut enjoint à la cham bre 
administrative d’assurer aux  dits propriétaires les in térêts du capital de 
rachat ju squ ’à entier paiem ent de celui-ci. Seulement on devait faire droit 
aux réclamations reconnues fondées contre les évaluations exagérées 
des droits féodaux (4). Les autorités vaudoises insistèrent sur la ratifica­
tion immédiate de leurs arrêtés de ventes, e t elles sollicitèrent un décret
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 9 d i t , N° 6.
(2) Ib id . du 3 d it ,  N v 9.
(3) Ib id . du l=r octobre 1802, N ° 13 : ib id . du 3 d it , N° 4.
(4) D écret du Sénat, du 22 octobre ; B ull, des lo i s , t. V I , p . 295.
du Sénal sur les bases suivantes : 1° On lèverait un impôt foncier fixe 
sur tout le can ton , dont le p rodu it, joint à celui des terres à bénéfice 
(PfrundgüterJ, serait appliqué à l’entretien du service divin, des pasteurs, 
de leurs veuves et des m aîtres d’école. 2° La somme que les propriétaires 
de droits féodaux auraient à réclam er après la vente des biens cantonaux 
et la liquidation, serait assignée proportionnellement sur les terres ven­
dues soumises aux dîmes et cens. Le Sénat admit cette base, par un 
nouveau décret du 1er novembre, et conféra des pouvoirs à la chambre 
administrative pour confirmer les adjudications des biens vendus et à 
vendre (1).
Sur le désir exprimé par le préfet national, que les autorités e t fonc­
tionnaires qui ne l ’avaient pas soutenu dans le moment critique fussent 
révoqués, le Conseil exécutif autorisa ce m agistrat à changer directe­
ment les sous-préfets et les m unicipalités, et à faire des propositions 
pour le rem placem ent des fonctionnaires plus élevés en grade et des 
juges. De nom breux remplacements furent effectués (2).
Un moyen plus doux de satisfaire le parti qui avait m ontré du zèle 
pour le Gouvernem ent fut aussi employé ; c’était l ’extension de l’amnis­
tie aux personnes comprises dans les exceptions; on l’étendit entre 
autres au  chef Reymond, qui avait bien m érité , à O rbe , du G ouverne­
m ent helvétique, et on ne m aintint que l’obligation de la caution (3). 
Enfin la réunion d’Avenche et de Payerne fut une récompense pour ces 
districts et pour tout le pays qui la  souhaitaient (4).
Le Conseil exécutif, de retour à Berne, rem ercia le préfet Monod de 
l’appui vigoureux qu’il avait reçu de lui ; mais il profita de l’occasion 
pour lui signifier que les pouvoirs extraordinaires qu’il avait reçus pen­
dant la crise étaient term inés, et que l’administration ren trait dans l’or­
dre légal (5).
M onod, avant l’arrivée de Rapp, avait essayé d’em pêcher l’irruption 
des troupes fédérales, en écrivant à leurs chefs que le peuple vau do is 
voulait se donner une organisation indépendante, égalem ent éloignée 
de la licence démagogique et de la contrainte aristocratique, e t il me­
naçait d’invoquer la protection de la France si les troupes fédérales 
avançaient davantage (6).
Dans une autre le ttre , adressée le 18 octobre au Conseil exécutif,
(1) D écret du Sénat, du 1er novem bre ; ib id . , p . 301.
(2) P rotocole du Conseil exécutif, du 10 octobre, 2 ; du 1G d it , N ° 2.
(3) D écret du 15 octobre ; H ull. des lo is, t. VI, p . 290, 292.
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 16 octobre, N ° 1 1 ,  12.
(5) Ibid. du 16 octobre, N ° 13 ; du 20 d i t , N° 6.
(6) Le préfet national Monod aux généraux des troupes des cantons s u is se s , 3 octo­
bre 1802.
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Monod annonça que le vœu de former de la Suisse française un Etal 
séparé prenait de plus en plus faveur. On lui représenta, en réponse, 
combien ce vœu était im prudent et donnait de prise à la France pour en 
abuser (1).
On a dit qu ’il y avait à cette époque trois partis politiques dans le can­
ton de Vaud. Celui du juste-m ilieu se groupait auteur du banquier Ilaller 
e t crut le moment favorable pour proposer des accomodements, d’une part 
au  parti révolutionnaire, et de l’autre au parti bernois découragé par 
les derniers événem ents et par l’intention formelle de Berne de renoncer 
à ses prétentions. Ilaller réussit à am ener les divers partis à convenir 
qu’on enverrait à Paris neuf députés, dont trois pris dans chacune des 
nuances; qu’on dem anderait la formation d’un canton distinct, constitué 
sur les bases du système m unicipal, des bourgeoisies locales et de l’a­
movibilité des fonctions publiques. Les membres du nouveau Gouver­
nem ent vaudois seraient nommés à Paris même aussitôt après que la 
constitution serait fixée ; on le composerait de citoyens libéraux, in ­
vestis de la confiance publique et propriétaires. Monod fit cette propo­
sition aux  électeurs réunis pour le choix des députés à la Consulte ; mais 
ils se déclarèrent incom pétents, s’en rem ettant à ce que ferait la Con­
sulte, et plusieurs d’entre eux, entrevoyant dans l’organisation proposée 
le règne de la bourgeoisie de L ausanne, disaient qu’ils préféraient la 
domination à distance de celle de Berne (2). Le parti le plus fort fit élire 
Monod et Secretali députés à Paris, et le juste-milieu fut réduit à envoyer 
à Paris, par les mains de Haller, une pétition dans le sens de ses propo­
sitions, qu’on revêtit de plusieurs milliers de signatures.
Le Frickthal, qui se trouvait encore dans l’état provisoire, ne fut pas 
plus à l’abri de la commotion de septem bre 1802 que le reste de la Suisse. 
La constitution existante depuis le 20 février précédent et l’administration 
de Fahrland furent renversés par les paysans. Ce chef revint à Laufen- 
bourg, le 4 octobre, m uni d 'une lettre de V erninac, qui enjoignait aux 
Etats assemblés de rem ettre tout sur le pied légal ; mais on commençait 
à  peine à exécuter cette nouvelle évolution, quand une troupe de paysans 
fit irruption à Laufenbourg, prit Fahrland et Falkenstein et les emmena 
prisonniers à Rheinfeld. Le Conseil exécutif ne se cru t pas en position 
d’intervenir avant d’avoir reçu de France l’acte de remise du pays cédé, 
et il le dem anda au général Ney. Celui-ci invita formellement le Gou­
vernem ent à prendre possession et à organiser de la même manière
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 20 octobre, N° ô.
(2) M ém oires de H enri Monod. P récis historique de la révolution du canton de Vaud , 
par G .-11. De Soigneux.
que dans les autres cantons (1). Le Conseil exécutif s’empressa d’envoyer 
le sénateur Lanther en qualité de commissaire pour prendre possession et 
organiser provisoirement le Fricklhal comme un canton à part (2). Quel­
que précis que fut le langage de Ncy en ce sens, on vit bientôt que le 
Gouvernement français n ’avait pas dit son dernier mot en ce.lle affaire.
CHAPITRE XIII.
Evenements ju squ ’à la fin de l’année 1802.
Ainsi la Suisse était de nouveau dans les mains de la France, e t cette 
fois ce n’était pas par la  force des armes ; quelques mots sortis de la 
bouche du guerrier dom inateur avaient attéré les fils de Tell et de W in- 
kelried, de même qu’ils rendaient m uets les plus puissants princes. Les 
factions intestines avaient favorisé, il est vrai, cette prépondérance fran­
çaise et mérité aux Suisses, en cette occasion comme en plusieurs autres, 
le triste renom d’aimer mieux se soum ettre à l’arbitraire de l’étranger que 
d’imposer silence aux haines et aux préventions entre compatriotes. II 
était évident que sans la demande officielle d’intervention adressée par 
le Gouvernement helvétique, le Prem ier Consul se serait fait scrupule, 
vis-à-vis des autres puissances, d’occuper de nouveau la Suisse, et que, 
d’un autre côté,la prolongation de résistance de la Diète, inutile pour la 
sauver, n ’avait servi qu’à justifier aux yeux de l’Europe l’occupation. 
On s’en aperçut trop tard; et alors les partis se rejetèrent les uns sur les 
autres la responsabilité des fautes, suivant l’usage de voir la paille dans 
l’œil de l’adversaire, sans apercevoir la poutre qu’on a dans le sien.
Pendant ce temps les Français pénétraient dans toutes les contrées de 
la Suisse, désarm ant le peuple, au point qu’ils se faisaient livrer non-seu­
lement les armes de guerre , mais môme celles de chasse, les pistolets 
de poche, les épées de luxe ; surtou t ils vidaient les arsenaux et emme­
naient les canons dans le canton de Vaud. D’un autre côté, le trésor 
national était tellem ent épuisé par les derniers événements qu’on ne 
put éviter de rendre un décret pour une contribution de guerre. Une 
m esure que le général Ney prit, sans la com m uniquer préalablem ent au 
Conseil exécutif, vint porter l’irritation au plus haut point. Ce Conseil
(1 ) L e général N ey au secrétaire d'E tat des affaires étrangères M oh r , 15 brum aire  
an XI (6 novem b re) 1802.
(2) Protocole du Conseil exécutif, du 7 novem bre, N° 1 : llép on sc de Mohr au gén é­
ral N ey, 10 d it,
avait reçu , au com m encem ent de novem bre, l’avis que Bachmanrï, 
ex-commandant en chef fédéral, se tenait à Constance et qu’il semblait 
m achiner de nouveaux troubles au moyen d’engagements militaires. Il 
en donna avis à Ney et profita de l’occasion pour fixer son attention sur 
la convenance de réun ir la ville de Constance à l’Helvétie où elle était 
enclavée (1). Les intrigues signalées parurent d’autant plus sérieuses 
au général Ney qu’on parlait à la même époque d’autres m enées sur 
d’autres points, surtout en Argovie. Et il en prit occasion pour faire 
arrêter de son chef, Aloys Reding et Auf der M auer à Schwyz, Reinhard 
et Hirzcl à Zurich, les ex-landam m ans W ursch et Zellweger à Unter- 
wald et à Trogen, l 'ex-sénateur Reding et l’ancien bailli Baldinger à 
Baden, H artm ann de Thunstetten et l’ancien bailli Mathis de Coire. Tous 
furent transportés sous escorte à Arbourg, excepté Reinhard, qu’on re­
lâcha parce qu’il était député à Paris. L’ancien maître tribun M érian, 
de Bàie, n ’échappa au même sort qu’en prenant la fuite.
Le Gouvernem ent vit promptement quelle impression ces m esures 
produisaient sur le peuple et combien il serait fâcheux pour lu i qu’on 
les lui attribuât (2). En conséquence il fit une nouvelle proclamation à 
la nation, par laquelle il tâchait de détourner le reproche d ’avoir pro­
voqué la rentrée des Français, attribuant uniquem ent ce fait aux auto­
rités insurrectionnelles e t les accusant de continuer à bercer le peuple 
d’une fausse espérance de secours étrangers et à lui rendre odieuse la 
médiation salutaire du Prem ier Consul (3). On rappelait les lettres des 
chefs des petits cantons à Bonaparte et à son ministre, leurs députations 
à Paris. On représentait au peuple qu’il fallait sauver à tout prix l’égalité 
des droits entre cantons, la suppression de privilèges héréditaires ; que 
les autorités insurrectionnelles avaient prescrit en un mois dix fois plus 
d ’arrestations, d’enquêtes et de m esures de rigueur que le Conseil exé-
(1) Protocole du Conseil exécu tif, du  7 novem bre 1802, N ° 24.
12) Molir, chargé des affaires étrangères, écr iva it à ce sujet ce qui su it à Stapfcr ;
‘21 novem bre 180-2.
* Je n'ai pas besoin de vous d ire  que celte  m esure de r igueur fait beaucoup de sensa­
li tion dans la cam pagne et dans les  v ille s . »
« L e général a cru q u ’il fallait ce m oyen pour m ettre un term e aux m achinations  
» qu ’on ne cesse de tram er. Au reste il est bon de vous rép éter que ces M essieurs doivent  
» être  considérés com m e prisonniers français, non connue prisonniers du G ouverne- 
» m ent h e lv é tiq u e , ce dernier n ’ayant pas la m oindre part dans toutes ces arrestations 
1 et m êm e ne le s  ayant apprises que p lu sieurs jours après q u ’e lles éta ien t faites. »
« Il est nécessaire de sauver ce G ouvernem ent, si détesté  par scs ennem is, de l’appa- 
» rcncc m êm e d ’une réaction qui en  ce m om ent serait peu généreuse. »
(3) « N o u sd iro n s encore que si nous avons réclam é la m édiation du Prem ier C on su l, 
» c'est parce que de toutes les grandes puissances app elées par leur position à prendre  
» intérêt aux destinées de l ’IIe lv é tie , la France est la seu le qui ait reconnu notre in d é- 
>- pendancG consacrée par scs soins dans un traité s o le n n e l. la seu le qui puisse exercer  
il sur nous une influence de protection  et d ’appui. »
ciilif n’avait fait pendant toute sa durée cl envers des hommes qui le 
m éritaient davantage. On ne cachait pas aux citoyens qu’on allait 
les faire contribuer, par des impôts extraordinaires, à l ’entretien des 
troupes que leur aveuglem ent avait attirées dans le pays ; mais il fallait 
se soumettre aux m aux nécessaires et chercher à les abréger en ouvrant 
les cœurs à des sentiments fraternels; Bonaparte voulait sincèrem ent 
leur bien, etc. (1). Le ton de cette proclamation n ’était guère propre 
à gagner l’estime et l’affection au Gouvernement. Peu de jours après le 
Sénat prescrivit par décret une imposition de 625,000 fr. pour l’entretien 
des troupes françaises en Helvétie et pour les approvisionnements né­
cessaires ; il était réparti en proportion de l ’importance des cantons. 
Dans chacun d’eux le préfet national et les membres de l’administration 
cantonale devaient se réunir avec les receveurs en chef et faire une 
sous-répartition entre les municipalités suivant les ressources de chaque 
commune. Aucune réclamation ne serait admise avant le paiem ent effec­
tué. Le Conseil exécutif devait faire au Sénat, dans le délai d’un mois, un 
rapport qui signalerait les cantons, les communes et les individus récal­
citrants, pour qu’il fut statué définitivement. Les m unicipalités étaient 
tenues, dès qu’elles recevraient le bordereau de la somme assignée à 
chaque com m une, de la répartir, sous leur responsabilité personnelle, 
entre les citoyens, d’après la  fortune présum ée, et de recouvrer le mon­
tan t qu’elles rem ettraient, avant le 15 décembre, aux receveurs en chef; 
ceux-ci tiendraient les comptes e t les fonds jour à jour à la disposition 1 
du Gouvernement. Des garnisaires seraient envoyés dans les communes 
arriérées, ju squ ’à l’acquittem ent intégral de leu r contingent (2).
I l)  Proclam ation du Conseil exécu tif au p eu p le  h e lv é tiq u e , du 12 novem bre 1802 ; 
B ull, des lo is , t. V I , p . 300.
(2) D écret du S é n a t , du 20 octobre 1 802; p . 314. Voici la répartition entre les  
cantons :
A rg o v ie ......................................................  1,. 30 ,000
B a d e ..................................................................  10 ,000
B ille ..................................................................... 30 ,000
B e llin z o n e .......................................................  7 ,000
B e r n e ................................................................ 90 ,000
F rib ourg (av. P ayerne et Avenche) 20 ,000
F r ic k th a l ........................................................  10 ,000
G risons.............................................................. 20 ,000
h in t l i ................................................................  18 ,000
L u gan o .............................................................. 18 ,000
L u c e r n e ........................................................... 20 ,0 0 0
O b e r la n d ........................................................  14 ,000
S e n tis ................................................................  00 ,000
S c lia ffo u se .....................................................  20 ,000
S c h w y z ............................................................ 7 ,000
T ra n sp o rt .. .  !.. 410 ,000
Un autre décret du Sénat, de la même date, occasionna encore plus 
d’irritation II portait que les fonds et titres de créances tires des caisses 
publiques par les autorités insurrectionnelles seraient réintégrés, et que 
les autorités constitutionnelles qui avaient donné des ordres pour pren­
dre ces valeurs ou qui les avaient exécutés seraient solidairement res­
ponsables de la restitution; celles qui ne l'effectueraient pas dans le 
délai de quinze jours y seraient contraintes par poursuites juridiques 
sommaires (1).
Ces actes étaient aussi im prudents qu’intempestifs, eu égard à l'ébran­
lem ent général des esprits et à la position éphémère du régime helvé­
tique restauré. L’irritation ferm entait d’au tan t plus à l’intérieur qu’elle 
était comprimée au dehors, et il semblait qu’il n’y eu t d’accord en Suisse 
que dans le seul sentim ent d’antipathie contre le Gouvernement (2).
Les députés du Sénat partirent le 3 novembre pour Paris. Ce corps 
avait chargé la veille le sénateur Mohr, homme instruit et sage , de la 
direction des affaires étrangères, et le loyal et bien intentionné Sprecher 
de Bernegg du départem ent de justice et police. Plus tard celui-ci obtint 
un congé pour se rendre aussi à Paris. Depuis le départ de Ruttimann 
le Conseil exécutif ne comptait plus que deux m em bres; le Sénat nomma 
une commission composée de Mohr, Sprecher et W ieland pour décider 
dans les cas où les deux m embres seraient d’avis opposés (3) ; plus tard 
il décréta que lorsqu’un ou deux membres seraient empêchés par des 
causes imprévues, il nommerait deux sénateurs pour diriger les affaires 
avec le membre restant, et enfin, que dans le cas où le troisième mem-
T ra n sp o rt.. • • L . 4 10 ,000
S o le r n e .................................................... 20 ,000
T h u rgov ie ............................    20 ,000
U nterxvald............................................... 4 ,0 0 0
U ry ............................................................. 3 ,000
Y a u d .........................................................  74 ,000
Z u g ............................................................ 4 ,0 0 0
Z urich ......................................................  84 ,000
T o ta l  L . 625 ,000
(1) D écret du S é n a t, du 20 novem bre 1802 ; B u ll, des lois, t. V I , p . 312.
(2) « Il est affligeant que les faits arrivés pendant les trois derniers m ois en H elvétie  
» so ient dénaturés au point de produire une m auvaise im pression sur l ’opin ion  publique  
» et au détrim ent de la bonne cause. Par m alheur le G ouvernem ent ne com pte presque 
» plus d ’am is dans aucun p arti, e t môm e celu i des rép u b lica in s, croyant avoir à se 
» plaindre de l u i , ne le  m énage p o in t. Ou ne veu t rien m ettre sur le  com pte des c ir -  
» constances et de la  position  extrêm em en t difficile dans laqu elle  nous nous som m es  
» trouvés. C’est l’h istoire de tous les  m alheurs publics, un parti écrase l ’autre, on voit 
» des coupables partout et poin t d ’innocents. »
(Lettre du sénateur Mohr à Stapfer , II décem bre 1802.)
(3) Protocole du Conseil exécutif, du 5 novem bre 1802 , N° 2.
lire serait aussi em pêché, les deux sénateurs élus statueraient avec la 
même compétence que si le Conseil exécutif était réduit constitution­
nellem ent à deux personnes (1).
Pendant que la Suisse se remplissait de troupes françaises. les deux 
brigades auxiliaires, affaiblies par la désertion, rebroussaient chemin 
vers Genève. Malgré l’occupation française et la  sévérité du Gouverne­
ment, les employés chargés par la ci-devant Diète de Schwyz de perce­
voir un impôt de g u erre , recevaient secrètem ent des fonds des com­
m unes et des particuliers et les faisaient passer à des chefs. Une circu­
laire du Conseil exécutif aux préfets nationaux défendit cette perception 
sous des peines rigoureuses (2). L ’état-m ajor général français demanda 
l’état des troupes qui avaient été levées pour la sédition et l ’indication 
des autorités qu’on avait chargé de la garde des armes. Plusieurs préfets 
avaient refusé ces renseignem ents; mais Dolder et Fussli ne se firent 
pas scrupule de les donner et de faciliter par ce moyen la m esure du 
désarm em ent (3).
Q uant à  l’entretien des troupes françaises d ’occupation, Ney avait 
déclaré que la France garderait la  solde à sa charge, mais que la Suisse 
devait pourvoir à leur entretien . Afin d’éviter la présence très-onéreuse 
de commissaires des guerres et au tres employés français, on fixa à Paris 
les bases d’une convention qui organisait le service par des employés 
suisses; l’entreprise fut confiée au  Fribourgeois D uc, et l’ex-commis- 
saire des guerres Zimmerli ren tra  en fonctions (4). On lu t avec plaisir 
une publication du chef d ’état-m ajor Passinge, annonçant qu’il n ’arri­
verait plus de nouvelles troupes, et que toutes réquisitions en a rg en t, 
objets d ’équipem ent ou a u tre s , qui n ’ém aneraient pas du général lui- 
m è me, devaient être refusées (5). On apprit, avec la  même satisfaction, 
que le Prem ier C onsul, par une libéralité ina ttendue, m ettait gratuite­
m ent trois cent mille quintaux de blé à la disposition du Gouvernem ent 
pour l'entretien des troupes (6). D’un autre côté, il fallut prélever trente 
mille francs sur l’impôt de guerre, à titre de dépenses secrètes, pour faire 
face aux demandes de toute espèce de l’état-major général et des états- 
majors des places (7). Les rentrées sur cet impôt m ontaient à fr. 302,692 
à la fin de l’année (8) ; on menaça d’exécutions les cantons de Berne et
' (1) D écret du S én a t, du 11 novem bre 1802 ; Bull, des lo is, t. VI. p . 301.
(2) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 8 novem bre 1802 , N ° 1.
(3) lb id . du 9 d it .  N ° 10.
(•1) Ibid. du 0 novem bre , N ° 9 ; du 12 d it ,  X" 1 : du 10 dit , X ° 5 ; du 17 d it : X° 2 : 
du 21 d it , X ° 10; du 22 d i t ,  X» 3 , 14.
(5) Ibid. du 29 novem bre, X ° 20.
(0) lb id . du 12 d é c em b r e , X ° 1.
(71 lb id . du 18 dit , K° 2 ; du 31 dit , X" 3. «
(8) lb id . du 18 d i t , X° 3 . du 24  d i t . Xn 7.
d’Argovie qui restaient en retard. Le Conseil exécutif fil des représen­
tations infructueuses lorsqu’on apprit que les Français vidaient l’arsenal 
de Soleurc et qu’ils em m enaient dans le canton de Vaud l’artillerie , la 
poudre et les munitions. Cet acte faisait la plus fâcheuse impression 
contre le G ouvernem ent, qui n ’en pouvait pas davantage (1).
Le décret du S énat, du 20 novem bre, prescrivant la réintégration 
des propriétés de l’Etat dont les gouvernem ents intérim aires avaient 
disposés, et F arrêté du Conseil exécutif, du 29 dit, qui rendait les cham­
bres administratives et les fonctionnaires sous leurs ordres responsables 
de l’exécution de cette m esure, curent l’effet fâcheux que les hommes 
les plus capables e t les plus estimés s’éloignèrent de ces emplois, et q u ’il 
fallut y pourvoir par des choix qui m écontentèrent généralem ent. Le 
Sénat répondant à une pétition des membres de l’ex-commission centrale 
de Lucerne à ce sujet, ne voulut pas changer le principe, mais il auto­
risa le Conseil exécutif à accorder des délais, m oyennant caution suffi­
sante, aux personnes responsables (2). Ney refusa l’élargissement, des 
Landammans W ursch et Zellweger, détenus à Fribourg, en disant qu’il 
ne pouvait l’accorder sans l’autorisation du G ouvernem ent français 13) 
Le docteur Hopfner, rédacteur de l’estimable journal intitulé Nouvelles 
d’utilité générale , apprit aussi à ses dépens quelle était l’opinion du 
diplomate guerrier en m atière de liberté de la presse; Ney, pour un 
article assez insignifiant qui lui déplut, le fit détenir dans une salle de 
police m ilitaire, malgré les plaintes que Hopfner adressa au Conseil 
exécutif (4). Des rapports de police assez alarm ants, sur des intrigues 
qui se nouaient à Constance, furent démentis par Bachmann lui-meme ; 
il donna dans les journaux  l’assurance qu’il vivait dans ce lieu, étranger 
à tout acte politique, et le Gouvernement anglais fit môme éloigner son 
agent Moore de la frontière.
Le sénateur Lanther, chargé de recevoir et d ’organiser le F rick thal, 
éprouva des difficultés inattendues dans l’exécution de ce mandat. 
Rouyer, secrétaire de légation de Ney, délégué en qualité de commis­
saire français, s’opposa à toute publication, comme si la remise était 
effectuée ; d’autre part il semblait approuver certains actes du Gouver­
nem ent intérim aire et laissa élire pour députés à Paris les deux chefs de 
l ’opposition qu’on avait faite à l’adm inistration de Fahrland. Mais il ne
(1) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 23 d i t , N ° 1 ; du 25 d i t , N “ 1 : du 20 d i t , N" 1.
(2J Ib id . du 18 d i t , N ° 7 ; 21  d i t , N ° 1
(3) Ib id . du 8 d i t , N« 22  ; du 11 d i t , N ° 1.
(4 ) Ib id . du 2 d i t , N ° 16.
(5 ) Ib id ., ib id ., N° 7 , 8.
restait à un Gouvernement sans force d’autre parti à prendre que de 
faire résonner les cordes les plus douces (1). Ney reçu t de Paris des 
instructions pour laisser le Frickthal sous l’administration française 
ju sq u ’à l’époque où l’aete de cession définitif serait passé, et Lanther, 
qui avait réussi à rem ettre les choses sur un pied helvétique provisoire, 
fut remercié (2).
Un des prem iers actes de Mohr, en prenant la direction des affaires 
étrangères, fut d’envoyer le sénateur Stokar à R atisbonne, comme en­
voyé extraordinaire helvétique, pour réclam er contre un plan d ’indem ­
nités, arrêté le 8 octobre, en ce qu’il avait d’onéreux pour la Suisse. I] 
devait proposer, si le m inistre de France se m ontrait disposé à l ’appuyer, 
que, au lieu du rachat des dimes et des droits féodaux sur le pied du 
quarantièm e denier, tous et chacun des droits féodaux et seigneuriaux 
fussent déclarés gratuitem ent supprim és, e t que tous les titres et obli­
gations des citoyens et corporations helvétiques envers l’Em pereur et 
les Etats d’empire fussent éteints et anéantis. Q uant aux dîm es, elles 
seraient rachetées au même taux qu’on avait fixé pour l’intérieur de la 
Suisse. Stokar devait aussi proposer des bases libérales pour les rapports 
ecclésiastiqués et les biens du clergé (3). Il eu t fort à se louer du bon 
accueil et de l’appui des plénipotentiaires français LaForest etM athieu, 
et transm it au Conseil exécutif le conseil de s’aider lui-m êm e et de se 
faire une position favorable en prenant possession de l’évêché de Coire 
et de la seigneurie de Trasp (4).
Le chargé d’affaires M uller dém entit de Vienne le bruit que le cabinet 
anglais eu t envoyé à l ’Em pereur l’invitation d’intervenir en faveur de 
la Diète de Schwyz, e t la cour d’Autriche continua à s’abstenir de toute 
intervention dans les affaires helvétiques (5). Mais il y avait peu d’appa­
rence qu’elle envoyât prochainem ent un m inistre à Berne. Le baron De 
K ruinpigen, désigné pour cette m ission, fut envoyé provisoirement à 
Salzbourg et dans les aulres pays assignés au grand-duc de Toscane, 
pour recevoir leur serm ent (6).
(1) Lettre du Conseil exécu tif à L a n th er , 17 novem bre 1 8 0 2 , N ° 11 : « Vous sentez, 
» citoyen  co m m issa ire , que dans la position où nous nous trouvons, un gén éra l-m in istre  
revêtu de tous pou vo irs m ilita ires et d ip lom atiques doit être l’objet de grands m éna- 
>- g e m c n ls , et que nous ne pouvons risquer de l’év iter  par des résistances inu tiles. La 
» prudence et m êm e la souplesse sont des vertu s lorsq u’on n ’a pas pour soi la fo r c e» .
v2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du  2 décem bre 1802 , N“ 10 ; 11 d it , N ° 8 ; 13 d it ,  
X« 28 ; lfi d i t ,  N" 19.
i3) lb id . du  2  n ov em b re , N° 0 .
(1) Ib id . du 29 novem bre 1802, X" 1 : du ti dit , N" 1 , du 8 d i t ,  N° 20 .
(3) Le chargé d ’affaires M uller D e Midi logg au secrétaire d'Etat des affaires étrangères, 
10 novem bre 1802. 
i O) Le m êm e, au m ê m e , 29 jan vier  1803.
CHAPITRE XIV.
La Consulte Suisse à Paris.
Les regards des Suisses n ’étaient pas tournés sur Vienne. On savait 
que le dernier acte du drame helvétique allait se passer à Paris. Au 
commencement de décembre 1802, cinquante députés, appartenant à 
tous les partis, se trouvèrent réunis dans cette capitale et furent pré­
sentés au ministre des relations extérieures. Le G ouvernem ent français 
paraissait désirer la présence du plus grand nombre possible et dans ce 
nombre celle des hommes les plus distingués. Il évita de s’expliquer de 
prim e-abord sur l’époque et le mode d’ouverture des travaux.
Q uelques jours plus tard on comptait soixante-trois députés, dont 
quarante-cinq appartenaient notoirement au parti unitaire et dix-huit au 
parti fédéraliste. La peine qu’on s’était donnée pour attirer ces derniers 
à Paris, m ontrait que l’infériorité de leur nombre déplaisait au Gou­
vernem ent français. Talleyrand ne se fil pas scrupule d’inviter par 
écrit M. De Mulinen à venir s’y joindre , quoiqu’il l’eu t fait partir p ré ­
cédem m ent dans un accès de mauvaise hum eur du Prem ier Consul. Le 
général Ney appuya verbalem ent cette invitation et ajouta que le P re­
mier Consul désirait aussi que le général Emmanuel De W attewille fit 
partie de la Consulte. Ney encouragea l’cx-conscillcr Reinhard à s’y ren ­
dre de Zurich. Le banneret Jauch  d’U ry, Zay de Schwyz, De Flue et 
Kaiser d’U nterw ald , les deux Andermatt de Zug y allèrent égalem ent.
Non-seulement les partis unitaire et fédéral se préparaient à s’en tre­
choquer, mais l ’union était loin de régner dans chacun d’eux, et la 
triste division qui régnait depuis le Rhin aux Alpes n ’était que trop fidè­
lem ent représentée dans ce congrès.
Dès les premiers jours les députés se groupèrent en sections à part, 
suivant les principales nuances des partis. Le 4 décem bre, le Prem ier 
Consul chargea les sénateurs Barthélémy, Rœdcrer, Fouché et Des Meu­
nier des négociations (1). Ils convoquèrent les députés pour le 10 dans 
la salle des archives des Relations extérieures. Le sénateur Barthélémy
les reçut, accompagné des deux secrétaires de la Conférence et leur lu t 
une lettre du Prem ier Consul, datée du même jour, qui contenait les 
bases principales de l ’organisation projetée (1). La surprise des députés
(1) E lle était ainsi conçue :
«Sain l-C loud , 19 frim aire an XI.
» Bonaparte, Prem ier Consul de la R épublique française, aux députés des d ix -h u it can - 
» tons de la R épublique helvétiq ue.
» C itoyens! la situation de votre  patrie est critiqu e ; la m odération , la prudence et le 
» sacrifice de vos passions sont nécessaires pour la sauver. J’ai pris à la face de l'Europe  
» l'engagem ent de ren dre m a m édiation eE ca ce . Je rem plirai tous les devoirs que cette  
» auguste fonction m ’im p ose; m ais ce qui est difficile sans votre secours d ev ien t facile  
» avec votre assistance et votre influence. La Suisse ne ressem ble à aucun autre Etat, 
» soit par les événem ents qui s ’y sont succédés depu is p lu sieurs siècles, soit par la situa- 
» tion géographique, soit par les d ifférentes langues, le s  d ifférentes religions, et cette ex- 
» trêm e d ifférence de m œ urs qui existe  entre ses différentes parties. La nature a fait votre  
» E tat fédératif ; vou loir  la vaincre n ’est pas d ’un hom m e sage. L es c ircon stan ces, l ’e s -  
1 prit du s iècle  passé avaient établi chez vous des p eup les souverains e t des peup les  
» sujets. D e nou velles circonstances e t l ’esp rit différent d ’un nouveau sièc le , d ’accord avec  
» la ju stice  et la raison , ont rétabli l'égalité  de droits en tre toutes les portions de votre  
» territoire. P lusieurs de vos Etats ont su iv i pendant des s iècles les lo is  de la dém ocratie  
» la  p lus absolue. D ’autres ont vu  quelques fam illes s’em parer du pou voir, et vou s avez  
» eu dans ceu x -c i des sujets et des souverain s. L ’in iluence e t l ’esp rit général de l’Italie, 
» de la Savoie, de la F r a n c e , de l'A lsace, qui vou s en to u ra ie n t, avaient essentiellem ent 
■> contribué à étab lir  dans ces derniers cet état de choses. L ’esp rit de vos d ivers pays est, 
» changé. La renonciation à tous les p r iv ilèg es  est à la  fois la volonté  e t l ’in térêt de 
» votre p eu p le. Ce qui est en  m êm e tem ps le  désir, l ’intérêt do votre nation et des vastes
Etats qui vous entou rent est donc : 1° l ’égalité des droits entre vos d ix -h u it cantons ; 
» 2 une renonciation sincère et volontaire  aux pr iv ilèges de la part des classes pa tri- 
$ ciennes ; 3 °  une organisation féd éra tiv e , où chaque canton se trouvé organisé suivant 
» sa langue, sa relig ion , scs m œ urs, son in térêt, son opin ion.
» L ’organisation des cantons une fois a r r ê té e , il restera à déterm iner les relations 
- qu'ils doivent avoir entre eux , et dès lors votre organisation centrale, beaucoup m oins 
» im portante en réalité que votre organisation cantonale. F inances, arm ée, adm in istra- 
-> tion , rien ne p eu t être  uniform e chez vous. Vous n ’avez jam ais entretenu de troupes 
» so ld ées , vous ne pou vez avoir de grandes finances ; v o u s,n ’avez jam ais eu constam m ent 
» d ’agents d ip lom atiques auprès des d ifférentes pu issances. S itués au som m et des chaînes  
» de m ontagnes qui séparent l ’A llem agne, la  France e t l ’Ita lie , vou s participez à la fois de 
» l'esprit de ces d ifférentes nations. La n eu tra lité  de votre pays, la prospérité de votre  
-> com m erce, et une adm inistration de fam ille , sont les seu les choses qui pu issent agréer  
;> votre peup le e t le  m aintenir.
» Ce la n g a g e , je  l ’ai toujours tenu à tous vos dépu tés lorsq u’ils m ’ont consulté sur 
» leurs affaires. 11 m e paraissait te llem ent fondé en raison , que j ’espérais que sans con- 
.» cours extraord inaire, la nature seu le  des choses vous condu irait à reconnaître la vérité  
» do ce systèm e. Mais les hom m es qui sem blaient le  m ieux la sen tir  éta ient aussi ceux  
» q u i , par in té r ê t , tenaient le p lus au systèm e de p riv ilèges  e t de fam ille, e t qui, ayant 
» accom pagné de leurs v œ u x , et p lu sieurs de leur secours e t de leurs arm es, les  cn n c-  
» mis de la F ra n ce , avaient une tendance à chercher hors de la France l ’appui de leur  
* patrie. Toute organisation qui est étab lie  chez vous, e t que votre peup le eû t supposé  
'  contraire au vœ u et il l ’in térêt de la F ra n c e , ne pou vait pas être dans votre véritable  
> intérêt.
fut grande à l’ouïe de celle importante communication ; et l’impression 
que les partisans du régime unitaire en ressentirent fui pénible. Us s’é­
taient flattés d’une autre issue, quoique Slapfer n ’eù t pas laissé ignorer 
à Berne la prévention qui régnait à Paris contre le Gouvernement hel­
vétique (1).
» A près vous avoir tenu le  langage qui conviendrait à un citoyen su isse, je dois vous  
» parler  com m e m agistrat de d eu x  grands p a y s , e t ne pas vous déguiser que jam ais la 
» France et la R épublique italienne ne pourront souffrir qu'il s ’établisse chez vous un sys- 
» tèrne de nature à favoriser leurs ennem is. L e repos e t la tranquillité de quarante m il-  
» lion s d ’hom m es vos v o is in s , sans qui vous ne pourriez ni v ivre  com m e ind ividu s, ni 
» ex ister  com m e E ta t, sont aussi pour beaucoup dans la balance de In ju stice  générale. 
» Que rien à leur égard ne soit hostile  chez vous , que tout y soit en harm onie avec eux, 
» et q u e , com m e dans les s iècles passés , votre prem ier in tér ê t , votre prem ière p o liti-  
» que, votre prem ier devo ir , so ient de ne rien laisser faire sur votre territo ire, qui d i-  
» rectem ent ou ind irectem ent nu ise aux in térêts, à l'honneur, e t en général à la cause du 
» p eu p le  français. E t si votre  in tér ê t, la nécessité  de faire finir vos q u ere lle s, n ’a -  
» va len t pas été suffisants pour m e déterm iner à in terven ir  dans vos affaires, l ’intérêt de  
» la France e t de l ’Italie m ’en  eût à lu i seul fait un devo ir . En effet, vos insurgés ont é té  
» gu id és par des hom m es qui avaient fait la guerre, e t le  prem ier acte d e  tous leurs co -  
» m ités a été un appel aux p r iv ilè g e s , une destruction de l’éga lité  e t une insulte m ani- 
» feste au peup le  français. Il faut q u ’aucun parti n e  triom phe chez vous, il faut surtout 
» que ce ne soit pas celu i qui a été abattu . Une con tre-révo lu tion  peut avoir lieu . Je me 
» plais à vous entretenir, e t souvent je  vou s répéterai ces m êm es idées, parce que ce n ’est 
» qu ’au m om ent où vos citoyens en  seront convaincus, que vos opin ions pourront enfin 
» se concilier  et votre peup le  v iv re  heureux.
» La politiqu e de la Suisse a toujours é té  considérée en E urope com m e faisant partie  
» de la politiqu e de la France, de la Savoie e t du M ilanais, parce que la m anière d ’exis- 
» ter de la Suisse est entièrem ent liée  h la sûreté de ces Etats. L e prem ier devoir , le  devoir  
» le  p lus essentie l du G ouvernem ent français, sera toujours de v e ille r  à ce qu ’un systèm e  
> ne préva le  poin t chez vous, et que des hom m es dévoués à ses ennem is ne parv ien - 
» nent pas à se m ettre à la tête de vos affaires. Il convient non-seulem ent qu’il n ’existe  
» aucun m otif d ’inq uiétud e pour la portion de notre frontière qui est ouverte et que vous  
» couvrez, m ais que tout nous assure encore que si votre neutralité é ta it forcée, le  bon 
» esprit de votre G ou vern em en t, ainsi que l'in térêt de votre nation , vous rangeraient 
» p lu tôt du côté des in térêts de la France que contre eux.
» Je m éditerai tous les projets, toutes les  observations que , co llectivem en t ou in d iv i- 
» du ellem en t, ou par députations des cantons, vous voudrez m e faire passer. L es séna- 
» leurs B arthélém y, F ou ch é, Rccderer et D es M eunier, que j'ai chargé de recu eillir  vos 
» op in io n s, d ’étud ier vos in térêts e t d ’accu eillir  vos vu es , m e rendront com pte de tout 
» ce que vous désirez qu’ils me d isent ou m e rem ettent de votre part.
» Signé ; B o n a p a r t e . »
(1! « Il est absolum ent nécessaire de répandre des idées ju stes sur la nature et les 
» causes de la dernière insurrection , car je  ne dois pas vous cacher q u ’e lle  a été envisa- 
-> géc sous le p lu s faux poin t de v u e , tantôt com m e un m ouvem ent spontané et général 
» pour rétab lir  un régim e qui est véritab lem en t le vœ u du p e u p le ,  tantôt com m e un 
» effort pour se débarrasser d ’un gouvernem ent point avec les couleurs les plus fausses et 
> les plus odieuses » .
Barthélémy ajouta que le Prem ier Consul était disposé à recevoir une 
députation de cinq membres et à conférer avec elle; il invita Stapfer, en 
sa qualité de m in istre , à la désigner de manière que les partis opposés 
y  fussent représentés. Stapfer indiqua Rultim ann, M üller Friedberg, 
D’Affry, Reinhard et Kuhn. Les unitaires auraient voulu répondre par 
écrit à la lettre du Prem ier Consul et ils dem andèrent une réunion pour 
délibérer cette réponse. Mais Barthélémy répliqua qu’on désirait des 
députés précisément pour que cette réponse fût verbale. L’audience eut 
lieu le dimanche 12 décembre. Après qu’on eut fait passer sous les yeux 
des cinq députés le luxe de la cour consulaire de Saint-C loud, qui dé­
viait fort de la simplicité républicaine, il furent introduits, par les qua­
tre commissaires français, dans les appartem ents du Prem ier Consul. 
Chacun d’eux lui fut présenté sous son nom en présence des deux au ­
tres consuls, des ministres et de quelques généraux. Bonaparte ouvrit 
la conversation en reprenant à peu près les termes de la première partie 
de sa lettre. Ruttim ann, qui était convenu avec scs collègues de parler 
le premier, saisit la prem ière pause du Consul pour introduire une sa­
lutation, dans laquelle il exprima la reconnaissance de toute la Suisse 
pour scs dispositions bienveillantes, ajoutant que les républicains 
étaient particulièrem ent pénétrés de gratitude et qu’ils plaçaient en lui 
seul leu r confiance et leurs espérances. Bonaparte l’écouta attentive­
ment, puis il reprit la parole et développa dans un discours, qui dura plus 
d’une dem i-heure, les vues exposées dans sa lettre. « Plus j ’ai réfléchi, » 
dit-il, « sur la nature de votre pays et sur la diversité de ses éléments 
» constitutifs, plus j ’ai été convaincu de l’impossibilité de le soum ettre 
» à un régime uniforme ; tout vous conduit au fédéralisme. Quelle dif- 
» fércncc n ’y a-t-il p a s , par exem ple, entre vos m ontagnards et vos ci- 
» tadins! Voudriez-vous forcer les cantons dém ocratiques à vivre sous 
» le même Gouvernement que les villes, ou bien songeriez-vous à intro- 
» duirc dans celles-ci, à Berne par exemple, la démocratie pure? Le sys- 
» tèrne unitaire a besoin, pour se soutenir, d’une force arm ée perm a- 
» nente; il faut la payer, el~vos finances n’y pourraient suffire, à moins 
» de recourir à de lourds impôts. Arotre peuple n ’aime pas les impôts. 
» Si vous voulez le voir c o n te n t, gardez-vous de lui en imposer et de 
- lever des troupes. Huit à dix mille hommes seraient insuffisants pour 
» couvrir vos frontières. Un seul régim ent de troupes perm anentes af- 
*> faiblirait aussitôt l’énergie nationale et anéantirait vos milices, car les 
» paysans diraient : Pourquoi devons-nous contribuer à l’entretien des 
» troupes et en outre servir nous-mêmes?
» La Suisse ne peut plus jouer un rôle politique comme à l’époque 
» où elle n’avait aucun voisin considérable, où la France était divisée 
» en soixante principautés et l’Italie en quarante. Alors une de vos mu-
» nicipalités valait un duc, la bravoure de vos peuples réunis sous les 
» drapeaux valait une arm ée. Aujourd’hui c’est autre chose. La France 
» possède une armée de cinq cent mille hommes, l'Autriche une de trois 
» cent mille, la Prusse une de deux cent mille. Dès lors la Suisse dispa- 
» ra it, il ne lui reste plus qu’à bien adm inistrer ses affaires intérieures.
» Vous n’auriez, qu’un seul moyen de prendre part aux grands événe- 
» m ents de notre époque, c’est votre réunion à la France. Peut-être la 
» Suisse pourrait-elle former deux départem ents de la  grande Républi- 
» que. Mais encore la nature vous refuse celte ressource ; vos grandes 
» chaînes de montagnes vous séparent de la France, du Tyrol et de 
» l’Italie. Il vous faut une neutralité reconnue par toutes les puissances 
» qui vous entourent. Depuis que le Valais a été détaché de la Suisse 
» e t que le Simplon a été ouvert à la France, rien ne s’y oppose plus.
» Vous ne pouvez établir un Gouvernem ent central. D’heureuses cir- 
» constances m ’ont placé à la  tête du Gouvernement français, mais je  me 
» regarderais comme incapable de gouverner les Suisses. Il vous est déjà 
» difficile de trouver un Landamman ; s’il est de Zurich les Bernois se- 
» ront m écontents et vice versa ; élisez-vous*un protestant, les catlio- 
» liques feront opposition. Et quand vous trouveriez tout ce qui peut 
» répondre à votre désir, si moi je  venais à exiger quelque chose du 
» Gouvernement central, il faudrait bien qu’il me l’accordàt. Si je  dois 
» m’adresser à un canton iso lé , chacun décline sa compétence à mon 
» égard ; il faut convoquer la  D iète , il faut pour cela deux mois et 
» l’orage passe. Je vous parle comme si j ’étais moi-même un Suisse. 
» Pour les petits Etats le système fédératif est éminemment avantageux. 
» Je suis moi-même né m ontagnard ; je  connais l’esprit qui les anime. 
» Point d’unité, point de troupes, point de finances, point d’agents diplo- 
» matiques auprès des autres Etats. La Suisse doit se borner à bien ad- 
» ministra- ses affaires in térieures; elle doit jouir de la triple égalité des 
» cantons entre e u x , des citadins entre eux, des villes à l’égard de la 
» campagne, et en dehors s’appuyer sur l'am itié de la France. Il est in- 
» dispensable que vous réorganisiez vos cantons sur l ’ancien pied , tou- 
» te fois avec la différence qu’ils aient tous les mêmes droits politiques, 
» que les villes renoncent à leurs privilèges sur leurs anciens sujets et 
» les patriciens à leurs privilèges sur leurs concitoyens. Les anciens 
» bailliages italiens et le pays de Vaud doivent former des cantons dis- 
» tincls. Berne a demandé le rétablissem ent des cantons indépendants, 
» mais en même temps revendiqué pour elle le pays de Vaud. Ce pays 
» tient à nous par son sang, par scs mœurs, par sa langue, jamais je  ne 
» consentirai à ce qu’il redevienne sujet. Notre honneur est engagé sur 
» ce point, comme celui des Italiens en ce qui concerne le Tessin. Les 
» réorganisations cantonales doivent se régler, je  le répète, d’après les
» m œurs, la  religion et les opinions de chaque canton. Les communes 
» des petits cantons peuvent arranger à leur gré entre elles leurs que- 
» relies de pâturages ; mais jam ais les cantons ne doivent se liguer con- 
» tre d’autres cantons et entrer en guerre avec eux. Donnez tous vos 
» soins à ce qui concerne les formes protectrices. Les grandes villes et 
» les grands cantons doivent tenir compte dans leur organisation des in- 
» térêts de leur industrie et gouverner ensuite avec des vues élevées et 
» avec leur probité héréditaire ; alors ils parviendront à rem ettre leurs 
» finances sur un pied qui soit d’accord avec leurs besoins.
» Les bases des constitutions cantonales une fois posées, il sera facile. 
» de s’entendre sur les principes généraux de l’alliance. Là où on n ’a ni 
» armée ni tribunal suprèm e à organiser et fort peu de diplomatie , les 
» affaires sont promptement réglées. Votre diplomatie coïncide essen- 
» tiellem cnt avec celle de la France. Celle-ci ne doit jam ais intervenir 
» dans votre intérieur, à moins que les intérêts français n ’y soient com- 
» promis, comme s’il s’agit de l’éloignement d’émigrés ou d’autres per- 
» sonnages dangereux. Vous ne devez jam ais refuser de pareilles dc- 
» mandes. Si un. envoyé anglais équivoque paraissait au milieu de vous 
» et cherchait à y renforcer un p a r t i , vous comprenez que je  devrais 
» m ’y opposer. La Suisse est précisém ent le point où la guerre générale 
» se rallum erait si un système hostile à la France venait à y prévaloir.
» J ’ai toujours tenu le même langage à tous vos députés; j ’ai exposé 
» mes vues sur le fédéralisme à Glayre et à Slapfer, mais ils n ’ont pas 
» jugé bon d’y adhérer et de renoncer à leurs idées unitaires ; les mé- 
» laphysiciens envisagent toujours les choses sous un seul point de vue. 
» J ’ai exprimé aussi à Reding mes opinions sur ce qui convenait à la 
» Suisse ; mais il a voulu prendre conseil de trois ou quatre ministres 
» étrangers. A cet égard il a m ontré peu de ta c t , et Mulinen a u ss i, qui 
» a agi de même au nom des aristocrates.
» J ’aurai pu tendre un piége au G ouvernem ent helvétique en lui 
» dem andant si je  devais re tirer les troupes françaises. S’il avait répondu 
» oui, il aurait donné une preuve d’ineptie; s’il avait répondu non , il 
» aurait montré son effroi; je  serais entré dans ses vues, mais alors j ’au- 
» rais mis de moi-même à exécution mes idées sur voire Gouverne- 
J» m ent (1). J ’ai retiré mes troupes de mon propre m ouvem ent, mais en 
*» prévoyant que le G ouvernem ent helvétique ne pourrait pas se main- 
!» tenir sans elles. Je  n ’avais cependant pas prévu qu’il serait attaqué 
» avec autant de violence. Je comprends m aintenant que les passions
(1) Le Prem ier Consul é ta it-il très-scru p u leu x  sur la vérité  daus ce discours ? Pou­
v a it-il ignorer que ce piége avait été réellem ent tendu au G ouvernem ent helvétiq ue  
dans l’été 1802?
» sont plus fortes chez vos aristocrates que chez les aristocrates français 
» q u i, sans exception, étaient nés sujets. Mais il faut qu’ils prennent 
» aussi leur parti. L’ancien Directoire français me consulta à mon rc- 
» tour d’Italie sur les affaires suisses ; je  répondis : forcez Berne à renon- 
» cer à sa domination sur le pays de V aud , à ouvrir son livre d’or à un 
» nombre quadruple de familles ; et les in térêts de la France seront suf- 
» fisamment à couvert. Je  savais cependant que les aristocrates étaient 
» plus favorables aux Puissances et les démocrates à la France. Déjà 
» à l’époque de Mallet Du Pan le Gouvernem ent de Berne nous était hos- 
» tile , et la  dernière insurrection peut avoir été aussi bien dirigée con- 
» tre la France que contre le Gouvernement helvétique. On s’est adressé 
» à plusieurs Puissances. La Prusse m’a communiqué les lettres qu’elle 
» a reçues de vous ; l’Autriche a refusé également de se mêler de cet 
» objet et m’a laissé le soin de vous arranger. L’Angleterre n ’a aucun 
» droit de se m êler dans vos affaires » (1).
Pendant ce long discours le ton de Bonaparte et l’expression de sa 
physionomie respiraient la sérénité et la bienveillance.
Ruttim ann et Muller Friedberg prirent ensuite la parole et défendi­
ren t le système unitaire. Le Prem ier Consul répliqua : « La fédération 
» est pour moi le résultat d’une intime persuasion ; j ’exam inerai vos 
» plans un itaires, mais je  doute qu’ils puissent changer mon opinion ». 
Il mit les derniers événements sur le compte de la levée exagérée d’im ­
pôts qu’on avait prescrite; p u is , se tournant du côté de Kuhn et de 
, M uller Friedberg : « Quoique vous ayez donné, Messieurs, dans la ré- 
» volution démocratique , vous avez a g i , dès que vous avez rencontré de 
» l’opposition, comme des archi-aristocratcs. » Reinhard remercia du ré ­
tablissem ent de l’ancienne Confédération et dit quelques mots en faveur 
des prisonniers d’état d’Arbourg ; il sollicita aussi des m esures contre les 
exactions dont le Gouvernement helvétique m enaçait les fédéralistes. 
Bonaparte répliqua: « La déclaration de la Diète de Schwyz sur les droits 
» politiques est fort bien ; mais ce corps s’est mal conduit en recherchant 
» des alliances auprès des puissances é trangères, et pour ce motif je 
» ne puis donner aucune confiance à ceux qui ont été mêlés là dedans. 
» Q uant à la séparation ou à l’assimilation de cantons entiers ou de 
» fractions de cantons, c’est un point qui concerne les organisations par- 
» ticulières dont on doit s’occuper. Mais une fois les bases arrêtées, il 
» faudra s’y tenir. Pour ce qui regarde les prisonniers d’Arbourg et la
(1) Précis historique de la révolution  du canton de V au d , par G .-II. De Soigneux : 
B iographie do R einhard, p u b liée  par le bourguem estre De M urait. Au récit de ce tém oin  
auriculaire on peut ajouter le  précis qu'on trouve dans l ’H istoire du Consulat et de l'E m ­
pire, par M. T hiers, livre  XVI, probablem ent tiré des notes des com m issaires français.
» conduite du Gouvernem ent helvétique, puisque tout sera term iné à 
» à Paris dans hu it ou dix jours, il est superflu de s’occuper en ce mo- 
» m ent des détails de ce qui se passe en Suisse ». Après cela Bonaparte 
leva la séance en faisant un  compliment amical. Le lendemain tous les 
députés se réuniren t ; les commissaires suisses leur firent un rapport 
exact de ce qui s’était d i t , sauf des personnalités, et les commissaires 
français rem irent aussi un extrait du discours du Prem ier Consul rédigé 
dans le môme sens.
Les députés vau dois cherchèrent encore une fois à am ener une dis­
cussion gén éra le , mais on l’écarta comme superflue. Ensuite les com­
missaires français dem andèrent qu’on leur rem it les projets pour les cons­
titutions cantonales et fixèrent pour cette rédaction un délai de hu it 
jours, en ajoutant que chaque député était libre de présenter des m é­
moires particuliers, qui ne seraient point considérés comme pièces offi­
cielles et qui par conséquent ne seraient pas communiqués à ses col­
lègues.
Les députés se m irent donc à l’œuvre pour préparer l ’organisation de 
leurs cantons respectifs. Des quatre commissaires français Barthélémy 
et Des M eunier se m ontraient favorables au parti fédératif, tandis que 
Fouché et Rœderer l’étaient plutôt à l’un ita rism e , ce qu’on pouvait a t­
tribuer en partie aux  relations de ce dernier avec Stapfer. Des M eunier 
fu t plus particulièrem ent chargé de travailler à la reconstitution des.an- 
ciens cantons dém ocratiques e t de ceux qui étaient créés depuis la révo­
lution ; Rœderer devait s’occuper de la réorganisation des cantons-villes.
Dans la fixation des frontières intcrcantonales on crut reconnaître 
l’intention d’affaiblir celles des grands cantons, au tan t que les différences 
de confession religieuse et d’autres considérations urgentes le perm et­
traient. La question spéciale des droits de bourgeoisies locales, si im ­
portants comme base de l’édifice politique, la question du pouvoir cen­
tral et des can tons-d irecteurs, celle de l’extinction de la dette nationale 
helvétique fournirent m atière à discussion. Après la remise de tous les 
projets et pendant que les commissaires français les exam inaient, le 
court intervalle de repos ’qu’on accorda aux députés s’employa à répon­
dre aux  invitations bienveillantes qu’on leur fit dans plusieurs cercles 
distingués. Ces hommes à principes opposés apprirent pour la  prem ière 
fois, dans les banquets des m aîtres du pouvoir français, à supporter leur 
présence mutuelle. Les cinq commissaires qui avaient été délégués auprès 
de Bonaparte furent invités à dîner aux Tuileries ; on regarda, comme un 
signe du temps, que Kuhn ne s’y rendit pas et que les prévenances du 
Prem ier Consul se portèrent principalem ent sur D’Affry et sur Reinhard. 
Quoique les déclarations du 10 et du 12 décembre fussent de nature  à 
abattre toutes les espérances des u n ita ire s , ils ne perdirent pas courage 
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et continuèrent à lutter. Stapfer surtout cherchait des ressources dans 
son éloquence et dans l’appui de Rœderer et d’autres personnages in ­
fluents du môme avis (1). Mohr, homme froid et peu confiant, se faisait 
moins illusion sur le résultat et répondait à Stapfer en conséquence (2).
Depuis le 30 décembre les députations cantonales furent appelées, 
séparém ent et à tour de rôle, par les commissaires français pour expli­
quer la constitution de leurs cantons respectifs. La tenue de Des M eu­
n ier était libérale et inspirait la confiance; il discuta à fond les mémoires 
transm is par les députés. Ceux des cantons démocratiques n’osèrent pas 
proposer le rétablissem ent des landsgem eindes dans leur ancienne com­
pétence et la lim itèrent aux élections. Des cantons à villes jadis souve­
raines quatre seulem ent, Berne, Fribourg, Soleure et Bâle, donnèrent de 
doubles projets. Le projet pour Zurich différait peu de celui de la com­
mission instituée sous le régime intérim aire, qui lui-même différait peu 
du projet du mois d’aoùt précédent, car il y avait moins de divergence sur 
les principes que sur le personnel du Gouvernement dans ce canton. 
Rœ derer prit peu en considération les travaux qu’on m it sous ses yeux ; 
il projeta en quatorze ou quinze articles des constitutions cssentielle-
(1) Il écriva it à M ohr, le  17 décem bre :
« M algré la force et la c larté des expressions qui, à  beaucoup de dépu tés, ne laissent point 
» d ’espoir de m odifier les idées du P rem ier C onsul, je s u is  convaincu  (et il nous a lui-m êm e  
» invité  à déclarer nos sentim ents avec franchise) que c’est p lu tôt pour provoquer des m é- 
» m oires instructifs, pour découvrir  aux un itaires le  côté faib le de leur systèm e et pour 
» obten ir  par nos cahiers tous les renseignem ents e t les développem ents qui p eu ven t jeter  
» du jou r sur la grande question du G ouvernem ent c e n tr a l, je  suis persuadé, d is-je, 
» que c’est p lu tô t dans ce bu t, d ign e de sa b ienveillan ce, que dans celui d ’écarter dès à  
» présent toute idée d ’une autorité centrale perm anente, que le P rem ier Consul a écr it  
» et parlé pour une fédération  com plète , d ’une m anière aussi prononcée » . E t le  27 du 
m ôm e m ois il lu i écr iva it encore : « L es am is de la tranquillité  de la Suisse e t des p r in -  
» cipes libéraux n’ont pas caché à la Com m ission la crainte que leu r  insp ira it l’idée d ’une 
» fédération absolue e t illim itée . Encouragé par quelques m ots de Français écla irés  et 
» influents, j ’ai réd igé un m ém oire tendant à dém ontrer la nécessité absolue d ’organiser  
» en Suisse un G ouvernem ent c e n tr a l, v igou reu x  et bien com posé, si on vou la it év iter  
» deux excès égalem ent à craindre , le retour au p riv ilège, par l ’em p iétem en t des v illes  
» c i-d ev a n t souverain es, e t la paysanocratie la p lus tu rb ulente e t la  p lu s destructive de 
* tout genre de civilisation  et de propriété . Ce m ém oire a é té  signé par un grand nom - 
» bre de dépu tés de d iverses nuances e t sera rem is aujourd’hui en séance pu b liq u e à  la 
» Com m ission » . 1
(2) Il lu i écr iva it le  17 du m ôm e m ois : « S ’il m 'est perm is de d ire  m on avis sur vos 
» opérations, je  trouve de l’inconvénien t dans la m arche qu ’on entend  su ivre. La route 
» q u ’on vou s trace est n o u v e lle , e lle  est l ’inverse de celle  q u ’on a su iv i jusqu a présent. 
» On veu t com m encer par chercher les bases pour les organisations cantonales, e t c ’est 
» sur e lles  q u ’on établira ensu ite  le  G ouvernem ent cen tra l. Sans m arrêter sur le s  lo n -  
» gueurs auxq uelles cette m éth ode d o it vous entraîner, je  m e bornerai à observer que le  
» fédéralism e le  p lus com plet d o it en être  le  résultat. J'ose m êm e ajouter qu ’une p artie  de 
» vos députés verra de bon œ il ce fédéralism e aussitôt q u ’ils auront quelque esp o ir  de 
» faire triom pher dans leur canton le parti auquel ils appartiennent ».
m ent pareilles pour les cantons aristocratiques ; le Prem ier Consul en 
avait donné lui-même les bases. Seulement, sur les représentations des 
députés des villes, le principe de compter les votes par tê te  fut remplacé 
par un système électoral plus favorable aux villes chcfs-licux.
La nouvelle des désarmements effectués en Suisse e t du transport des 
armes de l’est du pays dans le canton de Vaud fit une impression dou­
loureuse sur les fédéralistes qui voyaient, non sans raison, dans ces actes 
une'grave humiliation pour la Suisse. Ils réclam èrent ; les unitaires ne 
voulurent pas se joindre à leur req u ê te , donnant par là un triste exem­
ple d’esprit de parti.
Lorsque les commissaires français euren t achevé leu r travail prépara­
toire, ils réunirent, le 24 janvier 1803, les députés en assemblée géné­
rale et leur annoncèrent que le Prem ier Consul, avant de com m uniquer 
son œuvre de médiation officiellem ent, souhaitait de connaître sur ce 
travail l’opinion des députés; que dans ce bu t chacun des partis oppo­
sés devait désigner un comité de cinq m em bres, et que chaque comité 
s’aboucherait avec le sénateur Barthélémy pour recevoir la  communi­
cation de l’acte de médiation projeté ; vingt-quatre heures seraient en­
suite accordées pour recevoir les objections des deux comités. C’était 
la prem ière fois que les députés étaient officiellement scindés en deux 
partis, e t pour l’élection qu’il fallut faire, plus d’un irrésolu fut mis dans 
une position em barrassante. Les plus décidés de chaque côté e t les 
commissaires français souriaient en voyant l’hésitation de plusieurs au 
m om ent d’aller déposer leu r bulletin dans l’un ou dans l’autre chapeau. 
Quinze m embres se déclarèrent de celte façon fédéralistes et trente uni­
taires. Les premiers élurent D’Affry, Reinhard, Jauch, De Watteville de 
Montbcnay etG lu tz; les seconds choisirent Sprecher de Bcrnegg, Usteri, 
Monod et Koclv, les voix se partagèrent pour le cinquième choix entre 
Stapfcr et Kulin; mais ce dernier et Koch ayant refusé, sous prétexte 
qu’ils étaient forcés de repartir, on désigna à leur place Stapfer et De 
Flue.
Introduits chez Barthélémy, les commissaires suisses entendirent, en 
présence des commissaires frança is , la lecture des constitutions canto­
nales et de l ’acte fédéral. Les prem ières leu r étaient connues, le contenu 
du second était nouveau pour eux. Ils en dem andèrent une copie 
qu’on leur refusa, mais on le re lu t en autorisant les députés à prendre 
des notes. Il était difficile à l’un et à l’autre parti de rédiger en quelques 
heures des observations approfondies sur des déterm inations d’une si 
haute importance. Cependant les fédéralistes s’em pressèrent de dresser 
un  mémoire dans lequel ils relevaient les questions politiques principa­
les et certains points d’économie financière qu’on avait laissés de côté, 
tels que la  répartition et la liquidation de la dette helvétique nationale,
la séparation des biens de l’Etat et des com m unes, les m onnaies, les 
contingents de chaque canton aux  impositions générales. Leurs vues sur 
ces divers points furent accueillies p ar le Prem ier Consul.
Quelques jours après, les dix commissaires suisses furent invités par 
lui à une conférence ; chaque côté choisit un de ses membres pour por­
ter la parole e t pour en trer plus directem ent en rapport avec le Prem ier 
Consul. Barthélémy chercha d’avance à opérer un rapprochem ent entre 
eux dans un dîner qu'il leur donna la  veille; mais il n ’y réussit guère, 
surtout en ce qui touchait les questions financières. Samedi, 29 janvier, 
à m idi, commença la séance solennelle dans laquelle l’œuvre de la mé­
diation fut consommée. Les dix commissaires, introduits dans le cabinet 
du Prem ier Consul, aux Tuileries, par Barthélémy, Fouché, Rœderer et 
Des M eunier, prirent place à une longue table, les fédéralistes à droite, 
les unitaires à g auche, et les commissaires français au bout inférieur. 
Une plus petite table é tait réservée au Prem ier Consul, près du bout 
supérieur, avec un siège distinct ; mais lorsque les places fu ren t prises, 
la discussion commencée, le m édiateur fit enlever sa table e t s’établit à 
celle des d ép u tés , se tenan t si rapproché d’eux que tous les assistant^ 
étaient presque en contact immédiat.
Il fut d’abord donné lecture des constitutions des cantons démocrati­
ques, ensuite de celles des cantons ci-devant aristocratiques, e t enfin 
de celles des nouveaux cantons ; après quoi on lu t les actes fédéraux. 
Les orateurs des deux partis exposèrent brièvem ent les observations 
dont ils étaient convenus avec leurs collègues ; chaque m em bre, du 
reste , était libre de parler pour son propre compte. Le Prem ier Consul 
écouta ju sq u ’au bout tou t ce qui fut dit, avec la  plus grande bienveil­
lance et avec une patience soutenue. Puis il prit la parole en ces term es: 
« Nous avons un grand travail aujourd’hui : il s’agit d’arranger les in té- 
» rêls des différents partis de la Suisse. Les points principaux sur les- 
» quels vous êtes en désaccord concernent la liquidation de la dette de 
» la République helvétique, et ensuite divers articles des organisations 
» cantonales. Commençons par celles-ci. (S’adressant d’abord aux repré- 
» sentants des anciens cantons démocratiques : ) Vous proposez, pour 
» être admis aux landsgem eindes, l’àge de vingt ans et une pro- 
» priété de deux cents livres ; vous demandez de plus l’initiative des lois 
» pour le landrath  , et qu’une nouvelle organisation j udiciaire soit rédi- 
» gée par le même Conseil e t sanctionnée par la  Diète?
» Ce qu’il y a de plus convenable pour vous et pour moi, c’est le réta- 
» blissem ent de l’ancien ordre de choses dans les cantons démocratiques. 
» Sans ces démocraties, la Suisse ne présen terait que ce que l’on trouve 
» ailleurs ; elle n ’aurait pas de couleur particulière. Et songez b ie n , 
» M essieurs, à l’importance des traits caractéristiques ; c’est eux qui
» éloignant l’idée de ressem blance.avec les autres Etals, écartent aussi 
» la pensée de vous confondre avec eux. Je  sais bien que le régime de 
» ces démocraties est accompagné de nombreux inconvénients, et qu’il 
» ne soutient pas un examen rationnel ; mais enfin il est établi depuis 
» des siècles, il a son origine dans le climat, la nature , les besoins et les 
» habitudes primitives des habitants ; il est conforme au génie des lieux, 
» et il ne faut pas avoir raison en dépit de la nécessité ; quand l’usage 
» et la raison se trouvent en contradiction , c’est le prem ier qui l'ern- 
» porte.Vous voudriez anéantir ou restreindre les landsgemeindes, mais 
» alors il ne faut plus parler de démocraties ni de républicains. Les peu- 
» pies libres n ’ont jam ais souffert qu’on les privât de l'exercice immédiat 
» de la souveraineté; ils ne connaissent ni ne goûtent les inventions 
» modernes d’un système représentatif qui détru it les attributs essentiels 
». d ’une République. La seule chose que le législateur se soit perm ise, 
» c ’est des restrictions qui, sans ôter au peuple l ’apparence d’exercer la 
» souveraineté immédiate, proportionnent l’influence à l’éducation et aux 
» richesses. Dans Rome les votes se comptaient par classes, e t on avait 
» je té  dans la dernière toute la  foule des prolétaires, pendant que les pre- 
» mières contenaient à peine quelques centaines de citoyens opulents 
» et illustres; mais la populace était égalem ent contente et ne sentait 
» point celte immense différence, parce qu’on l’am usait à donner scs 
» votes, qui, tous recueillis, ne valaient pas plus que les voix de quel- 
» ques grands de Rome. Ensuite, pourquoi voudriez-vous priver ces pâ- 
» très du seul divertissement qu’ils puissent avoir ? M enant une vie uni- 
» forme qui leu r laisse de grands loisirs, il est nécessaire qu’ils s’occu- 
» pent im m édiatem ent de la chose publique. C’est cruel d’ôter à des 
» peuples pastetfrs des prérogatives dont ils sont fie rs , dont l’habitude 
» est enracinée, et dont ils ne peuvent user pour faire du mal. Dès le 
» prem ier moment où les persécutions et l ’explosion des passions se- 
» raient à craindre, la Diète les comprimera,. D’ailleurs, puisque vous in- 
» sistez là-dessus et qu’on observe? que ce n ’est pas contraire à l’ancien 
» usage, on peut obliger les landsgem eindes à ne traiter que des objets 
» qui leu r soient indiqués par le Conseil, et à ne perm ettre que les rao- 
» lions qui ont eu auparavant l’agrém ent de cette autorité. On peut 
» aussi sans inconvénient exclure les jeunes gens au-dessous de vingt 
» ans. Pour la justice crim inelle , elle appartenait aux landsgem eindes ; 
» vous avez l’ostracism e dans vos petits can to n s, et même plus ;. vous 
» prenez quelquefois les biens d’un citoyen qui vous parait trop riche. 
» C’est bien é tran g e , sans doute, mais cela tient à la démocratie pure _ 
» Vous voyez dans l’histoire le peuple athénien en masse rendre des 
» jugem ents.
Passant alors subitem ent à un autre s u je t , sans donner le temps de 
lui faire aucune observation, et parlant à  la généralité des députés , il 
ajouta : « Il faut bien établir dans le pacte fédéral qu ’aucune poursuite 
» pour le passé ne puisse avoir lieu dans aucun canton ; d ’ailleurs un ci- 
» loyen qui ne trouverait pas de sûreté dans son canton s’établira dans 
» un autre. Cette faculté, et celle d’exercer son industrie partout, doit 
» être générale pour tous les Suisses. On dit que les petits cantons répu- 
» gnent à ce principe ; mais qui est-ce qui se soucierait de s’établir dans 
» leurs vallées et au milieu de leurs m ontagnes? C’est bon pour ceux 
» qui y sont nés; d’autres ne seront sûrem ent pas tentés d’y aller 
» résider.
» Les petits cantons ont toujours été attachés à la  France jusqu’à la 
» révolution. Si depuis ce temps ils ont incliné pour l’Autriche, cela pas- 
» sera; ils ne pourront pas désirer le sort des Tyroliens. Sous p eu , les 
» relations de la France avec ces cantons seront rétablies telles qu’elles 
» étaient il y  a quinze ans, et la  France exercera sur eux la même in-^ 
» fluence qu’autrefois. Elle prendra des régim ents à sa solde e t rétablira 
» ainsi une ressource pécuniaire pour ces cantons pauvres. La France 
» fera ce la , non qu’elle ait besoin de tro u p es, il ne me faudrait qu 'un  
» arrêté pour les trouver en F rance; mais elle le fera parce qu’il est 
» dans l’intérêt de la France de s’attacher les démocraties ; ce sont elles 
» qui forment la véritable Suisse; toute la plaine ne lui a été adjointe 
» que postérieurem ent. Les démocrates suisses s’attacheront bien plus 
» facilement à la France que ne le feront les aristocrates. Mais , que 
» ceux-ci prennent garde à eux : ils se perdront eux-m êm es s’ils conti- 
» nuent à m éconnaître la grande vérité , qu’il n ’y a plus de bonheur 
» pour la Suisse que par l’attachem ent à la France.
» C’est l ’intérêt de la défense qui lie la France à la Suisse ; c’est l ’in- 
» térêt de l’attaque qui petit m ettre du prix à la  Suisse aux yeux des 
» autres puissances. Le prem ier est un  intérêt perm anent et constant, 
» le second dépend du caprice et n ’est que passager. La Suisse ne peu t 
» défendre ses plaines qu’à l’aide de la France; la France peut être at- 
» taquée par la frontière suisse ; l ’Autriche ne craint pas la même 
» chose. J ’aurais fait la guerre pour la Suisse, et j ’aurais plutôt sacrifié 
» cent mille hommes que de souffrir qu’elle restâ t entre les m ains des 
» chefs de la dernière insurrection, tant est grande l’importance de la 
» Suisse pour la France. L’intérêt que les autres puissances pourraient 
» prendre à ce pays est infinim ent moindre. L’Angleterre peut bien vous 
» payer quelques m illions, mais ce n ’est pas là un bien permanent. 
» L’Autriche n ’a pas d’argent et elle a suffisamment d’hommes. Ni l’An- 
» glctcrre ni l’Autriche ne prendront ;vos régim ents à leur solde, mais 
» bien la France. Je  déclare que depuis que je  me trouve à la tète du
» Gouvernement, aucune puissance ne s’est intéressée au sort de la 
» Suisse. C’est moi qui ai fait reconnaître la République helvétique à 
» Lunéville; l’Autriche ne s’en souciait nullem ent. A Amiens, j ’ai voulu 
» en faire autant, l’Angleterre a refusé ; mais l’Angleterre n ’a rien à faire 
» avec la Suisse. Si elle avait exprimé des craintes que je  voulusse me 
» faire votre Landamman, je  le serais devenu. On a dit que l'Angleterre 
- s’intéressait à votre dernière insurrection : si son cabinet avait fait à 
» ce sujet une dém arche officielle, s’il y avait eu un mot dans la Ga- 
» zetle de Londres, je  vous réunissais.
» Je  le répète : si les aristocrates continuent à rechercher des secours 
» étrangers, ils se perdront eux - m êm es, et la France finira par les 
» chasser. C’est là  ce qui a perdu R eding, c’est ce qui a perdu Muli- 
» nen ; c’est le parti aristocrate qui a perdu la Suisse. » (Interpellant 
alors plus particulièrem ent les m embres de la  section aristocratique, il 
leu r dit : ) « E t de quoi vous plaignez-vous? Vous avez traversé la révo- 
» lution en conservant vos vies et vos propriétés ; le parti républicain ne 
» vous a point fait de mal. Même dans la plus grande crise, du temps 
» de La Harpe, il n ’a point versé de sang, il n’a pas commis de violences, 
» ni fait de persécutions ; il n ’a m êm e aboli ni les dîmes ni les cens.
» S’il avait aboli les cens, le peuple se serait rangé de son cô té , et la 
» popularité dont vous vous vantez serait tout à fait nulle. C’est pour 
» n ’avoir pas aboli les dîmes, pour s’être déclaré contre les élections po- 
» pulaires, que le parti républicain ne s’est point attaché la m ultitude, 
» et c’est par là qu’il a  prouvé que jam ais il n ’a pu ni voulu faire une 
» révolution. Mais vous, au prem ier moment où vous avez repris votre 
» autorité, vous avez fait des arrestations, à Lucerne, à Z u rich , et par- 
» tout vous avez été loin de m ontrer la modération des républicains.
» On a tant crié sur le bom bardem ent de Zurich ; il n ’en valait pas la 
» peine ; c’était une commune rebelle. Si un de mes départem ents s’a- 
» visait de refuser de m ’obéir, je  le traiterais de même cl je  ferais m ar- 
» cher des troupes—  Et vous , n ’avez-vous pas bombardé Fribourg et 
» Berne? Ce n ’est pas la violence, ce n ’est que la faiblesse qu’on doit rc- 
» procher au Gouvernement helvétique ; il fallait rester à Berne et y sa- 
» voir m o u rir, mais ne point fuir comme des lâches devant W attewille 
» et quelques centaines d’hommes. Quelle conduite indigne n ’a pas mon- 
» tré ce D oldcr, qui se laisse enlever de sa chambre? Q uand on veut se 
» m êler de gouverner, il faut savoir se laisser assassiner.
» J ’ai beaucoup entendu critiquer les proclamations du citoyen Mo- 
» nod ; pour moi, je  les ai approuvées: j ’aime l’énergie et je  l ’estim e; il 
» en a m ontré dans sa conduite. Mais vraim ent votre Gouvernement 
» c e n tra l, depuis le temps de Reding, n ’a été que m éprisable. Reding 
» n ’a montré ni bon sens ni intelligence. 11 est venu ici; c’était déjà trop
» hasardé, mais il pouvait en tirer parti. Au lieu de cela, il s’est obstiné 
» sur le Valais e t le pays de Vaud, et quoique je  lui aie dit que le soleil 
» retournerait plutôt de l’occident à l’orient que le pays de Vaud ne fût 
» rendu à B ern e , toujours le pays de Vaud était son cheval de bataille. 
» Ensuite il a fait la sottise d’envoyer à Vienne ce D iesbach, qu’on n ’a- 
» vait pas voulu recevoir ici. »
Se tournant tout d’un coup du côté de Sprecher, député des Grisons, 
il lui dit: «Vous m ’en voulez toujours un  peu pour la Valteline; mais 
» vous avez m érité de la perdre, e t je  ne ferais que vous trom per si je 
» vous donnais des espérances de là  reconquérir. Il n ’en est pas de même 
» pour les biens séquestrés dans laValtelinc appartenant à des Grisons, 
» s’ils ne sont pas vendus, et j ’ai envoyé votre m ém oire à Milan. »
Sur l’observation faite par un m embre de là  députation, que la neu­
tralité devant être rendue à la Suisse, il conviendrait que la  Valteline en 
fit partie, pour que l’em pereur d’Autriche ne pût pas entrer par là en 
Italie, le Prem ier Consul répliqua que la France pourrait m ieux en pro- 
fiter pour l’a ttaq u er.— V enant après cela à parler des constitutions a ris­
tocratiques, et se tournant du côté de leurs députés,-il/leur dit :
«Vos objections tom bent principalem ent sur les conditions d’éligibi- 
» lité, sur le grabeau et la durée des fonctions. L egrabeau  me parait de 
» rigueur absolue dans les aristocraties. Toutes les aristocraties ont un 
» penchant à se concentrer, à se former un esprit indépendant des gou- 
» vernés, de leurs vœ ux et des progrès de l’opinion, et deviennent à la 
» longue à la fois odieuses e t insuffisantes aux besoins de l’Etat qu’elles 
» adm inistrent. Le seul remède à ces m aux, au  moins le seul moyen 
» qu’elle ne prenne pas des racines et des accroissements trop ra p id e s , 
» et que les Gouvernem ents, en devenant insupportables, ne provoquent 
» pas des m ouvem ents d’insubordination et d ’anarchie, c’est le grabeau. 
» Toutes les aristocraties s’en sont servies. Il parait donc qu’il est un 
» rouage absolum ent nécessaire. Les grands inquisiteurs de Venise, les 
» censeurs à Rome , é tan t toujours des m agistrats vénérables et am bi- 
» tieux de l’estim e, n ’osaient heurter l’opinion et se voyaient forcés d’é- 
» lim incr les sénateurs qui devenaient impopulaires ou méprisables. 
» Vous avez eu vos grabeaux dans toutes vos anciennes aristocraties. 
» Pour en prévenir l’abus, on peut en régulariser l’exercice. Il peut être 
» aboli pour le Petit Conseil comme n ’étan t pas nécessaire pour ce corps, 
» qui est renouvelé tous les deux ans par tiers; mais les places du 
» Grand Conseil é tan t à vie, ce principe aristocratique de vos constitu- 
» lions rend absolum ent nécessaire le grabeau, qui au lieu de chaque 
» année, pourra ne s’exercer que tous les deux ans. Les places à vie 
» sont nécessaires pour donner de la stabilité e t de la considération au 
» Gouvernement. Il faul que de nouvelles aristocraties se form ent, el
» pour prendre consistance et s ’organiser d’une, m anière qui promette 
» o rd re , sûreté e t stabilité, il faut qu ’il y ait des points fixes qui servent 
» d’arrèt aux hommes en mouvem ent et aux  choses qui changent. 
» Q uant aux conditions pécuniaires d’éligibilité, les campagnes ont 
» intérêt à ce qu’elles ne soient pas trop atténuées. Des membres du 
» Grand Conseil dont la pauvreté inspirerait le mépris , déconsidére- 
» raient leurs commettants dans la capitale et porteraient attein te au 
» respect dû à leu r co rps, par la m esquinerie de leu r existence dans 
» une ville où ils seraient surpassés en dépense par les plus simples 
» bourgeois. L’élection immédiate est préférable à des élections à deux 
» degrés dont l’intrigue et la cabale s’em parent plus facilem ent. Nous en 
» avons fait l’expérience en France pendant le cours de la révolution. 
» Et vous (en s’adressant toujours au  côté aristocratique), vous y gagne- 
» rez; le peuple se laissera plutôt influencer par un  grand nom , par 
» des richesses et l’opinion, que par des désignations électorales. Les 
» mille francs pourront être dim inués de m oitié, de m anière qu’il soit 
» nécessaire, pour v o te r, de posséder au  moins cen t francs et un droit 
» de bourgeoisie dans-le canton. Il serait même convenable de fixer une 
» somme encore moindre dans certains districts peu fortunés. L ’état de 
» mariage ou de veuvage, qui avait été exigé pour pouvoir voter, se mo- 
» difiera de m anière qu’un citoyen non marié puisse exercer ses droits 
» politiques à tren te ans. Il est im portant d’em pêcher qu’un jeune mili- 
» laire, qui ne tient par aucun lien de famille à la patrie, ne vienne passer 
» six mois dans le pays pour vous troubler et s’en retourner ensuite. » 
U ste ri, questionné sur sa m anière de v o ir , saisit l ’occasion pour in ­
troduire une explication su r le système unitaire ; il fut appuyé par 
Monod et plus fortem ent encore par S tapfer, qui cita l ’exemple de l’an­
cien canton de Berne, formé de parties très-distinctes ; à quoi le Prem ier 
Consul répondit que c’était v ra i , mais qu’à l’époque indiquée c’est la 
ville seule qui était souveraine ; que si l’on accordait aujourd’hui la 
souveraineté à la ville de Berne exclusivem ent V elle pourrait probable­
ment gouverner toute la  Suisse; mais que si l’unité  elle-m êm e devait se 
composer d’élém ents hétérogènes, elle ne pourrait se m aintenir que par 
la force. — Les constitutions des nouveaux cantons ne donnèrent lieu à 
aucune explication. — Puis Bonaparte reprit:
«V ous auriez dû avoir chez vous le systèm e d’un ité , si les disposi- 
» tiòns primitives de vos élém ents soc iaux , les événem ents de votre 
» histoire et vos rapports avec les puissances étrangères vous y avaient 
» conduits. Mais ces trois classes d’influences puissantes vous ont jus- 
» tem ent m ené au système contraire. Une forme de Gouvernement qui 
» n’est pas le résu lta t d’une longue suite d’événem ents, de m alheurs, 
» d’efforts et d ’entreprises du peuple, ne peut jam ais prendre racine.
» Des circonstances passagères, des intérêts du moment peuvent con- 
»> seiller un système opposé et môme le faire adopter, mais il ne 
» subsiste pas. Nous avons aussi eu des fédéralistes : Marseille et Bor- 
» deaux s’en trouvaient bien ; mais les habitudes du peuple français , 
» le rôle qu’il doit jouer par sa position en E urope, s’opposent à ce 
» qu’il consente à un système contraire à sa gloire au tan t qu’à ses 
» usages. Vous êtes dans un cas tout à fait différent ; la tranquillité et 
» l’obscurité politique vous conviennent uniquem ent. Vous avez joué 
» un  rôle dans votre tem ps, quand vos voisins n ’étaient guère plus 
» forts que vous. A présen t, que voulez-vous opposer aux puissances 
» de l’Europe qui voudraient a tten ter à vos droits et à votre repos? Il 
» vous faudrait six mille hommes pour soutenir le Gouvernem ent cen- 
» trai ; et quelle figure feriez-vous avec cette force arm ée ! Ni elle ni 
» les finances que vous pourriez avoir ne seraient assez considérables 
» pour vous faire jouer un rôle; vous resteriez toujours faibles e t votre 
» nation serait sans considération. La Suisse a été intéressante aux 
» yeux de l’Europe comme E tat fédératif, et elle pourra le redevenir 
» comme tel. P lutôt que d’avoir un  G ouvernem ent central, il vous con- 
» viendrait de devenir Français; c’est là qu’on va la  tête levée »
Un m embre de la députation prenant alors la parole, se borna à lui 
faire observer que jam ais les Suisses ne pourraient supporter les impôts 
de la France : « Sans doute, » répliqua le Consul, « cela ne peu t vous 
» convenir; aussi jam ais n ’y avait-on pensé ici. Je  n ’ai jam ais cru un 
» m om ent que vous puissiez avoir une République une et indivisible. 
» Dans le temps où j ’ai passé par la  Suisse pour me rendre à Rastadt, 
» vos affaires auraien t pu s’arranger facilement ; je  fis part alors au 
» Directoire de ce que je  pensais sur ces affaires; j ’étais bien de l’avis 
» qu’on devait profiter des circonstances pour attacher plus fortement 
» la Suisse à la  France. Je  voulais d’abord séparer le pays de Vaud de 
» Berne pour en faire un canton indépendant; cela convenait à la 
» France pour toutes sortes de raisons. Ensuite je  voulais quadrupler 
» le nombre des familles régnantes à Berne ainsi que dans les autres 
» aristocraties, pour obtenir par-là un majorité amie de la France dans 
» leurs Conseils ; mais jam ais je  n ’aurais voulu une révolution chez 
» vous.
» La médiation de la Suisse m ’a beaucoup em barrassé, et j ’ai hésité 
» longtemps à me m êler de vos affaires ; mais enfin il le fallait. C’est 
» une tâche bien pénible pour moi, de donner des constitutions à des 
» contrées que je  ne connais que très-im parfaitem ent. Si je  ne réussis 
» pas je  serai sifflé, e t c’est ce que je  ne veux pas. Les troupes fran- 
» çaises resteront donc ju sq u ’à ce que votre organisation soit accomplie;
» mais la Suisse ne les paiera plus, dès le moment que les arrangem ents 
» seront fixés ici. Ce n ’est point par un besoin d’argent (j’en ai suffi- 
» samment à présent) que je  vous ai fait payer les troupes : C’était 
» pour punir la Diète de Schwyz, qui est la  seule cause de leu r en - 
» tréc e t qui s’est conduite d’une m anière indigne. Il fallait poser les 
» armes avant l'arrivée des troupes, ou se battre en suite, puisqu’on 
» les avait attendues. Elle a fait tout le contraire. Vous avez voulu 
» ( s’adressant au côté aristocratique ) avoir les grenadiers français : Eh 
» bien,-vous les avez. Toute l’Europe s’attend à voir la  France arranger 
» les affaires de Suisse ; il est reconnu par l ’Europe que l’Italie, la IIol- 
» lande et la Suisse sont à la disposition de la  France. »
Le député de Berne ayant observé que l’aristocratie suisse n ’avait 
jam ais été hostile à la France, mais seulem ent au système insurrection­
nel et révolutionnaire du Directoire, Bonaparte l’interrom pit en disant : 
« Et n ’y a-t-il pas encore aujourd’hui un parti chez vous qui me dé- 
» sapprouve, de même que vous, M. De W attewille, quand vous êtes 
» venu à Paris avec cinq ou six personnes? »
On passa ensuite à la  délibération des actes fédéraux ; les unitaires 
auraient voulu baser la représentation cantonale en Diète sur la po­
pulation ; les fédéralistes désiraient qu’on se rapprochât au tan t que 
possible des anciens usages. Par conciliation on accorda deux voix 
à  chaque canton comptant plus de cent mille âm es, et on en laissa 
une aux autres Etats. On s’occupa en suite des objets financiers et prin­
cipalem ent de la dette helvétique. On restitua à chaque canton ses 
anciennes propriétés privées, tan t celles situées dans son territoire que. 
sur d ’autres cantons, avec la  charge des dettes constituées avant la 
révolution; on promit aux villes capitales une dotation proportionnée à 
leurs besoins, et aux E tats catholiques la restitution des biens des cou­
vents. La dette helvétique devait être acquittée avant tout sur les capi­
taux des Etals de Zurich et de Berne placés à  l’étranger; les biens 
nationaux devaient répondre pour le surplus. Puis on arriva à l ’institu ­
tion des cantons directeurs. Le m édiateur avait désigné six cantons 
villes pour rem plir ce rôle, Zurich, Berne, Lucerne, Fribourg, Soleure 
et Bàie. Stapfer prit la parole contre cet arrangem ent : « Les nouveaux 
» cantons, dit-il, parmi lesquels il en est quatre qui ont deux voix en 
» Diète, .seront vivement blessés de ne voir aucun d’eux  appelé au rôle 
» de canton-directeur. En quoi ont-ils m érité cette exclusion? llspossè- 
» dent, aussi bien que tout autre Etat confédéré, des hommes capables 
» d’être Landam m ans de la Suisse, et leurs Gouvernements sont assez 
» éclairés pour aider efficacement ce haut fonctionnaire. » Tous les 
assistants a ttendaient avec anxiété la réponse du Prem ier Consul. Il ré ­
pliqua : « Les constitutions des anciens cantons aristocratiques ont été
» rédigées avec un soin tout particulier et adaptées aux besoins de l’é- 
» poque. Q uant à celles des nouveaux cantons, j ’ai suivi vos désirs plus 
» que mes convictions. Le président de la Suisse doit posséder des res- 
» sources capables d’assurer à son pouvoir des moyens d’exécution, car 
» si je  n ’avais eu en vue que l’homme, j ’aurais passé sur le danger de l’i- 
» soler de son canton. Les nouveaux cantons ont eux mêmes désiré que 
» la présidence de leur Gouvernem ent changeât tous les mois; les anciens 
» cantons aristocratiques placent à  leur tè te  des hommes qui ne sont pas 
» exposés à de si prompts déplacem ents. Les anciens cantons démo- 
» cratiques auraient de justes sujets de se plaindre si le pouvoir direc- 
» torial qui leur est refusé était confié à un des nouveaux Etats confé- 
» dérés. J ’aurais pu séparer le m agistrat de sa localité e t le faire élire 
» par la Diète, mais ce moyen est le pire de tous. Le Gouvernement 
» cantonal aurait vu ce magistrat avec défiance et Veut entouré d’es- 
» pions; il y  au ra it eu ainsi deux Gouvernem ents dans une ville. » 
Personne ne répliqua. Le Prem ier Consul répondit ensuite évasivement 
à  la  demande de Reinhard sur la restitution des arm es et sur les prison­
niers d’Aarbourg, et il term ina par des expressions obligeantes cette 
im portante séance qui avait duré sept heures. Delà il se rendit au  spec­
tacle pour se reposer, et les députés suisses furent conduits à un grand 
bal chez le m inistre de la m arine : Madame Bonaparte et tout le corps 
diplomatique y assistaient. L’audience qui venait de finir fut le sujet de 
toutes les conversations, et les commissaires français assurèrent que ja ­
mais ils n ’avaient vu le Prem ier Consul accorder une aussi grande 
attention aux plus im portantes questions européennes (1 ).
Le règlem ent de la liquidation de la dette helvétique et celui de la 
séparation des biens d’E ta t‘d ’avec les biens des communes, donnèrent 
lieu deux jours plus tard  à une nouvelle conférence de la  commission 
des dix avec les commissaires français ; le Prem ier Consul fu t prié de 
fixer définitivement ces points, ainsi que le mode d’introduction des 
constitutions fédérales et can tonales, avant la clôture d e là  consulte.
La discussion fu t assez anim ée. Deux des fédéralistes, M ulinen et 
Sulzer, présentèrent' des projets écrits et il se passa ainsi quinze jours 
avant que les propositions fussent admises, les rédactions arrêtées et. 
tou t l ’acte de médiation mis au net. Le 14 février, la commission des dix 
fut convoquée chez Barthélém y; les commissaires français annoncèrcnl
(1 ) N ous avons rendu aussi exactem en t que possible les expressions de Bonaparte 
parce q u ’e lle s  ind iquent nettem en t l ’esp rit du tem ps et l’état des choses ; e lles m ontrent 
aussi que les idées du M édiateur éta ient arrêtées d ep u is longtem ps sur ce q u ’il convenait 
à la Franco do faire de la S u is s e , e t que la consulte n ’ava it pour but à scs yeu x  que de  
pii faire connaitre les hom m es aux m ains desquels il rem ettrait la d irection  des 
affaires.
que le Prem ier Consul avait term iné l’oeuvre (le la médiation ; qu’elle se 
composait de six parties : une introduction ; la fixation des constitutions 
cantonales; la constitution fédérale ; les stipulations sur l’extinction de la 
dette ; une  amnistie générale ; le mode d’introduction du nouvel ordre de 
choses. Le 10 mars, le Gouvernement helvétique devait transm ettre dans 
tous les cantons ses pouvoirs à une  commission provisoire de six m em bres 
élue par les dix commissaires suisses, et dont le président serait choisi par 
le Prem ier Consul lui-môme, qui s’était égalem ent réservé la prem ière 
nomination du Landamman de la Suisse et qui appelait à celte place le 
député D’Affry de Fribourg. Les troupes helvétiques seraient fondues avec 
les brigades auxiliaires et mises dès la même date à la  disposition du 
Landamman de la Suisse. La retraite des troupes françaises était fixée au 
10 mai, jour de l’ouverture de la Diète. L’élection de la commission d’or­
ganisation cantonale eu t lieu le même jour chez Stapfer. Chaque parti 
voulait y être représenté, et ils eu ren t la sagesse de la composer d’une 
m anière mixte. A l’exception du canton de Zurich, qui avait dans la  com­
mission des dix les chefs de ses deux partis, tous les autres m em bres de 
celle-ci furent nommés présidents de leurs commissions cantonales res­
pectives ; pour Zurich on désigna Henri M eister quoique absent, mais il 
était estimé à Paris comme savant. Q uant à la commission de liquida­
tion, il y eu t assez d’intrigues parce que plusieurs Français influents 
étaient possesseurs de titres de la  dette helvétique et avaient à liquider 
des sommes im portantes vis-à-vis de la France. Le Prem ier Consul 
choisit, su r une proposition en nombre double de la  commission des 
dix, le ministre helvétique Stapfer, l’ex-ministre des finances Kuçter, 
Rémy, membre de la chambre administrative de Fribourg, Sulzer de 
W interthur, et Laurent Meycr, président de la cham bre administrative de 
Lucerne. Plus tard Stapfer et R uster furent rem placés par Stapfer de 
Horgen et par Hausier de Bàie.
Le 19 février les dix commissaires furent convoqués de nouveau aux 
Tuileries pour recevoir des m ains du Prem ier-Consul l’acte de mé­
diation. Il leur adressa les paroles suivantes : « J ’ai m ûrem ent médité 
» les opinions que vous m ’avez présentées. J ’ai sérieusem ent pesé ce 
» qui vous est utile, et j ’ai arrêté d’après cela ma médiation qui devien- 
» dra, j ’ose l’attendre, le fondement du bonheur de vos peuples. Cette 
» médiation est une planche de salut je tée  à  des naufragés au moment 
» où ils vont s’enfoncer dans l’abîme. Elle vous m et en état de vivre 
» indépendants et de reprendre place parm i les peuples de l’Europe, du 
» milieu desquels vous étiez presque effacés. Vous pouvez, vous devez 
» compter que la Nation française vous traitera comme de bons voisins. 
» Je serai toujours prêt à vous donner des preuves de ma bienveillance 
» cl de ma protection. »
D’Affry répondit à ce discours; alors le Prem ier Consul se tournant 
vers lui : « Je  vous défère les fonctions de Landam m an et avec elle les 
» pouvoirs nécessaires pour accomplir la médiation ; faites en usage 
» avec ferm eté. » Puis il dit à W attewille : « Je  vous ai fait président de 
» la commission d’organisation du canton de Berne, dans l ’espérance 
» que vous allierez la prudence et la modération ; n ’oubliez pas que les 
» privilèges aristocratiques et même une partie des réclamations de 
» Berne à l’étranger doivent être sacrifiés au bien général. »
<t M onsieur De Reinhard, » continua-t-il, « vous appartenez à un can- 
» ton qui est surtout divisé par la scission entre la ville et la campagne. 
» Je  vous considère, U steri et vous, comme les chefs des deux partis. 
» C’est à vous à agir, l’un sur la ville, l ’autre sur la  campagne, dans un 
» sens de modération et de conciliation. J ’ai eu l’occasion d’apprendre 
» à connaître votre bonne foi, et je  suis convaincu que vous tien- 
» drez ce que vous promettez. Il est temps que la  campagne dépose 
» aussi son antipathie contre la v ille , et qu’elle fasse preuve par des 
» actes de dispositions conciliantes; autrem ent elle m ériterait de retom- 
» ber sous la domination de la ville ou de périr dans un bouleversem ent 
» général de la Suisse. »
Il dit ensuite à  Monod : « Les nouveaux cantons doivent se m ontrer 
» dignes de l’indépendance ; que le peuple Vaudois oublie qu’il a été sous 
» le Gouvernem ent de Berne ; d’ailleurs cette administration peut être 
» citée sous plusieurs rapports comme un modèle. » Enfin, s’adressant à 
Jauch  : « J ’ai rendu aux cantons démocratiques leurs constitutions; ils 
» ne doivent pas oublier que la France est leu r m eilleur et leur plus 
» constant ami. D’autres puissances peuvent vous donner de bonnes 
» paroles, peut-être par fois quelque argent, mais elles ne vous ren- 
» dront jam ais que des services passagers. »
Après que le Consul eu t congédié les députés, l’acte de médiation et 
un double destiné aux  archives de France furent présentés à la signa­
ture des commissaires; puis on se rendit aux archives des relations 
extérieures, où tous les autres députés suisses étaient réunis ; on leu r lu t 
l ’acte de m édiation, et on leur fit un rapport sur la rem ise qui venait 
d ’avoir lieu. D’Affry, nouveau Landam m an de la Suisse, se rendit l’or­
gane de tous pour rem ercier les commissaires français de leurs travaux 
étendus e t persévérants, et il leva la séance. La p lupart des députés se 
rendirent delà chez lui et lui adressèrent des félicitations. Deux jours 
après, 21 février, le Prem ier Consul donna aux députés réunis son au­
dience de congé; un brillant festin chez Barthélémy term ina la séance 
et toute l’œuvre de la médiation ( 1 ). . i
I .  • ■ '  I ■ '
(1) La biographie de R einhard, publiée par M. D e M urait, c o n tie n t, p . 147 , des d é -
ACTE DE MÉDIATION
FAIT PAR LE PREMIER CONSUL DE LA RÉPU1ILIQUE FRANÇAISE ENTRE LES 
PARTIS QUI DIVISENT LA SU ISSE.
Bonaparte, Premier Consul de la République française, President de la 
République italienne.
« L ’Helvétic, en proie aux dissensions, était m enacée de sa dissolu­
tion , elle ne pouvait trouver en elle-même les moyens de se reconsti­
tuer. L’ancienne affection de la nation française pour ce peuple 
recom m andable, qu’elle a récem m ent défendu par ses armes et fait 
reconnaître comme puissance par ses tra ités, l ’in térêt de la France et 
de la République ita lien n e , dont la Suisse couvre les fron tières, la 
demande du Sénat, celle des cantons démocratiques, le vœu du peu­
ple helvétique tout entier, nous ont fait un devoir d’interposer notre 
médiation entre les partis qui le divisent. Les sénateurs Barthélémy, 
Rœderer, Fouché, et Des M eunier ont été par nous chargés de conférer 
avec cinquante-six députés du Sénat helvétique et des villes et cantons 
réunis àParis. Déterm iner si la Suisse, constituée fédérale par la nature, 
pouvait être retenue sous un Gouvernem ent central autrem ent que par 
la force ; reconnaître le genre de constitution qui était le plus conforme 
au vœu de chaque canton ; distinguer ce qui répond le mieux aux idées 
que les cantons nouveaux se sont faites de la liberté et du bonheur; 
concilier dans les cantons anciens les institutions consacrées par le 
temps, avec les droits restitués à la masse des citoyens ; tels étaient les 
objets qu’il fallait soum ettre à l’examen et à la discussion. Leur impor­
tance et leur difficulté nous ont décidé à entendre nous-m êm es dix dé­
putés, savoir : les citoyens D’Affry, Glutz, Jauch, Monod, Reinhard, 
Sprecher, Slapfcr, U steri, W attewille et De Flue. Et nous avons con­
féré le résultat de leurs discussions, tan t avec les différents projets 
présentés par les députations can tonales, qu ’avec les résultats des 
discussions qui ont eu lieu entre ces députations e t les sénateurs com­
missaires. Ayant ainsi employé tous les moyens de connaître les intérêts
tails curieux sur la tentative faite dans cette dern ière réunion pour faire tort d ’un m il­
lion de francs à Zurich ,et sur la m anière dont cet acte de m auvaise foi fut em pêché par 
la prudence de Reinhard et par les avis secrets que F ouché lui donna,
et la volonté des Suisses, nous, en qualité de m édiateur, sans autre 
vue que celle du bonheur des peuples sur les intérêts desquels nous 
avions à prononcer, et sans entendre nuire à l’indépendance de la 
Suisse, statuons ce qui suit : »
Suit la constitution des cantons séparém ent, en 19 chapitres et 330 
articles, réglant la division territoriale, l’état politique des citoyens et 
l ’ensemble des pouvoirs publics dans chacun d’eux. En résumé ces orT 
ganisations cantonales formaient trois catégories : 1° Les cantons 
d’Ury, Schwyz, U nterwald, Zug, Claris, Appenzell et Grisons rentraient 
dans leurs précédents régimes sauf que les pays sujets en étaient déta­
chés. 2° Les constitutions des ci-devant cantons aristocratiques, Berne, 
Zurich, Lucerne, Fribourg, Soleurc, Bàie et Schaffouse, rappelaient les 
anciennes plus par la  forme que par le fond, elles établissaient des Grands 
Conseils représentatifs, où un certain nombre de députés de la campagne 
étaient admis ; toutes prérogatives personnelles ou héréditaires étaient 
abolies. Les pays sujets étaient aussi perdus pour ces cantons. 3° Cinq 
nouveaux cantons formés de ces pays ci-devant sujets, savoir : Vaud, 
Argovie, T hurgovic, Saint-Gall et Tessin recevaient des constitutions 
démocratiques modérées, avec des Grands Conseils représentatifs, élus 
par des citoyens propriétaires ; chacun de ces Grands Conseils nommait 
un Petit Conseil chargé de l’adm inistration, de la haute police, de la 
proposition des impôts et de l’initiative des lois nouvelles.
Suit l’acte fédéral proprem ent dit, en trois titres et 40 articles.
T i t r e  1er. Dispositions générales.
Art. 1. Les dix-neuf cantons de la Suisse, savoir : Appenzell, Argovie, 
Bàie, Berne, Fribourg, Glaris, Grisons, Lucerne, Saint-Gall, Schaffouse, 
Schwyz, Sol eu re , Tessin, Thurgovie, Unterwald, Ury, Vaud, Zug et 
Zurich sont confédérés entre eux conformément aux principes établis 
dans leurs constitutions respectives. Ils se garantissent réciproquem ent 
leu rs constitutions, leur territoire, leur liberté et leur indépendance, soit 
contre les puissances étrangères, soit contre l’usurpation d’un canton 
ou d’une faction particulière.
2. Les contingents de troupes ou d’argent qui deviendraient néces­
saires pour l’exécution de cette garantie seront fournis par chaque 
canton, dans la proportion suivante.
CHAPITRE XIV. 305
En hommes le contingent de Berne sera : 2,292
» » Z urich , 1,929
» » Vaud, 1,482
» » Saint-Gall, U315
» » Argovie, 1,205
» » Grisons, 1,200
» » Tessin, 902
» » Lucerne, 867
» » Thurgovie, 835
)> » Fribourg, 620
» » Appenzell, 486
» » Soleure, 452
» » Bàie, 409
» » Schwyz, 301
» G laris, 241
» » Schaffouse, 233
» Unterwald, 191
» » Zug, 125
» » Uri, 118
Total, 15,203
argent il sera payé par les Grisons, Liv. 12,000
» » Schwyz, » 3,012
» » Unterwald, » 1,907
» » Uri, r  » 1,184
» » Tessin, » 18,039
» » Appenzell, » 9,728
» » G laris , » 4,823
» » Zug, » 2,497
» » Saint-Gall, » 39,451
» » Lucerne, » 26,016
» » Thurgovie, » 25,052
» » Fribourg, » 18,591
» » B erne, » 91,695
» » Zürich, » 77,153
» » Vaud, » 59,273
» » Argovie, » 52,212
» > Soleure, » 18,097
» » Schaffouse, » 9,327
. » » Bàie, » 20,450
Total. 490,507
3. Il n ’y a plus en Suisse ni pays sujets, ni privilèges de lieux, de 
naissance, de personnes ou de familles.
4. Chaque citoyen Suisse a la faculté de transporter son domicile 
dans un autre canton et d’y exercer librem ent son industrie ; il acquiert 
les droits politiques conformément à la loi du canton où il s’établit; 
mais il ne peut jouir à la fois des droits politiques dans deux cantons.
5. Les anciens droits de traite intérieure et de traite foraine sont 
abolis. La libre circulation des denrées, bestiaux et marchandises est 
garantie. Aucun droit d’octroi, d’entrée, de transit ou de douane ne 
peut être établi dans l ’intérieur de la Suisse.
Les douanes aux limites extérieures sont au profit des cantons limi­
trophes de l’étranger, mais les tarifs doivent être soumis à l’approbation 
de la Diète.
6. Chaque canton conserve les péages destinés à la réparation des 
chemins, chaussées et berges des rivières. Les tarifs ont égalem ent 
besoin de l’approbation de la Diète.
7. Les monnaies fabriquées eh Suisse ont un titre uniforme qui est 
déterm iné par la Diète.
8. Aucun canton ne peut donner asile à un criminel légalem ent 
condamné, non plus qu’à un prévenu légalem ent poursuivi.
9. Le nombre de troupes soldées que peut entretenir un canton est 
borné à deux cents hommes.
10. Toute alliance d’un canton avec un autre canton ou avec une 
puissance étrangère est in terdite .
11. Le Gouvernem ent ou le Corps législatif de tout canton qui viole un 
décret de la Diète peut'ê tre  traduit comme rebelle, devant un tribunal 
composé des présidents des tribunaux criminels de touslcsau tres cantons
12. Les cantons jouissent de tous les pouvoirs qui n ’ont pas été 
expressément délégués à l ’autorité fédérale.
T i t r e  II. Du canton directeur.
13. La Diète se réunit, tour à tour et d 'une année à l ’autre, à Fri­
bourg, Berne, Soleure, Bàie, Zurich et Lucerne.
14. Les cantons doht ces villes sont les chcfs-licux deviennent successi­
vem ent cantons directeurs ; l’année du directorat commence le 1er janvier.
13. Le canton directeur fournit aux députés à la Diète le logem ent et 
une garde d’honneur ; il pourvoit aux frais des séances.
16. L’avoyer ou bourgm estre du canton directeur joint à son titre 
celui de Landamman de la Suisse. Il a la garde du sceau de la Républi­
que helvétique ; il ne peut s’éloigner de la ville. Le Grand Conseil de son 
canton lui accorde un traitem ent particulier et fait payer les dépenses 
extraordinaires attachées à cette m agistrature.
17. Les ministres étrangers rem ettent au Landamman de la Suisse 
leurs lettres de créance ou de rappel, et s’adressent à lui pour les né­
gociations. Il est l ’interm édiaire des autres rélations diplomatiques.
18. A l’ouverture des Diètes il donne les renseignem ents qui lui sont 
parvenus à l’égard des affaires intérieures et extérieures qui intéressent 
la Confédération.
19. Aucun canton ne peut, dans son sein, réquérir et m ettre en mou­
vement plus de cinq cents hommes de milice, qu’après en avoir prévenu 
le Landamman de la Suisse.
20. En cas de révolte dans l’intérieur d’un canton ou de tout autre 
besoin pressant, il fait m archer des troupes d’un canton à l’autre, mais 
seulem ent sur la demande du Grand ou du Petit Conseil du canton qui 
réclame le secours, et après avoir pris l’avis du Petit Conseil du canton 
directeur, sauf à convoquer la Diète après la repression des hostilités, 
ou si le danger continue.
21. Si, durant les vacances de la Diète, il s’élève des contestations en­
tre deux ou plusieurs cantons, on s’adresse au Landamman de la Suisse 
qui, selon les circonstances plus ou moins pressantes, nomme des arbi­
tres conciliateurs ou ajourne la  discussion à la prochaine Diète.
22. Il avertit les cantons si leur conduite intérieure compromet la tran­
quillité de la Suisse, ou s’il se passe chez eux quelque chose d’irrégulier 
et de contraire, soit à l’acte fédéral, soit à leur constitution particulière. 
Il peut alors ordonner la convocation du Grand Conseil, ou celle des 
Landsgemeindes dans les lieux où l’autorité suprèm e est exercée immé­
diatem ent par le peuple.
23. Le Landam m an de la Suisse envoie, au besoin, des inspecteurs 
chargés de l’examen des routes, chemins et rivières. Il ordonne sur ces 
objets des travaux urgents, et, en cas de nécessité, il fait exécuter, 
directem ent e t aux fraix de qui il peut appartenir, ceux qui ne sont pas 
commencés ou achevés au temps prescrit.
24. Sa signature donne crédit et caractère national aux actes qui en 
sont revêtus.
T i t r e  III. De la Diète.
25. Chaque canton envoie à la Diète un député, auquel on peut 
adjoindre un ou deux conseillers qui le rem placent en cas d’absence ou 
de maladie.
26. Les députés à la Diète ont des instructions et des pouvoirs limi­
tés, et ils ne volent pas contre leurs instructions.
27. Le Landamman de la Suisse est, de droit, député du canton directeur.
28. Les dix-neuf députés qui composent la Diète forment vingt-cinq 
voix dans les délibérations. Les députés des cantons dont la population
est de plus de cent mille habitants, savoir : ceux de Berne, Zurich, Vaud. 
Sainl-Gall, Argovie e t Grisons ont chacun deux voix. Les députés des 
cantons d o n ila  population est au-dessous de cent mille âmes, savoir : 
ceux du Tcssin, de Lucerne, Thurgovie, Fribourg, Appenzell, Soleure, 
Bàie, Schwyz, Glaris, Schalï'ouse, U nterw ald, Z ug, e t Uri n’ont qu’une 
voix chacun.
29. La Diète présidée par le Landamman de la Suisse, s’assemble le 
premier lundi de ju in , et sa session ne peut excéder le terme d’un 
mois.
30. Il y a lieu à des Dictes extraordinaires :
1° Sur la demande d’une puissance limitrophe ou de l’un des cantons, 
accueillie par le Grand Conseil du canton directeur, qui est convoqué à 
cet effet, s’il se trouve en vacances :
2° Sur l’avis du Grand Conseil ou de la Landsgemeinde de cinq can­
tons qui trouvent fondée, à cet ég a rd , une demande que le canton 
directeur n’a pas admise.
3° Lorsqu’elles sont convoquées par le Landamman de la  Suisse.
31. Les déclarations de guerre et les traités de paix ou d’alliance 
ém anent de la Diète ; mais l’assentim ent des trois quarts des cantons est 
nécessaire.
32. Elle seule conclut des traités de commerce et des capitulations 
pour le service étranger. Elle autorise les cantons, s’il y  a lieu, à traiter 
particulièrem ent sur d ’autres objets avec une puissance étrangère.
33. On ne peut sans son consentem ent recru ter dans aucun canton 
pour une puissance étrangère.
34. La Diète ordonne le contingent de troupes déterminé pour chaque 
canton par l’art. 2. Elle nomme le général qui doit les commander, et 
elle prend d’ailleurs toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de la 
Suisse et pour l’exécution des autres dispositions de l’art. 1er. Elle a le 
même droit, si des troubles survenus dans un canton m enacent le repos 
des autres cantons.
33. Elle nomme et envoie les am bassadeurs extraordinaires.
36. Elle prononce sur les contestations qui surviennent entre les can­
tons, si elles n ’ont pas été term inées par la voie de l’arbitrage. A cet 
effet elle se forme en syndicat à la fin de ses travaux ordinaires ; mais 
alors chaque député a u n e  voix, et il ne peut lui être donné d’instruc­
tions à cet égard.
37. Les procès-verbaux de la Diète sont consignés dans deux registres, 
dont l’un reste au canton directeur, et l’autre, avec le sceau de l’Etal, 
est transporté, à la fin de l ’année, au chef-lieu du nouveau canton 
directeur.
38. Un chancelier et un secrétaire, nommés par la Diète pour deux
ans el payés par le canton directeur, conformément à ce qui est réglé 
par la Diète, suivent toujours le sceau et les registres.
39. La constitution de chaque canton, écrite sur parchemin et scellée 
du sceau du canton, est déposée aux archives de la Diète.
40. Le présent acte fédéral, ainsi que les constitutions particulières 
des dix-neufcantonsci-dessus transcrites, abrogent toutes les dispositions 
antérieures qui y seraient contraires; et aucun droit, en ce qui concerne 
le régime intérieur des cantons et leurs rapports entre eux, ne peut être 
fondé sur l’ancien état politique de la  Suisse.
Suit l’Etablissement du régime transitoire.
Le repos de la Suisse, le succès des nouvelles institutions qu’il s’agit 
de former, dem andent que les opérations nécessaires pour les faire suc­
céder à l’ordre de choses qui finit et pour transm ettre à de nouvelles 
m agistratures le soin du bonheur public, soient garanties de l’influence 
des passions, exemptes de tout ce qui pourrait les animer, exécutées 
avec m odération, impartialité, sagesse. On ne peut espérer une marche 
convenable que de commissaires nommés par l’acte de médiation même 
et animés de l’esprit qui l’a dicté. Par ces considérations, nous, en notre 
dite qualité et avec la réserve précédem m ent expliquée, statuons ce qui 
suit :
Art. 1er. Pour l’an 1803 le canton directeur est Fribourg.
2. Le citoyen Louis D’Affry est Landamman de la Suisse pour cette 
année et revêtu de pouvoirs extraordinaires ju squ ’à la réunion de la 
Diète.
3. L’acte de médiation en original sera remis au Landamman pour 
être par lui déposé aux archives du canton directeur.
4. Dans chaque canton une commission de sept m em bres, dont un 
choisi par nous et six désignés par les dix députés nommés pour con­
férer avec nous, est chargée de m ettre en activité la constitution et 
d ’adm inistrer provisoirement.
3. Ces commissions sont composées ainsi qu’il su it :
(Suivent les noms des membres, au nombre de sept par canton■)
6. Le 10 m ars prochain, le Gouvernem ent central se dissoudra, après 
avoir remis ses papiers et archives au Landam m an de la Suisse.
7. Chaque commission s’assem blera le 10 mars, au chef-lieu du can­
ton, et notifiera aussitôt sa réunion au préfet.
8. Dans les vingt-quatre heures qui suivront la notification, le préfet 
rem ettra à la commission les papiers de l’administration.
9. Dans les cas qui pourront exiger des instructions ou autorisations 
spéciales les commissions s’adresseront au Landamman de la Suisse.
10. Le 13 avril la constitution sera en activité; pour le 1er ju in  chaque
canton aura nommé ses députés à la Diète e t rédigé leurs instructions, 
e t le 1er lundi de juillet de la présente année, la Diète se réunira.
11. Les affaires pendantes au tribunal suprême seront portées au 
tribunal d’appel du canton des parties. Le tribunal suprême cessera 
toutes fonctions le 10 nlars.
12. Les troupes helvétiques actuellem ent à la  solde de la Suisse, qui 
ne seront pas employées au 1er mai par les cantons, seront prises au 
service de France.
13. Il ne peut être dirigé de poursuites pour délits relatifs à la révo­
lution, commis ou prétendus commis soit par des particuliers, soit dans 
l’exercice de quelque fonction publique.
Liquidation de la dette helvétique et des biens nationaux.
La dissolution du Gouvernement central et la réintégration de la  sou­
veraineté dans les cantons, exigeant qu’il soit pourvu à l’acquittem ent 
des dettes helvétiques et à la disposition des biens déclarés nationaux ;
Nous, en notre susdite qualité, et avec la réserve précédem m ent 
exprim ée, statuons ce qui suit :
Art. 1er. Les biens ci-devant appartenant aux  couvents leur seront 
restitués, soit que ces biens soient situés dans le même canton ou dans 
un autre.
2. L’adm inistration des biens nationaux autres que ceux appartenant 
ci-devant à Berne, situés dans les cantons de Vaud et d’Argovic, est 
provisoirement remise aux cantons auxquels ils ont appartenu. Les titres 
de créances de Berne seront provisoirement remis à trois commissaires 
nommés par les cantons de Berne, de Vaud et d’Argovie.
3. Dans chaque canton grevé de dettes antérieures à la révolution, il 
sera assigné un fonds pour leur hypothèque ou leur libération, sur ce 
qui restera du bien ci-devant appartenant au canton.
4. Il sera reconstitué pour chaque ville un revenu proportionné à ses 
dépenses municipales.
5. La dette nationale sera liquidée, e t les créances constituées sur 
l’étranger au profit de quelques cantons serviront d’ab o rd , au  marc la 
livre, à son extinction. Si la dette excède le m ontant des dites créances, 
l’excédant sera réparti entre les cantons, au prorata de ce qui leur res­
tera de leurs ci-devant biens immeubles, après l’acquittem ent des dettes 
cantonales antérieures à la révolution, et la recomposition du patrimoine 
des villes.
6. Les biens meubles cl immeubles qui resteront après la formation 
du fonds communal et l’acquittem ent de la dette cantonale et nationale, 
rentreront dans la propriété des cantons auxquels ils ont appartenu.
Ceux qui resteront dans les cantons de Vaud et d’Argovie leur appar­
tiendront. Ce qui pourra rester des créances de Berne sera distribué 
égalem ent entre les cantons de Berne, de Vaud et d’Argovie.
7. Une commission composée de cinq m em bres, savoir des citoyens 
Stapfcr, m inistre de la République helvétique, Kuster, ex-ministre des 
finances, Ræmy, membre de la  chambre administrative de Fribourg , 
Sulzcr, de W interthur, député helvétique, et Laurent Meycr, de Lucerne, 
président de la chambre adm inistrative, vérifiera les besoins des m uni­
cipalités, déterm inera l’étendue de leurs besoins et les fonds nécessaires 
pour reconstituer leur revenu, liquidera la dette nationale, assignera à 
chaque dette le fonds nécessaire pour asseoir l’hypothèque ou opérer 
la libération, et déterm inera les biens qui rentreront dans la propriété de 
chaque canton.
8. Elle publiera son travail sur les dettes le 10 mai, et sur les revenus 
des villes e t patrimoine des cantons le 10 ju in  ; elle enverra de suite 
chaque travail au prem ier Landamman de la Suisse, et à chaque canton 
pour en faire exécuter les résultats.
9. La commission se. réunira  au  chef-lieu du canton directeur et y 
dem eurera ju sq u ’à la fin de son travail.
Le présent acte, résultat de longues conférences entre des esprits 
sages et amis du bien , nous a paru  contenir les dispositions les plus 
propres à assurer la pacification et le bonheur des Suisses.
Aussitôt qu’elles seront exécutées, les troupes françaises serontretirées.
Nous reconnaissons l’Helvétie constituée conformément au présent 
acte comme puissance indépendante.
Nous garantissons la constitution fédérale et celle de chaque canton 
contre les ennem is de la tranquillité de l’Helvétie, quels qu’ils puissent 
être ; et nous promettons de continuer les relations de bienveillance qui, 
depuis plusieurs siècles, ont uni les deux nations.
Fait e t donné à Paris, le 30 pluviôse an XI (19 février 1803). Signé 
Bonaparte; le secrétaire d’Etat, signé H.-B. M aret; le ministre des rela­
tions extérieures, signé C.-M. Talleyrand; le ministre des relations 
extérieures de la République italienne, signé J . Marescalchi.
Le présent acte a été remis par les sénateurs, commissaires soussi­
gnés, aux dix députés suisses soussignés; à Paris, le 30 pluviôse an XI. 
Signés Barthélémy, Rœderer, Fouché, DesM cunier, Louis D’Affry, Pierre 
Glutz, Emin. Jauch , H. Monod, R einhard, Sprecher de Bernegg, P .-A. 
Stapfer, P. U steri, R. De W attewille de M ontbeney, Ign. Von Flue (1).
Entrer dans le jugem ent de cette œuvre n’est pas le mandat de l’his­
torien de la République helvétique qui se termine à cette époque ; 
l’appréciation en appartient à l’histoire de la période subséquente. 
Disons seulem ent que la Médiation fut l’accomplissement de ce qui se 
préparait dès longtemps et que les p ré ju g és, les passions et la vanité 
avaient seuls empêché de prévoir. Bonaparte s’y. montra sincèrem ent 
bienveillant, et son ouvrage fut tellem ent approprié aux circonstances et 
aux besoins du moment, qu’il a été vanté avec raison comme un chef- 
d ’œuvre, non-seulement par les contem porains, mais aussi plus lard. 
Il reste comme un m onument de la prudence , de la sagesse et de 
la sagacité du m édiateur. Mais cette œuvre fu t-e lle  aussi désintéres­
sée qu’elle en a l’apparence ? Doit elle être envisagée comme un 
progrès ou comme un pas rétrograde quant aux développements de 
l ’esprit national et de la force du pays? C’est un autre point de vue que 
l’avenir seul pouvait conduire à juger. Quoiqu’il en soit, nous répétons 
que, sauf quelques voix isolées, la grande majorité des contemporains 
considéra sans réserve la médiation comme un bienfait.
Une conférence accordée inopiném ent à Mulinen et à De W attewille , 
montre combien il était difficile de pénétrer jusqu’au fond la pensée du 
m édiateur. M ulinen avait sollicité vainement, pendant toute la durée 
de la consulte, une audience particulière de celui qui tenait entre ses 
mains le sort de la Suisse. Tout à coup Rapp, qui, depuis son séjour à 
Berne, avait témoigné une prédilection m arquée aux patriciens, proposa 
à Mulinen de le conduire chez le Prem ier Consul, ainsi que le général 
du soulèvement Em. De Wattewille; c’était deux jours après la dernière 
séance de la médiation. Il les m ena aux Tuileries à onze heures du soir; 
Bonaparte les fit asseoir devant la cheminée et s’entretint longtemps 
avec eux dans un langage très-bienveillant. Non-seulement il les étonna 
par sa connaissance des choses et des personnes, mais il les gagna tout 
à fait par l’empire que lui donnait sa parole nette et positive ; et se pla­
çant à leur point de vue, il sut captiver leur confiance. « Soyez prudents 
» à Berne, » leur dit-il entre autres : « Je vous laisse faire ce que vous 
» voulez dans votre intérieur. 11 faut introduire des élections populaires 
» en Suisse, sans quoi les hommes sortis de la révolution , dont je  suis 
» entouré, tireraient des principes suivis dans l’organisation de votre 
» pays, des inductions mal fondées sur mes vues relativem ent à la 
» France. Mais vous pouvez juger par les commissaires que j ’ai désignés 
» quels choix je désire, et que j ’aime mieux avoir affaire à la tête qu’à la 
» queue du peuple. Sans les négociations de Dicsbach à Vienne je vous 
» aurais laissé le plaisir de je ter le Gouvernement helvétique dans le 
» lac de Genève , mais je  n ’en serais pas moins intervenu ensuite dans 
» vos affaires, parce qu’il fallait absolument que j ’y eusse autorité. J ’ai
» parlé franchement dans ce sens à Reding, et je lui ai déclaré que je  
» voulais avoir le Valais, tout en laissant à la Suisse le choix de la forme 
» de cession la moins pénible pour elle. J ’ai mis Reding de côté parce 
» qu’il s’y est refusé. M aintenant je  suis ferm em ent résolu à subordon- 
» ncr le sort de la Suisse à celui de la France, et à ne perm ettre qu’au- 
» cune autre puissance étrangère se mêle de ses affaires. Sous la condi- 
» tion d’une déférence entière pour la France, je  suis disposé à donner 
» au patricial dans les villes ju sq u ’ici souveraines, outre les fonctions 
» publiques, force, honneur, considération et moyens de fortune. J ’es- 
» time les noms et les souvenirs h istoriques, surtout dans une répu- 
» blique, et j ’aime mieux voir l’autorité dans les mains des classes 
» élevées que dans la fange. »
Les deux Bernois, sans se consulter, déclarèrent au Prem ier Consul, que 
ni eux ni leurs amis ne se laisseraiententrainer par des avantages d’aucune 
sorte à prendre le Gouvernement sous des conditions onéreuses à leur pays, 
e t q u ’ils ne pouvaient nullement s’engager à une déférence sans réserve 
envers la France ; que, s’ils possédaient quelque influence, ils la devaient 
à leur bonne réputation et à un dévouement animé pour leurs compa­
triotes; qu’ils ne méconnaissaient point la puissance de la France et son 
influence légitime sur la Suisse ; qu ’ils étaient tout disposés à entretenir 
les meilleurs rapports et à n ’offenser en rien ce puissant voisin , mais 
que la liberté était l’héritage de leur pères, et qu’ils voulaient aider à la 
conserver ou renoncer à toute participation aux affaires publiques. 
« Vous êtes de singulières gens, » répliqua le Prem ier Consul sur qui 
leurs paroles paraissaient avoir fait plutôt une impression favorable ; 
'( ju squ ’ici je n ’ai rencontré que des gens qui voulaient à tout prix de 
» la puissance et de l’argent, vous allez faire exception; eh b ien , nous 
» verrons ce qu’il faudra faire (1). » Peu après cet en tre tien , Mulinen 
e t De W attewille reprirent la- route de Suisse comme les autres dé­
putés.
CHAPITRE XV.
Evénements en Suisse au commencement de 1803.
En Suisse gouvernants et gouvernés, partisans de l’ancien et du nou­
veau régime avaient passé les premières semaines de l’année dans 
l’atten te, balancés entre l'espérance et la crainte, jusqu’à la fin de
février, qui apporta les nouvelles décisives de Paris. La solution des dif­
ficultés financières et le soin de l’entretien des troupes françaises de­
vinrent l’affaire principale pour le Gouvernement qui n ’avait plus qu’une 
position intérim aire. Les troupes sous les ordres du général Ney con­
sistaient dans les 13e, 16°, 27e, 42e demi-brigades d’infanterie, le 6e ette  13e 
régim ents de chasseurs à cheval et le 12e hussards. Au milieu de janvier 
il était encore dù 154,000 fr. sur l’impôt de guerre de 615,000 fr. (1). 
Le 8 février, la moitié de ce solde était rentrée (2). Mais l’entretien 
des troupes françaises pendant trois mois coûtait 500,000 fr., ensortc 
qu’il fallait bientôt recourir à d’autres ressources (3). Quelques commu­
nes d’Argovie seulem ent, obligèrent à en venir contre elles à des exécu­
tions militaires (4). Une querelle près d’Aarberg, dans laquelle quatre 
chasseurs à cheval furent m altraités grièvem ent par des paysans am eu­
tés, donna lieu à une lettre  très-vive du général Ney, au secrétaire des 
affaires étrangères Mohr ; il lui reprochait l’état anarchique du p a y s , la 
police défectueuse, la circulation d’émissaires anglais, les sociétés 
secrètes et surtout le peu de respect avec lequel on traitait dans les 
brochures le m édiateur de la Suisse et l ’armée française. Le Conseil 
exécutif s’empressa de donner connaissance de ces plaintes aux préfets 
et de leur recommander une surveillance active, pour laquelle ils se­
raient aidés au besoin par les autorités militaires françaises (5). Afin 
de donner à l’am bassadeur commandant en chef une preuve personnelle 
de reconnaissance de scs efforts pour le m aintien de l’ordre et du repos 
public, Bolder et Fussli lui firent parvenir délicatement, par l’interm é­
diaire du secrétaire d’Etat de la guerre, un cadeau de mille louis (6 ). Il 
paraissait d’autant plus nécessaire de capter la bienveillance de Ney, 
qu’il élevait en même temps de fortes plaintes sur la contrebande des m ar­
chandises anglaises qui sefa isa itdeV audàG enève.d ’IverdunàPontarlicr 
et surtout de Bàie en Alsace; il disait que la Suisse était le seul des E tats 
secondaires voisins de la France qui n ’eût encore fait aucun acte de bon 
voisinage à cet égard. La réponse fut qu’on ferait ce qu’on pourrait, 
mais que si on se trouvait hors d’état de répondre à l’attente de la 
France, il fallait l’attribuer à ce que la prévision d’une organisation com­
plètement fédérale faisait tomber le Gouvernem ent unitaire au dernier 
dégré d’affaiblissement (7). Le m inistre des finances estimait que la
(1) P ro to c o le  d u  C o n se il e x é c u tif ,  d u  18 j a n v i e r  1 8 0 3  , 10 .
(2) I b id .  d u  8  f é v r i e r , N °  5 .
(3) I b id .  d u  11 d i t , N °  14 .
(4) I b id .  d u  18  d i t ,  N » 1 2 .
(5) I b id .  d u  31 j a n v i e r ,  N °  14 , 1 5 ;  d u  1e r  f é v r i e r , N °  4 4 .
(6 ) I b id .  d u  2 5  f é v r i e r ,  N ° 3 .
(7) I b id .  d u  15 f é v r i e r , N °  3 .
contrebande ne pouvait être prohibée que par une décision de l’autorité 
législative. Le Conseil exécutif se contenta d’adresser une circulaire 
aux préfets de Bàie, Soleure, Berne, Fribourg et Vaud, et l’introduction 
des marchandises anglaises fut réprimée du moins sur le papier (1).
Un mémoire sur la dernière insurrection parut dans les deux pre­
miers num éros de la gazette universelle de 1803; Dolder y était très- 
maltraité et même accusé d’intelligences avec les insurgés ; le Conseil 
exécutif s’en offensa au point de charger le secrétaire d’E lat des affaires 
étrangères de porter plainte au duc de W urtemberg (2). Dans les négo­
ciations de Ratisbonne, le Gouvernement helvétique fut plus heureux 
qu’il ne s’y attendait peut-être. Muller Friedberg avait conseillé de Paris 
de faire des menaces de représailles pour toute spoliation de biens situés en 
Allemagne appartenant à des couvents suisses. Après divers effortsStokar 
obtient une addition très-favorable pour la Suisse à l’art. 29 du rccez 
de l’Empire. A la fin de février il fut rappelé sur sa demande et reçut 
des témoignages flatteurs de satisfaction (3). Dans les derniers jours de 
son existence le G ouvernem ent helvétique chercha à se rendre agréable 
à l’em pereur François, en lui adressant, d’après son désir, des dessins 
fidèles du château de Habsbourg, berceau de ses a ïeux , et des environs 
de ce m anoir; l’ingénieur Zoller fu t chargé de les exécuter sous la 
direction de l’ex-sénateur Meier d’Arau (4). Sur l’avis que Stapfer avait 
excédé ses crédits de 10,000 fr. à l’occasion de la consulte, tan t pour 
ses propres dépenses que pour avances faites à plusieurs députés, le 
Conseil exécutif lui bonifia cette somme, mais en lui enjoignant de res­
treindre ses fraix extraordinaires et de ne point faire d’avances aux 
députés, attendu qu’ils devaient pourvoir eux-mêmes à leurs dépenses à 
Paris (5). Cependant les délégués du Sénat et les sénateurs Sprecher, 
Andermalt et De Flue firent une peinture si animée des frais que la 
consulte leur occasionnait, que le Conseil dans ses dernières séances 
accorda encore 4,000 fr. (6). Stapfer annonça , à la fin de février, qu’il 
se rendrait prochainem ent en Suisse, d’après le vœu officiellement 
communiqué , qu’il assistât aux prem ières séances de la commis­
sion de liquidation, qu’il vit des hommes de tous le s  partis et qu’il leur
(1) Ib id . du 28  jan vier  1803 , N" 16 , p . 107 ; du l «  fé v r ie r , N ° 8 .
(2) Ibid. du 3 jan vier  1803 , N ° 1.
(3) Ib id . du 15 d it ,  N° 1 : du 22 fé v r ier , N ° 2 . L ettre du secrétaire d ’Etat Mohr, 
a Stapfer, 25 février 1803.
(4) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 4 février. L ettre du secrétaire d'Elat Mohr au 
chargé d ’affaires à V ien n e , 20 jan vier  1803.
(5) Le secrétaire d ’Etat Molir au m in istre S tap fer , 19 décem bre 1802.
(0) Protocole du Conseil exécutif, du 24 jan vier  1803 , N ° 8 ; du 2 mars, N° 18.
fil sentir la nécessité de se rattacher franchement et complètement à 
l’acte de médiation (1 ).
Le Prem ier Consul avait gardé le silence sur les plaintes des fédéra­
listes au sujet des poursuites exercées contre divers fonctionnaires et 
autres personnages de ce parti. On interprétait ce silence dans le sens 
qu’il n ’était pas fâché que le système helvétique se discréditât un peu 
plus encore ; les poursuites cessèrent peu à peu, soit que le Gouverne­
m ent reconnût lui-m êm e qu’elles étaient intem pestives, soit qu’il reçût 
des insinuations de France à cet égard. Le Sénat, par arrêté du 2 fé­
vrier, renvoya devant les tribunaux  une pétition de la veuve et des fils 
du général de division La Harpe, mort au service de France, par laquelle 
ils dem andaient une indem nité pour les pertes causées par la liquidation 
juridique de sa fortune, en 1792(2). Huit jours après, il rendit un arrêté 
qui abrégeait la  procédure en indem nité pour les préjudices causés par 
les exécutions et arrestations que les gouvernem ents intérim aires, leurs 
subordonnés et leurs autorités militaires avaient prescrites pendant la 
révolte. Afin que les tribunaux  ne fussent pas surchargés de plaintes in­
signifiantes, toutes les demandes de cette nature devaient être présen­
tées au Conseil exécutif, qui les exam inerait sommairement et les ferait 
parvenir par l’interm édiaire des préfets aux tribunaux com pétents, s’il 
les jugeait fondées (3). Dès le commencement de février , le Con­
seil exécutif avait reçu par Stapfer un extrait de l’acte fédéral (4). 
Au milieu du même mois, celui-ci annonça que les affaires tiraient à 
leur fin, et qu’on nommerait des commissaires dans les cantons pour 
m ettre en activité le nouvel ordre de choses. Ensuite de cette communi­
cation , chaque secrétaire d’Etat fut chargé de dresser l ’état des affaires 
restées en arrière dans son départem ent, et qui devaient être encore 
réglées par le Gouvernement central. Si les secrétaires d’E tat ne pou­
vaient pas les m ettre en état sans nouveaux renseignem ents de la part 
des autorités cantonales, ils devaient prévenir ces autorités que les af­
faires ne pouvaient plus être vidées par le G ouvernem ent central. De 
même les autorités cantonales ne pouvaient ni envoyer de nouvelles af­
faires, ni demander des instructions ultérieures. Enfin le Conseil exé­
cutif annonça l’intention de ne plus nommer à dos fonctions publi­
ques (5).
Le dernier jou r de février, le Landamman D’Aflïy arriva, parPontar- 
lier et Neuchâtel, à Berne où il fut reçu avec des salves d ’artillerie; le
(1) Stapfer au secrétaire d ’E tat M ohr, 27 février 1803.
(2) Protocole du Conseil exécu tif, du 4 d it ,  N ° 20.
(3) Bull, des lo is, t. V I , p. 338 ; décret du 9 d it.
(4) Protocole du Conseil exécu tif, du 4 d it , N “ 1.
(5) Ihid. du 25  dit , N° 9.
même soir il fit visite au Landamman Dolder et au général Ney ; celui- 
ci donna le lendem ain un grand déjeùner, où l’on vit figurer D’Affry, 
Dolder, F ussli, Mohr, Wieland et Pfänder. Dès l’après-m idi, D’Affry 
continua son voyage vers Fribourg. Dans la séance du 1er mars, Dolder 
annonça au Conseil exécutif que le nouveau Landamman lui avait fait 
visite et lui avait communiqué l’acte de médiation, en le prévenant que 
le Gouvernement actuel devait être dissous le 10 mars (1). Le premier 
usage que D’Affry fit de sa nouvelle d ign ité, fut l’envoi d’un message 
pour la délivrance de Reding, de Hirzel et de Auf der M auer. Il expédia 
aussi un officier avec une escorte de chasseurs à cheval, pour imprimer 
le sceau de la République sur les canons et armes qu’on avait transportés 
de différents cantons dans celui de Vaud ; ces m esures obtinrent l ’appro­
bation générale.
Avant de décrire les derniers jours de la République expirante, il faut, 
pour compléter le récit des faits, je ter un coup d’œil sur les événements 
des deux derniers mois dans les cantons pris à part, et sur l’adm inistra­
tion intérieure du Gouvernem ent helvétique pendant cette phase finale 
d e là  constitution de juillet 1802.
CHAPITRE XVI.
Evénements dans les cantons pendant les derniers temps 
du Gouvernement helvétique.
Le Gouvernement helvétique n’avait voulu répondre ni affirmative­
m ent ni négativem ent à la question de son p réfet, à Zurich : s’il devait 
considérer les actes et arrêtés intérim aires de ce canton comme les dis­
positions d’un Gouvernem ent ordinaire et régulier. Il n ’entrait pas dans 
ses vues d’autoriser indistinctem ent la révision des jugem ents et 
des actes publics, et de les annuler par coups d’autorité ; il estimait au 
contraire, que cette question devait être répondue négativem ent à l’é­
gard des m esures législatives, des ordonnances de police et adminis­
tratives ; avant de donner une instruction décisive à cet égard , il 
désirait d’avoir sous les yeux quelques cas d’espèces diverses. Le pré­
fet demanda, comme seconde question à décider: s’il devait m aintenir 
en place les fonctionnaires, et entre autres les préfets de districts, qui, 
ayant été en charge au nom du Gouvernem ent helvétique, avaient servi
celui (le la sédition en qualité de m embres ou d’agents. Le Conseil exé­
cutif répondit que ceux qui avaient été membres ou agents du Gouver­
nem ent intérim aire ne devaient pas être destitués pour ce seul motif, mais 
que les préfets étaient compétents, quand des circonstances spéciales et 
le bien de la République le requéraient, pour rem placer les préfets de 
districts, municipalités et agents. Relativement aux membres des cham ­
bres administratives et cours de justice, qu’il conviendrait d’éloigner de 
leurs fonctions, les préfets devaient faire des rapports spéciaux et des 
propositions au  Conseil exécutif (1).
A la même époque , le canton de Zurich fut complètement dés­
armé par les Français , sans distinction d’opinions politiques. Mal­
gré cette m esure, la licence et l’esprit d’anarchie firent des progrès, 
et l ’autorité militaire française n’aida point le préfet à les comprimer. 
U steri, de retour de la C onsulte, publia, sous forme de lettre adres­
sée à scs électeurs, des avis pour les rallier à l’acte de médiation, ainsi 
que le Prem ier Consul l’y avait invité : — « L’égalité des droits civils et 
» politiques, » disait-il, « n ’est pas seulem ent reconnue en principe, 
» elle est appliquée dans toutes les dispositions de l’acte  de médiation. 
» Beaucoup de mes concitoyens partagent probablement la conviction 
» où je suis, que le retour au  fédéralisme apporte des obstacles au dé- 
» veloppemcnt de la prospérité publique ; cependant ils reconnaîtront 
» avec moi, dans le nouvel acte fédéral, plusieurs avantages qu’on n ’a 
» pas su trouver sous le régime unitaire et qui m anquaient compléte- 
» ment sous l’ancienne confédération. Le Suisse peut s’établir dans cha- 
» que canton et y développer son industrie ; la liberté du commerce est 
» reconnue ; les barrières c tles péages entre cantons ne peuvent pas re- 
» venir. L’oubli sincère du passé , l’exercice sage et désintéressé des 
» droits élcctoraux, l’obéissance absolue aux lois cicatriseront les maux 
» passés, » etc. Telles étaient les exhortations d 'un homme d’état dont 
la voix ne pouvait pas être suspecte aux Zurichois libéraux. La compo­
sition de la commission chargée de la mise en activité de l’acte de m é­
diation dans ce canton, donnait la prépondérance au parti citadin (2).
Dans celui de Berne on avait attendu, avec plus de calme qu’à Zurich, 
les décisions de Paris. Cependant la réintégration des fonctionnaires 
publics à la place des intérim aires éprouva dos difficultés et divisa le 
Conseil exécutif. Après qu’on eut décidé que tous seraient réintégrés,
(1) Protocole du  Conseil e x é c u t if , du 5 novem bre 1 8 0 2 , N ° 5.
(2) Scs m em bres éta ient Meister , R e in h a rd , U ster i, S teiner de W in terth ou r , F u ss li , 
m em bre du Conseil e x éc u t if , M eyer de Knonau , W yss, ex-adm inistrateur.
le préfet Bay donna sa démission ; on le remplaça par Kasthofer, secré­
taire du D épartem ent de l’in térieur (1).
On put m ettre en doute si le nouvel élém ent dominait dans la 
commission nommée pour l'introduction du nouveau régime ; mais 
chacun reconnut en eux des hommes capables et dignes de confiance (2).
En Argovie les autorités constitutionnelles rentrèrent en fonctions sans 
obstacle au mois de novem bre, et le repos se rétablit extérieurem ent, 
quoique au  fond l’agitation subsistât et fût entretenue avec art. Dans le 
canton de Baden il fallut l'intervention des troupes françaises pour dis­
soudre le Gouvernement intérim aire. Au milieu de décembre l’activité 
des chefs du soulèvem ent récent redoubla; mais leurs efforts pour que 
l ’Argovie fût rattachée au canton de Berne restèrent aussi infructueux 
que ceux de Mulinen et de Hunerwadel à Paris ; Bonaparte était bien  
aise d’accorder aux républicains ce nouveau canton, comme une terre 
de Gessen politique, où ce parti pourrait faire, malgré l’obstacle de la 
population catholique, les essais qu’on n ’avait pu réaliser sous le gou­
vernem ent central helvétique. AussiStapfer et ses amis, lorsqu’ils virent 
la chute inévitable du système unitaire, fixèrent-ils leur sollicitude spé­
ciale sur VArgovie ; ils se flattaient que malgré quelques tendances dé­
magogiques, elle se distinguerait dans la Suisse allemande par un esprit 
libéral réfléchi, et qu ’un certain nombre de patriotes ém inents des au ­
tres cantons s’y retireraient. Dans la commission d’introduction de l’acte 
de médiation ce parti avait une prépondérance décidée (3).
A Lucerne on se plaignait des réquisitions des chefs militaires français, 
et le Conseil exécutif fut obligé de réclam er auprès du général Ney à ce 
sujet (4). Ce Conseil, em barrassé pour statuer relativem ent aux fonds de 
l’E tat dont le Gouvernem ent intérim aire avait disposé, chargea la Cham­
bre administrative d’examiner si les fonds avaient été appliqués réelle­
m ent au profit du canton ; en ce cas il l ’autorisait à décharger de leur 
responsabilité les membres de la commission provisoire, et à porter à 
la charge du canton la dette qui en résultait envers l’Etat (5). La commis­
sion d’introduction pour ce canton était composée en majorité de patri­
ciens libéraux (6).
(1) Protocole du  Conseil e x éc u t if , du 5 novem bre 1802 , N ° 1 ,  19 ; flu  7 d i t , N ° 2  ; 
8 d it. N ° 8 ;  12 d it , N ° 1.
(2) E lle se  com posait de MM. De W a ttc ic ille  de M ontbenay  ; K och, officier d ’artillerie ; 
De M u lin e n ,  fds ; De F r isch in g  , ancien Landam m an : Jenner, ex -m in istre  ; P fä n d er ,  sé­
nateur; M oser, de Iterzogenbuchsée.
(3) E lle  éta it com posée de D oldcr, ex-L andam m an ; R engger, e t R o tp les ,  ex-m inistres ; 
R in g ic r  et S u ler,  de Zofm gue ; D orer, de Baden ; F r ie d r ich  , de Frickthal.
(4) Protocole du Conseil e x é c u t if , du 11 jan vier  1803 , N ° 3 ; 20 d i t ,  N ° 6.
(5) Ib id . du  7 m ars, N ° 17.
(0) Les m em bres éta ient ; R u ttim a n n , v ice-landam m an ; K russ, ancien avoyer ; K eller. 
préfet national ; P fy ffe r ,  colonel ; Louis B a lthasar  ; Tha lm ann  et W idm er.
Le général Ney demanda au Conseil exécutif de nommer pour les 
cantons d’Uri, Schwyz, Unterwald etZug, un commissaire chargé de réta­
blir les autorités légales qui y m anquaient totalement. Les anciens pré­
fets nationaux reprirent leurs* places dans l’in tervalle , excepté à Uri ; 
celui de Schwyz, M einrad Suter, fut obligé de se démettre de la sienne 
par intimidation. Les municipalités donnèrent aussi leurs démissions en 
masse, ; peu d’hommes capables consentaient à s’occuper d’adm inistra­
tion, surtout à Uri et à Schwyz. On avait écarté des commissions d’intro­
duction pour ces cantons les adversaires les plus m arquants du Gouver­
nem ent helvétique (1).
Dans l’Unterwald le célèbre vicaire Liissi fut nommé à la cure de 
Slanz ; mais le Conseil exécutif demanda à l’ordinaire de Constance 
qu’on n ’approuvât pas cette élection (2). Laurent Meyer, de Lucerne, 
nommé commissaire pour aplanir la difficulté entre les patriotes émigrés 
et l’ancien landrath qui avait procédé contre leurs biens, n ’en vint pas 
à bout; les membres du landrath ne voulaient céder que si les sommes 
réclamées étaient déclarées dette commune au pays ; de cette manière 
les individus lésés en auraient payé leur part. Le Conseil exécutif jugea 
plus expédient de ne pas prendre de décision et de la laisser à la fu­
ture autorité d’Unterwald (3). La commission d ’introduction pour U nter- 
w ald était composée d’hommes modérés et considérés (4).
La tranquillité régnait à Zug, où le préfet national Kaiser reprit ses 
fonctions dès le commencement de novembre.
Le canton de la Linth allait sans regrets au devant de sa dissolution 
prochaine. A Claris le repos fut m aintenu par la présence des troupes 
françaises (3).
A Fribourg le préfet national Badoux reçut son congé, pour n ’avoir 
pas montré assez de sévérité contre le parti aristocrate, et on le rem plaça 
par Gapani, qui s’était fait connaître au  commencement de la révolu­
tion. On destitua la municipalité pour une lettre adressée à ce m agis­
trat, qui contenait des offenses contre l’autorité supérieure. Une au tre  
polémique s’éleva entre l’évèquc et le Conseil d’éducation du canton, 
pour une publication de ce préfet sous forme de lettre à la commission 
constituante. L’évêque promit d’exprimer à l ’égard de l'éducation, dans 
son prochain m andem ent de carême, des sentim ents plus conformes au
(1) P rotocole du Conseil ex écu tif , du 12 novem bre 1 8 0 2 , N ° 1 ; du 1 1 ,  N ° 4 ; du 21, 
N° 13 ; du 2 décem bre, N ° 12 : du 13 d i t , N° 46 ; du 12 jan vier  1803 , N® 9 ; du 14 fé ­
vrier, N° 10.
(2) Ibid. du 14 novem bre 1802, N ° 3.
(3) Ib id . du 11 jan v ier  1803 , N° 2  ; du 28  février , N ° 34 .
(4) On y  rem arquait le  sénateur De Flue , Im feld , K ayser, W ursch, souvent c ités.
(5) La Commission d ’introduction de ce canton com ptait parmi ses m em bres Z w eifel, 
ex-sénateur; H eer, ex-p réfet : Schindler, ex présid en t de la Chambre adm inistrative.
vœu du Gouvernement (1). La commission d’introduction pour ce can­
ton était composée d’hommes fort modérés (2).
A Soleure on réunit dans cette commission des aristocrates et des libé­
raux (3). On eut beaucoup de peine à retenir en place les juges et les 
autorités municipales. Les communes du Leim enthal causèrent de l’em­
barras en refusant d’acquitter l’impôt de guerre et les fournitures pour 
l’entretien des troupes. Elles se fondaient sur ce que la délimitation 
projetée des frontières devait les incorporer à la France, et le général 
Ney paraissait favorable à leur prétention. Le Conseil exécutif lui re­
présenta qu’on ne pouvait point anticiper sur un traité qui n ’était pas 
encore conclu (4).
A Bàie le préfet dépeignait la municipalité comme composée d’instiga­
teurs du dernier soulèvement e t d’ennemis de la France (5). Le repos fut 
troublé en février 1803 par des désordres excités à Liestal contre le tri­
bunal de district. Mais le chef de brigade Chastel fut envoyé sur les 
lieux et rétablit l’ordre (6). Quoique la commission d’introduction fût 
presque entièrem ent composée de citoyens de la v ille , les opinions 
nouvelles paraissaient y  être suffisamment représentées (7).
A Schaffouse et à Appenzell les partis étaient fortement tranchés ; ce­
pendant le repos se m a in tin t, grâce aux commissions composées d’hom­
mes modérés et estimés.
L’avenir du nouveau canton de Saint-Gall composé des débris de ceux 
de la Linth et du Sentis, était difficile à prévoir. Muller Friedberg, suc­
cessivement personnage de cour, républicain et partisan du régime 
un ita ire , paraissait appelé à y prendre un crédit qui le ram ènerait à 
scs prem ières habitudes aristocratiques.
Thurgovie fut plus ménagé cette fois que d’autres cantons pour les 
charges des cantonnem ents militaires. A la fin de l’année cependant 
une garnison française alla calmer à Rheinfeld quelque agitation qui 
• commençait à sc faire jour. L’intluence personnelle dans ce canton 
passa surtout à Morell et à Anderwert après la retraite de Sauter (8).
(1) Protocole du Conseil exécu tif, du 8 novem bre 1 8 0 2 , N ° 1 ; du 9 d i t , N° I l  ; du 
10 décem bre ; du 28  jan vier  1803 , N ° 1.
(2) Les m em bres de cette Commission étaient : D ’Alïry : D ’E g lise , B a d o u x , ex-séna­
teurs ; F e g e li , ancien conseiller ; J. D e M ontenach ; H errenschw and ; Jænny.
(3) Les m em bres éta ient : G lu tz , S u rb eck , Grimm , L u th i, D e B o l l , B lo c h , Mun- 
zinger.
(4) Protocole du Conseil ex écu tif , du 27 jan vier  1803, N ° 8.
(5) Ib id . du 2 novem bre 1802, N° 7 .
(6) Ibid. du 17 février 1803 , N ° 10 ; du 21 d it ,  N" 37.
(7) Les m em bres é ta ien t: S a ra sin , dépu té à Paris; W ie la n d , sén ateur: S ch m id t, 
m inistre de la guerre ; R. Stæ hlin ; Schæ ffer; Ileu ssler ; Gemuséus.
(8) Les m em bres de la Commission d ’introduction étaient : S a u te f ; B ed ing ; A nder- 
w ert , M o re ll, sénateurs : Aeppli ; Rogg ; Sulzberger.
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Dans les Grisons l’agitation avait repris plus fortement que nulle autre 
part, et le préfet national Gaudenz Planta était peu fait, malgré sa fer­
meté, pour opérer des rapprochements. Au mois de novembre 1802 la 
proclamation de Bonaparte et celle du Gouvernement helvétique furent 
mises en pièces aussitôt qu’affichées ; à Coire et en beaucoup d’autres 
lieux les municipalités refusèrent de continuer leurs fonctions. Dans ces 
circonstances le chef de brigade Chastel fut envoyé à Coire avec 500 
hommes de la 27e demi-brigade, des chasseurs à cheval e t deux canons. 
Deux mois ap rès, le préfet se plaignit de ce chef militaire qui, par scs 
entreprises dans toutes les branches d’administration, tracassait les 
fonctionnaires et m altraitait les habitants. Un rapport du secrétaire 
d’état des finances fit connaître que le canton ne pouvait pas acquitter 
Sa part de l ’impôt de guerre en argent, et qu’on songeait à le percevoir 
en produits du sol par un accord avec la Chambre administrative (1).
Le préfet national reçut l’ordre de prendre possession, au nom de la 
République helvétique, de la seigneurie de Trasp et de toutes les pro­
priétés de l’évèché de Constance, conformément au reccz sur les in ­
demnités allem andes; la seigneurie de Furstenburg située en Tyrol fai­
sait partie de celles-ci. La population catholique était agitée e t le Conseil 
exécutif, em barrassé d’un côté par les plaintes du préfet contre ses ad­
m inistrés et les autorités militaires françaises, et de l’autre par les refus 
dédaigneux des généraux d’y avoir égard, était obligé de recom­
m ander à Planta d’user de tous les ménagements possibles envers les 
chefs milithires et d’imiter à cèUégard l’exemple du Gouvernement (2). 
On n’avait mis dans la commission d’introduction aucun membre de la 
nombreuse famille des Salis, e t le parti helvétique y avait le dessus (3).
Lam arche irrégulière desdeux cantons qui, p a rleu r réunion,devaient 
former celui du Tcssin, avait obligé le Conseil exécutif à différer la mise 
en activité du décret du 29 juillet 1802 qui organisait la fusion. Cette 
temporisation n’empècha pas de fortes disputes sur le choix du lieu où 
on sc réunirait pour l’élection des députés à la Consulte. Le Sénat sus­
pendit aussi, par m esure de conciliation, les poursuites contre les auteurs 
des troubles du commencement de 1802 à Lugano, et fit seulem ent placer 
sous surveillance les auteurs connus de ces troubles. Néanmoins le repos 
public ne fut rétabli qu’en apparence, et il fallut renforcer par quelques 
compagnies d’infanterie française la faible garnison helvétique de Lu­
t i )  Protocole du Conseil exécutif, du 12 novem bre 1802 , N° 29 ; 27 décem bre, N ° 1 ; 
14 février 1803, N ° 28  ; 18 jan vier , N ° 10.
(2) Ibid. du 22  jan v ier  1803, N° 1 ; du  21 février, N ° 3 , 36 .
(3) On y  rem arquait Sprecher de Bernegg et V ie l i , sénateurs ; Gaudenz De Planta et 
Florian  D e P lanta . ,
gano. Le préfet parvint à désarm er les communes récalcitrantes et à 
recouvrer l’impôt de guerre (1).
Le canton de Vaud, depuis qu’il avait eu de si fortes charges à sup­
porter pour la République, prenait une  direction à part et tendait à s ’iso­
ler de la communauté helvétique. Le préfet national Monod, après une 
vive peinture de tout ce que son canton avait fait et souffert, demandait 
au Conseil exécutif qu’on ne perm it plus que ses caisses et ses magasins 
fussent pillés ; dans la répartition des charges nécessaires ce canton de­
vait obtenir une compensation raisonnable (2), et le m agistrat prit même 
sur lui de suspendre, en attendant la  décision, la publication de l’a r­
rêté du 2 novembre relatif à l’impôt de guerre. La Chambre tenta 
aussi, par une lettre au Sénat, de faire libérer le canton de l’impôt de 
guerre, soit par le motif que ce canton n ’avait pas contribué aux événe­
m ents qui avaient rendu nécessaire l ’entrée des troupes françaises, soit 
parce que toute sa conduite politique antérieure lui donnait droit à cette 
faveur.
Mais ces diverses démarches furent inutiles et le Sénat répondit, le 
27 novem bre, que l’impôt n ’était point une peine mais une simple m e­
sure administrative, et que les circonstances pressaient trop pour qu’on 
pût faire des exceptions (3). Le préfet continuait à se plaindre de ce que 
les districts qui avoisinaient Neuchâtel, principalem ent celui d’Echallens, 
étaient travaillés par des intrigues et par des écrits envoyés de l’é tran ­
ger (4). Sur la proposition du Conseil exécutif et conformément à l’avis 
de la Chambre adm inistrative, on estima juste d’indemniser les pro­
priétaires de droits féodaux qui n ’avaient reçu pour l’année 1802 ni 
dîmes ni cens; e t le Sénat, dans une de ses dernières séances, auto­
risa le Conseil exécutif à ajouter les intérêts d’un an, au taux de cinq 
pour cent, au capital qui reviendrait à chaque propriétaire dans la pro­
chaine liquidation. Il abolit gratuitem ent, dès cette date, les dîmes sur 
les terres appartenant à l’E tat et fixa au taux de quinze fois le revenu 
moyen de 1768 à 1797 le capital d ’indem nité pour les dîmes possédées 
parles communes, les corporations etles  particuliers (5). Ce double arrêté, 
quoique fondé en droit et en équité, mécontenta beaucoup le parti de la 
révolution qui voulait l’abolition sans indemnité de toutes prétentions 
de cette nature.
Le Frickthal, qui resta sous l’administration française ju sq u ’à l’intro-
(1) Protocole du  Conseil exécutif, du 0 novem bre 1 8 0 2 , N ° 19 ; 16 dit , N" 13 ; G jan­
vier  1803 , No 3 ; 12 d i t , N° 6 ; 18 d i t , No 8 ; 20  d i t , N° 2 .
(2) Ibid. du 3 novem bre 1802, N° 4  ; 16 d i t , N ° 1 ; 25  d it , N ° 10.
(3) Ibidem  du 29  d it.
(-1) Ibidem  du 7 décem bre, N ° 23 .
(5) D écrets du 2  et du  3 m ars 1803 ; Bull, des lois, VI, p. 359, 362.
duction du nouveau régime, fut attribué au canton d’Argovie où il forma 
les districts de LauiïenbouTg et de Rheinfeld.
Le Valais cu l depuis la môme époque une vie politique tout à fait sé­
parée. Avertis par le passé, les Valaisans cherchèrent à se concilier la 
bienveillance des m aîtres de leur sort. C’est ainsi que la Diète décréta 
que Reymond Verninac , m inistre plénipotentiaire de France auprès de 
la République helvétique, avait bien mérité de la république du Valais 
en concluant les négociations qui assuraient son indépendance ; en con­
séquence elle conféra à lui e t aux siens le droit de bourgeoisie de ce 
pays. Un autre décret, dans lequel Bonaparte était appelé le restau ra­
teur de l’indépendance du Valais, chargea une députation de se rendre 
à Paris ; elle était composée du grand-bailli Augustini, de J.-A . Ried- 
m atten et de Q uartery ; le grand-bailli se fit rem arquer par l’emphase 
des éloges qu’il adressa au Prem ier Consul.
CHAPITRE XVII.
Administration du Conseil exécutif, depuis le 5 ju illet 1802 ju squ ’à 
la dissolution du Gouvernement, en mars 1803.
Les huit derniers mois de la République helvétique, troublés par la 
guerre civile et par la rentrée des troupes françaises en Suisse, durent 
nécessairem ent former la période gouvernem entale la moins favorable, 
malgré les efforts louables de plusieurs des chefs. Les orages de cette 
époque am enèrent des changem ents fâcheux dans le personnel des se­
crétaires d’état, et plusieurs in térêts graves furent sacrifiés aux exigen­
ces du moment. Mais c’est par l’intelligence de l’esprit du temps qu’on 
peut se former un jugem ent équitable sur l’ensemble des faits et, en 
étudiant la vie morale de l’époque dont nous nous occupons, on est ap­
pelé à rendre justice à  plusieurs actes du Gouvernement helvétique di­
gnes d’un temps m eilleur e t qui n ’ont pas été sans résultats pour le bien 
public à l’époque suivante.
K ulin , depuis la révolution de juillet 1802, était secrétaire d’état de 
justice et police. A son départ pour la Consulte, De Saussure dirigea la 
première branche de ce départem ent et Pfänder la seconde(1). On ne fit
rien dans cette période pour les Codes civil et de procédure prescrits 
par les articles 70 et 71 de la Constitution. De bons travaux en cette 
matière auraient favorisé la fusion de l’esprit cantonal, mais on avait 
manqué le moment. Les vices de la procédure criminelle et du Code 
pénal attirèrent davantage l’a tten tio n , le déchaînem ent des passions 
politiques et les suites de la guerre ayant notablement multiplié les 
délits. Meyer de K nonau , juge cantonal à Zurich, dans une brochure 
sur les défauts de la  procédure criminelle ; la Cour de justice supérieure, 
dans un préavis qui lui fut demandé en juillet 1802 ; les tribunaux can­
tonaux de Lucerne et de Schafiouse, dans des mémoires sur le même 
sujet, insistèrent unanim em ent sur la nécessité d’améliorer le Code de 
mai 1799. Les Ordonnances sur les suites à donner aux procès civils et 
criminels renvoyés par l ’efl'et de la cassation à un nouveau jugem ent 
étaient reconnues insuflisantes. Pour y pourvoir le Sénat parta­
gea la Cour supérieure en deux sections, l’une de sep t, l’autre de 
douze m em bres; en m atière civile la prem ière fonctionnait comme 
Tribunal de cassation dans tous les cas où ju squ ’alors la Cour en­
tière avait procédé en cette qualité ; e t lorsque cette section cassait, on 
rem ettait les actes à la seconde section qui jugeait en dernière instance 
comme Tribunal de révision. Q uant aux jugem ents criminels qui ve­
naient en appel à i a  Cour su p érieu re , ils é ta ien t, comme par le passé, 
jugés par le corps entier (1). Lors de la fuite de Berne, cette Cour an ­
nonça, par lettre du 19 septembre 1802 adressée au Conseil exécutif, 
qu’elle allait tenir scs séances à Lausanne ju sq u ’à nouvel ordre, mais 
qu’elles ne com m enceraient que dans quatre semaines. Et ce retard dé­
tourna plusieurs juges de faire le voyage. Après le retour à Berne elle 
annonça aux tribunaux qu’elle allait rouvrir scs séances : « Nous les 
» avons interrom pues, disait-elle, dans un moment où le pays se scin- 
» dait en partis e t où les hommes modérés étaient insultés pour leur 
» modération même. Comme Tribunal nous n ’avons à faire profession 
» d’aucune opinion politique et nous rendons la justice im partialem ent 
» à tout le monde. Nous m aintiendrons, au tan t qu’il dépend de nous, la 
» sûreté des personnes et des propriétés. Quelque pénibles que soient 
» les fonctions publiques dans les temps d’agitation générale, il est du 
» devoir des citoyens dévoués de ne pas les déposer, car c ’est alors que 
» le m inistère de In justice  est le plus nécessaire, » etc. (2). Après la 
médiation cette Cour, sur une communication du Landamman D’Afiry, 
déclara qu’elle clorait scs séances le 9 mars 1803.
(1) D écret du 20 acnU 1802 ; B ull, des lo is , t. V I , p. 257 , Protocole du Conseil e x é ­
cutif, du 4 sep tem bre, N ° 9.
(2) Circulaire de la Cour de justice suprêm e à tous les tribunaux cantonaux ,- 20  octo­
bre 1802.
Dans celte période d’agitation il n ’y eut pas de départem ent plus diffi­
cile à conduire que celui de la police. Pendant le séjour du Gouverne­
ment dans le canton deV aud, il se concentra presque uniquem ent dans 
les mains actives de Monod qui le dirigea avec énergie e t habileté. 
Pfänder ne m anquait pas non plus de v igueur; mais les moyens étaient 
fort restreints comparativement à l’étendue du but à atteindre. De tous 
côtés on se plaignait de l’accroissement du nombre des vols, de celui 
des vagabonds et des m endiants. Le Conseil exécutif, à l’exemple de 
l’ancienne Confédération, prescrivit une chasse générale (Streifjagd) 
dans tous les cantons où la m esure serait nécessaire , en chargeant les 
secrétaires d’E tal de la police et de la- guerre de s ’entendre pour son 
exécution, dont on ne devait pas exem pter les m archands am bulants et 
les colporteurs qui ne légitim eraient pas suffisamment leur séjour dans 
le pays (1).
Quoique la liberté de la presse fût censée rétablie depuis le mois d 'a­
vril 1802, on peut se faire une idée de l’éta t des choses par le fait que le 
commandant militaire de Lausanne avait pris sur lui la  censure des 
feuilles vaudoises, et que le Gouvernement répondit à  Monod qui s 'en  
plaignait, qu ’à Berne aussi les prem ières épreuves de toutes publica­
tions étaient portées dans les bureaux du général Ney (2).
Des sommes notables passaient à la  police secrète, surtout pour su r­
veiller les émigrés à la  frontière orientale de la Suisse ; on apprenait par 
cette voie non-seulem ent ce qui se tram ait à Constance, mais aussi 
beaucoup de choses qui n ’avaient d’existence que dans l’imagination 
des agents (3).
Après la nomination de Dolder aux fonctions de Landam m an, la ges­
tion du départem ent des finances passa aux  m ains de J.-L . Custer de 
Rheinek. Il s’occupa principalem ent des dîmes e t des rentes foncières 
jusqu’à l’époque où le Gouvernem ent fut chassé de Berne. D’après 
l’art. 12 de la Constitution, le mode de rachat des dîmes devait être fixé 
le 1er janvier 1803 au plus tard. Il fallait donc prescrire quelque 
chose pour la perception de celles de 1802. Le Sénat décré ta  que to u ­
tes les dîmes dénommées dans l’art. 2 de la loi du 9 ju in  1801, et les a r­
rérages pour 1802 transformés en argent, pourraient être acquittés et 
perçus d’après le prescrit de ladite loi (4). La liquidation même des ren ­
tes foncières et des dîmes fu t laissée aux autorités cantonales m oyen­
nant certaines conditions et sous la surveillance du Gouvernem ent cen­
t i )  Protocole du Conseil e x é c u t if , du 6 m ars 1803, N ° 8.
(2) Ibid. du 10 févr ier , N ° 18 ; du 21 d i t , N ° 1.
(3) Ib id ..du 24 ja n v ier , N ° 1.
(4) Ibid. du 10 janvier , N° 2 : du 18 d i t , N° 21 .
tra i; la loi du 31 janvier 1801 devait être suivie et observée pour le ra­
chat des rentes foncières, e lles  propriétaires de dîmes être indemnisés, 
tant pour la propriété que pour toutes prétentions relatives aux arré­
rages de 1798, 99 et 1800 sur le pied du vingtième denier, et là où les 
dîmes de 1799 avaient été perçues, sur le pied du dix-neuvième denier ; 
l’évaluation de cette base devait être fixée d’après la moyenne des per­
ceptions de 1776 à 1790 (1).
A la même date un décret du Sénat assigna à chacun des cinq secré­
taires d’état un traitem ent annuel de 5,000 livres et en outre une indem ­
nité de logement de 1,000 livres; le traitem ent du secrétaire général du 
Conseil exécutif fut fixé à 3,200 livres, plus un  logement (2).
La réintégration des titres de créances nationales, décrétée en ju in , 
éprouva auprès de toutes les Chambres administratives plus ou moins 
de difficulté; celles du L ém an, de Baden, Soleure et Sentis se con­
formèrent à peu près à l’ordre; celles de Zurich, Berne, Fribourg. 
Schaffouse, Argovie firent peu de chose ou rien (3).
Ainsi qu’on l’a dit, le sénateur Stokar dut se charger provisoirement 
de l’administration des finances (4). Ce n’éta it pas une petite charge ; car 
pour obtenir, dans ce moment critique, un peu d’argent comptant, on fut 
forcé de vendre, au  prix de 200,000 francs, à  la maison Panchaud et 
neveux, 30,000 quintaux de sel marin qui se trouvaient dans le canton 
de Vaud. Us payèrent com ptant 160,000 francs, en obtenant pour la 
vente de ce sel deux ans de term e et la permission de débiter au-des­
sous du tarif fixé par le Gouvernem ent (5).
Après le retour à Berne et pour rétablir quelque ordre dans l’adm inis­
tration bouleversée pendant les deux mois p récéden ts, le Conseil exé­
cutif enjoignit aux Chambres administratives de rendre im m édiatem ent 
leurs comptes de septem bre et octobre au  secrétaire d’état des finances. 
Les receveurs généraux devaient y joindre les bordereaux du contenu 
de leurs caisses et un rapport sur le paiement des impôts depuis le 
1er septembre. Les adm inistrateurs en chef des sels reçuren t la même 
instruction (6). Q uant à la comptabilité antérieure, les Chambres adm inis­
tratives, quoique souvent pressées, restaient en arrière ou n 'envoyaient 
que des états incom plets; on leur adressa de nouveau des remontrances,, 
en rendant les m em bres personnellement responsables (7).
i l)  D écrets du 28  août e t 7 septem bre 1802 : B ull, des lo is, t. VI, p . 2G3, 208.
(2) Protocole du Conseil e x éc u t if , du 21 août , 1802, Pi0 7.
13) Ibid. du 11 sep tem bre , N ° 2.
(-1) Ibid. du 24  dit.
(5) Ibid. des 9 e t 10 octobre.
(6) lb id . du  27  octobre, N ° 12.
(7)  l b i d  d u  2 9  d i t  , N °  1 7 .
On a déjà mentionné d’une manière générale les deux importants dé­
crets du 20 novembre 1802, sur la réintégration des propriétés de l'Etat 
détournées de leur destination durant les troubles, et sur l ’impôt foncier 
de 625,000 francs. Le premier ne rapporta guère que de la baine au 
Gouvernement. La convocation de la Consulte excita cbez les fonction­
naires publics, comme on peut le com prendre, une défiance sur la 
durée du régime unitaire et une inquiétude de leur sort futur qui réa­
girent sur l'accomplissement de leurs devoirs. A la lin de novembre 
1802, le Conseil exécutif fut invité à faire payer un trim estre aux séna­
teurs sur leurs traitem ents arriérés ; il satisfit à celte demande, et jusqu’à 
la fin il prit soin que ces traitem ents des autorités supérieures fussent 
acquittés aussi régulièrem ent que possible (1).
L’impôt de guerre devant être appliqué spécialement à l’entretien des 
troupes é trangères, il n ’apporta pas de soulagement aux besoins in té­
rieurs du pays. Mais on chercha à rendre quelques autres ressources 
plus productives. Pour diminuer sur la frontière de l’Est le préjudice 
causé à la régale des sels par la contrebande, le Conseil exécutif renou­
vela les ordonnances faites au printemps 1800 et désigna le bureau des 
péages de Stein sur le Rhin pour seul bureau d’entrée des sels transitant 
par le lac de Constance (2). Plus tard on supprima, sans doute par l'effet 
de la confiance qu’inspirait la protection de la France, l’arrêté du 16 août 
1802 qui interdisait la vente de la poudre, et la liberté de cette branche 
de commerce fut rétablie comme par le passé (3).
Dans plusieurs cantons bon nombre de droits de mutations n’avaient 
pas été acquittés, soit par défaut des avertissements prescrits par la loi, 
soit par retard du fait des municipalités, notaires et greffiers. On pres­
crivit le paiem ent de ces droits a rrié rés , sous peine d’annullation des 
ventes (4) ; et le Sénat rendit un décret pour accélérer à l’avenir les 
paiements (5).
L ’impôt du timbre sur les cartes à jouer avait été aussi éludé géné­
ralem ent; on rendit un décret sévère à ce sujet (6).
Toutes les pièces soumises au timbre pour lesquelles on avait éludé 
le droit pendant les mois de septembre et octobre 1802, durent être pré­
sentées avant le 31 mars 1803 pour être visées en rem placem ent de 
tim bre et acquitter le droit (7).
(1) Protocole du Consul e x é c u t if , du 29 novem bre , N ° 4 .
(2) A r r ê t é  d u  4 d é c e m b r e  1 8 0 2 , B u ll, d e s  lo i s , t. V I, p . 325.
(3) Ib id . du 15 d it ; i b i d . , p . 333.
(4) Ibid. du 10 févr ier  1803 ; ib id ., p . 346.
(5) D écret du m êm e jou r ; ib id . , p . 350.
(G) Ibid. du 19 février ; ib id . , p. 354.
(7) A rrêté du 22  d it ; ib id ., p. 356.
Le 12 janvier 1803 (22 nivose an XI), le Gouvernement français avait 
pris un arrêté pour la liquidation définitive de l’administration militaire 
des armées du R hin , du D anube, d’Hclvétie et des Grisons. La dispo­
sition principale de cet arrêté portait que les pièces justificatives se­
raient présentées dans le délai de deux mois et qu’on y jo indrait un 
état général des parties qui avaient fait les livraisons. Hors de ces for­
malités aucune réclamation ne serait admise. La plupart des pièces se 
trouvaient déjà à Paris à la disposition du m inistre helvétique ; il avait 
pour fr. 3,150,000 de bons français ; le départem ent de l’in térieur en 
détenait pour fr. 1,568,221, et il y en avait à Strasbourg pour fr. 782,000. 
Le Conseil exécutif chargea Stapfer de presser la liquidation (1).
Au milieu de février 1803, les chambres adm inistratives furent pres­
sées de nouveau de présenter leurs comptes pour les deux dernières 
années. On enjoignit à celles de Berne, Zurich et Fribourg, sous la  res­
ponsabilité personnelle de leurs m em bres, de déposer, dans le délai de 
quinze jours, à la trésorerie nationale, les titres de créances sur l’é tran­
ger, confiés à leu r administration ensuite des arrêtés du 29 janvier e t du 
1er février 1802 qu’on rétractait (2).
La caisse nationale était tout à  fait dépourvue au com m encem ent de 
1803, les rentrées des deux premiers mois devaient suffire à peine 
pour les besoins les plus pressants, et il fallut prendre fr. 100,000 sur le 
capital du commerce des sels (3). La disproportion entre les revenus et 
les dépenses de l’E tat s’était accrue en 1802; la suppression de l ’impôt 
foncier et la cession aux cantons des dîmes appartenant à l’Etat avaient 
réduit celui-ci à la ressource des impôts indirects. D’ailleurs l’exécution 
inégale et incomplète de la loi de finance était encore plus nuisible que 
ses vices intrinsèques. Le remède dépassait les forces du Gouvernement 
réduit à une autorité éphém ère, et il ne pouvait s’aider que de palliatifs 
im puissants. L ’excès des charges publiques et les erreurs de la pre­
m ière législature avaient dès l’origine porté un coup mortel à l’organi­
sation financière de la République. Aussi, depuis la suppression du 
G ouvernem ent helvétique, les réclamations présentées à sa charge ne 
s’élevèrent-elles pas à moins de 20,946,806 fr.; il est vrai qu’elles furent 
réduites par la commission de liquidation à trois millions et demi.
Le départem ent de la guerre resta sous la direction de Schmidt, de 
Bàie. Malgré le zèle et l’activité de ce fonctionnaire, l'é ta t m ilitaire de 
la République n’apparaissait que comme une charge financièrem ent ac­
cablante, mais im puissante pour rendre le moindre service à l’indépcn-
(1) P rotocole du Conseil e x é c u t if , du 28 jan v ier  1803 , N ° 1G ; du 1er février, N° 12.
(2) Ibid. du 17 févr ier, N ° 2 , 4.
(3) Ibid. du 16 ja n v ier , N ° 2.
dance du pays et même au repos e t à l’ordre intérieur. Le moment de 
l'introduction de la nouvelle constitution parut favorable pour ram ener 
sous les d rapeaux , par un pardon g énéra l, beaucoup de soldats qui les 
avaient quittés et qui n’osaient pas ren trer par crainte du châtiment. Le 
Sénat accorda donc l’amnistie à tous les déserteurs des troupes soldées 
de la République et des brigades auxiliaires au service de France, à con­
dition qu’ils rejoindraient leurs corps avant le 15 septembre et qu’ils 
achèveraient leur temps de service. On étendit le bénéfice de cette 
amnistie aux  condamnés pour désertion simple, soit qu’ils eussent 
commencé à subir leur peine, soit qu ’ils s’y fussent soustraits par la 
fuite (1).
Lors de la retraite des Français, le Conseil exécutif exprima au Sénat 
l’avis qu’une augm entation delà  force militaire soldée était indispensable, 
et qu’il ne fallait pas fonder trop de confiance sur la milice pour soutenir 
la  constitution et les organisations cantonales dans les pays où elles n ’a­
vaient jam ais pris pied complètement ou avaient été détruites m om entané­
m ent (2). Le Sénat partagea ces vues et adopta un projet de loi qui lu i é tait 
présenté, d’après lequel toute commune, form ant seule ou conjointement 
avec d’autres une assemblée prim aire, m ettrait sur pied un homme sur 
cen t citoyens actifs, pour renforcer les troupes helvétiques, et répondrait 
de lui en cas de désertion. Ces soldats étaient tenus à quatre ans de ser­
vice ; la République les arm ait, les habillait e t les entretenait. Les com­
m unes pouvaient s’exem pter de cette prestation en payant cent francs à 
l ’Etat ; dans ce cas, elles étaient aussi déchargées de la responsahilité 
pour la désertion. Les hommes devaient être fournis dans le délai de 
hu it jou rs, soit par engagem ents volontaires, soit par la voie du sort. 
Tous les citoyens non m ariés en état de porter les arm es, et les hommes 
établis et jouissant du droit de cité helvétique, depuis l ’âge de 21 ans 
commencés à celui de 41 ans accom plis, étaient assujettis au tirage. 
Dans une même famille, on ne pouvait désigner qu’un seul frère entre 
plusieurs. Le citoyen su r lequel le sort tombait pouvait s’exempter, à 
l’exemple de la com m une, en payant cent francs (3). Pour assurer l’exé­
cution uniforme de cette ordonnance, le Sénat y ajouta quelques autres 
dispositions (4). D’après les états fournis par le secrétaire d’E tat de la
g u e rre , il eu t besoin, au commencement d’aoùt, de 86,392 fr. pour les
dépenses de son départem ent ; à la fin d’octobre, il reçut un nouveau
(1) D écret du 22 ju ille t 1802 ; B ull, des lo is, t. VI, p . 205.
(2) Message du Conseil exécu tif au S é n a t , du 1er août 1802.
* (3) D écret du 9 août 1802 ; B u ll, dos lo is, t. VI, p. 241.
(4) A rrêté du 21 août 180 2 ; i b i d . , p . 260.
crédit ile 183,900 fr-; à la dissolution du G ouvernem ent, on devait plus 
de 100,000 fr. aux troupes, e t on chercha à en couvrir la moitié par des 
assignations à court terme sur les receveurs en chef et sur les caisses des 
sels des cantons (1).
On a dit que pendant la dernière campagne, beaucoup de soldats hcl- 
vé tien s , démoralisés soit par l’irrésolution du G ouvernem ent, soit 
par le peu de soin qu’il prenait d’eux, avaient passé dans les rangs des 
confédérés, où ils étaient beaucoup m ieux traités. On avait môme 
formé un bataillon de déserteurs helvétiens, dont le commandement 
fut donné au major Kilchberger. Ce bataillon fut dissous aussitôt après 
le retour du Gouvernement, avec amnistie pour les soldats, qu’on laissa 
libres de retourner chez eux ou de s’enrôler dans les brigades auxi­
liaires (2),
Le général Ney, qui n ’était pas sans quelques notions sur l’issue 
qu’auraient à Paris les affaires suisses, et qui prévoyait la défaveur que 
le rétablissem ent du régime fédéral jetterait sur les troupes helvétiques, 
recommanda vivement au Prem ier Consul l’admission de ces corps au 
service de France. Dès le mois de janvier 1803, on le chargea d’annon­
cer qu’elle aurait lieu (3). Q uant aux brigades auxiliaires qui étaient en 
France, un incident appela l’attention sur elles en décem bre 1802. La 3e 
tenait garnison en Corse ; son commandant reçut tout à coup l’ordre d’en­
voyer à Ajaccio le 6° ba taillon , fort de 600 hommes, avec l’avis qu’il se­
rait em barqué pour les Antilles. Le commandant Ragetli cru t devoir pro­
tester contre cette destination, comme contraire aux anciennes capitu­
lations et au  récent traité du 30 novembre 1798, qui portaient que les 
Suisses au  service de France ne seraient jam ais envoyés au delà des 
mers. Slapfer reçu t l’ordre de réclam er vivem ent contre cette m esure, 
et il rem it une note ; mais le général Morand, commandant de la division 
de la  Corse, se borna à répondre au chef de brigade qu’il ne dépendait 
pas de lui de changer l’ordre reçu, et les Suisses s’em barquèrent sans mot 
dire. Le général témoigna à ce sujet son admiration de leur discipline. 
Un seul officier du bataillon avait donné sa démission (4).
Le chevalier C aam anno, qui depuis le 1er septem bre 1802 avait re­
pris le poste de m inistre d’Espagne en Suisse, dem anda qu’on levât l’in ­
terdiction du 24 m ars 1801, d’engager pour le service militaire d’Espa-
(1)  Protocole du Conseil exécutif, du 31  août 1 8 0 2  , N °  4  ; du 2 0  octobre , N ® 5 ;  du  
7 m ars 1 8 0 3 ,  N °  19.
(2) Ib id . du 19 octobre 1 8 0 2 ,  IS °  1 .
(3) Ib id . du 2 0  jan v ier  1 8 0 3  , Nu 14.
(4)  Ibid. du 2 9  jan vier  , N n 1 , 4 m ars, N °  2 9 .
gne. On satisfit à cette demande, et l’engagem ent fut libre dans toute la 
Suisse (1).
L’im portant départem ent de l’in térieur était revenu, dans le partage 
fait au mois de ju ille t 1802, à l ’homme le plus capable de le diriger, nous 
voulons parler de Rengger. Mais les circonstances n ’étaient rien moins 
que favorables pour des travaux calmes et médités. Dans les derniers 
temps de la R épublique, le sénateur Morell le remplaça (2). On se rap­
pela , à la fin de 1802, que les patentes de commerce et d’industrie 
avaient cessé d’être valables à la fin de 1801 et qu’il fallait les renouve­
ler (3). Comme cette opération eû t été fort lente, on rem plaça les paten­
tes par de simples quittances du paiem ent du droit (4). Le commerce 
suisse, qui commençait à se relever à la faveur de la paix , souffrit de 
nouveau des exigences de la France relatives au trafic des m archandi­
ses anglaises.
Au commencement d’août 1802, le Conseil ecclésiastique (Kirchenrath) 
du canton de Berne exposa au Conseil exécutif la position du clergé avant 
et depuis la révolution, et lui demanda de nommer un commissaire 
pour examiner l’insuffisance des ém olum ents, l’étendue de l’arriéré, 
l ’emploi des fonds assignés pour cet objet, et les moyens d’assurer l’exis­
tence du clergé en rétablissant les biens d’église et spécialem ent la fon­
dation du M unster, à Berne. Le commissaire, conjointem ent avec des 
délégués du K irchenrath , présenterait un plan organique de l’église 
du canton. Le Conseil exécutif n ’hésita pas à satisfaire à la demande et 
nomma pour commissaire le m inistre des affaires étrangères Jenner (5).
Le même Conseil ecclésiastique adressa une circulaire, dans un sens 
vraim ent chrétien , à tous les ecclésiastiques en charge ; il leur rappe­
lait l’esprit de leur vocation dans les temps de dissensions, l ’obligation 
de s’opposer à tout ce qui troublerait la paix , sans distinction de per­
sonnes, et de rallier les hommes séparés de vues et d’intérêts ; dans ce 
but, ils devaient dem eurer eux-mêmes étrangers aux partis et s'adresser 
aux consciences, du point de vue d’un monde plus élevé, où il n ’y a 
q u ’union et charité (6). Vu la position gênée des ecclésiastiques qui ad­
m inistraient des bénéfices à dîmes et à collatures, le Conseil exécutif 
exigea des collateurs dont le droit é tait lié à celui de la dime, et de tous 
autres propriétaires et débiteurs de dîmes et cens, d’acquitter ce q u ’ils
(1) Protocole du Conseil exécutif, du 17 février 1803 , N °  13 ; du 25 d i t , N °  15.
(2) Ib id . du 17 novem bre 1802, N ° 13.
(3) A rrêté du 23  novem bre 1802 ; B ull, des lois. t. VI, p . 318.
(4) D écret du 21 jan vier  1803 ; ib id . , p . 335.
(5) Ibid. du 17 août 1802, N° 3 ; du 24  d i t , N" 14.
(6) Le Conseil ecclésiastique du canton de Berne à tous les desservants de ce c a n to n , 
3 décem bre 1802.
devaient pour le clergé, des le moment où la perception des arrérages 
leur serait assurée à eux-mêmes par la loi (1).
Le Gouvernement donna volontiers son approbation à une lettre pas­
torale du prince-évêque de C onstance, par laquelle ce prélat assurait 
son diocèse que la nouvelle constitution helvétique contenait des dispo­
sitions satisfaisantes pour le maintien de la religion catholique et pour la 
protection de l’Eglise (2). Au moment de la guerre civile, le môme évê­
que avait recommandé à son clergé de faire des prières pour que le Tout- 
Puissant mit un term e aux m aux de la patrie, de s’abstenir de toute in­
tervention politique, et d’exercer son influence sur le troupeau catholi­
que dans un esprit de conciliation et de charité chrétienne (3).
Sur une recommandation en faveur des trapistes de la Val-Sainte, le 
Sénat invita le Conseil exécutif à différer l ’exécution de l’arrêté du 3 août 
1802, d’après lequel ils devaient quitter l ’Helvétie, et à prendre des ren­
seignem ents ultérieurs près de là  Chambre administrative de Fribourg (4). 
Au mois de décembre 1802, le Sénat reçut de Paris l ’avis im portant que 
le Pape enverrait incessam m ent un nonce en Suisse pour négocier un 
concordat. Cette intention n ’eu t pas de suite, probablement à cause de 
la nouvelle transformation politique de la Suisse. Le Gouvernement, au 
milieu de toutes ses sollicitudes, é tait loin de perdre de vue l’im portant 
objet de l’instruction publique, et il cherchait, par de bienveillants ef­
forts, à combattre l’influence pernicieuse des événements politiques sur 
cette branche de l’administration. Après un rapport très-favorable de 
Ith  et de B en tli, qu’il chargea d’exam iner de nouveau l’établissement 
d’éducation de Pestalozzi à Berthoud et sa méthode d’enseignem ent, le 
Conseil exécutif alloua une avance de 8,000 fr. pour l ’impression des ou­
vrages élém entaires de l’écrivain philanthrope, à charge de rembourse­
m ent sur le produit de la vente de ces ouvrages. Plus tard on accorda 
un privilège exclusif à Pestalozzi, pour l’impression de ses écrits scolai­
res, du Traité de la Mère, de l’Alphabet de réflexion et du Livre de calcul. 
Enfin, le Conseil exécutif, considérant que la méthode de Pestalozzi 
réunissait toutes les qualités requises pour l’enseignem ent élémentaire, 
et qu’elle m éritait d 'être introduite dans les écoles publiques comme 
base d’pducation du p eu p le , institua douze places dans l’établissement 
de Berthoud pour former des m aîtres d’école ; l’Etat devait payer 50 fr. 
par place pour un cours d’instruction de quatre mois; le secrétaired’E- 
ta t de l’in térieur nommait à ces places, en m aintenant une proportion
(1) A rrêté du Conseil e x éc u t if , du 17 février 1803, N ° 3.
(2) Ibid. du 12 ju ille t 1802, N° 2 .
(3) Lettre du prin ce-évêq u e de Constance au clergé de l'évéch é en H elvétic , 5 octo­
bre 1802.
(4 ) Protocole du Conseil exécutif, du 4 septem bre 1802, N ° 8.
équitable entre les cantons (1). Le général Ney visita l’établissement de 
Pestalozzi et lui promit sa protection. Deux savants danois, Strœm cl 
Tœ rlitz, arrivèrent avec une mission de leur Gouvernement pour l’exa­
m iner aussi et prendre connaissance de la méthode.
Le Conseil exécutif accorda à l’Ecole cantonale d’Arau, en considéra­
tion de son importance et de son utilité, une subvention de 2,000 fr. sur 
les dîmes et cens, et une allocation pour le fu tur de 6,000 fr. par an , 
assignée sur les biens nationaux de ce canton (2).
Mais à côté de cette protection accordée à quelques nouveaux établis­
sements d’instruction, on ne pouvait se dissimuler que l’existence d’une 
m ultitude d’autres était m enacée, et la  perspective d’un établissem ent 
général pour l’enseignem ent des hautes sciences, prescrit par l ’art. 65 de 
la constitution, avait disparu. Les esprits étaient trop absorbés par les 
divisions politiques et par l’attente des décisions qui fixeraient le sort 
d’une foule d'individus, pour qu’il restât de la place à une vie scientifi­
que très-étendue. Ce n ’est pas que quelques sages ne cherchassent in ­
dividuellement, dans le silence du cabinet, un refuge contre les orages 
politiques, et ne combattissent les agitations de leurs esprits en s’a tta­
chant à de plus hautes spéculations. Sur la proposition de R cngger, on 
transporta à Arau la portion de la bibliothèque publique de Zurlauben 
qui était à Saint-Biaise, et de Zug à Lucerne celle qui était dans cette 
prem ière ville (3).
La littérature politique était la  plus active, comme il arrive en tout 
pays dans les temps d’agitation ; mais les productions n ’étaient guère 
de nature à survivre. Au milieu de février 1803, Zurich perdit son célè­
bre médecin, J.-G . Hirzel ; son ouvrage, le Paysan philosophe, a été tra ­
duit dans presque toutes les langues. Le bom bardem ent de Zurich du 
13 septembre 1802 avait coûté la vie au diacre Schulthess, président de 
la société ascétique, distingué à la tète des écoles, dans la  chaire et dans 
les fonctions pastorales. La ressemblance entre sa mort et celle de Lava- 
ter, conserva sa mémoire dans les cœurs de scs concitoyens.
A Arau, Moser, professeur à l’école cantonale, Allemand de naissance, 
s’étant exprimé en termes très-hardis en faveur de la religion naturelle, 
dans un ouvrage publié deux ans auparavant sous le nom de la saine 
intelligence humaine, suscita une réponse de la part de Pfleger, pasteur 
d’A rau , qui l’attaqua comme ayant porté atteinte à la foi chrétienne. 
Cette polémique attira  l’a tten tion , d’autant plus que Pfleger porta aussi 
des coups à l’école can tonale , où l’on faisait usage de la traduction du
(1) Protocole du Conseil exécctif, du G décem bre 1802 ; A rrêté du mémo jour; Bull 
des lo is, t. VI, p . 329.
(2) Ibid. du 24  février 1803, N ° 13.
(3) Ibid. du 12 août 1802, N" 15.
Nouveau Testament par Stolz. Ses écrits contribuèrent à augm enter la 
méfiance et l’antipathie des campagnes d’Argovic contre la ville d’Arau, 
dans l’été de 1802. A Zurich, la  librairie de Fussli travaillait activement. 
Le Journal helvétique des Sciences et des Arts qu’elle publiait rendait 
des services essentiels. Au mois de m ars 1802, une troisième exposition 
de peinture eu t lieu dans cette ville.
La distinction qu’obtint Eggenschwyler, de Solcure, à qui l’Institu t de 
France décerna le prem ier grand prix de sculpture pour sa statue de 
Clcobis etB iton , réjaillit sur les artistes suisses. Le grand historien des 
Suisses, Jean Muller, prolongeait son séjour à Vienne. Après avoir pris 
fort à cœ ur le rétablissem ent du gouvernement de sa patrie sur les bases 
historiques, il était tombé dans un découragem ent que l’étal des faits ne 
justifiait que trop ; et, sans souhaiter la victoire à aucun parti, il bornait 
ses vœux à une constitution adaptée au moment présent, sous laquelle 
on put vivre en sécurité (1).
Les rapports des préfets nationaux et ceux des conseils ecclésiastiques 
et d ’instruction sur l’état des classes inférieures de la population n ’é ­
taient guères satisfaisants. Les charges de la nouvelle-occupation du 
pays par les Français, succédant à celles de la  guerre civile, et la triste 
perspective de l’industrie éveillèrent les idées d’émigration. Au com­
mencement de 1803 plus de trois cents personnes dem andèrent à l’a m ­
bassade française des passeports pour l’Amérique du nord (2). Si les 
événem ents de l’autom ne de 1802 avaient mis en contact intime la classe 
supérieure et celle du peuple, les dissentim ents politiques avaient au 
contraire ram ené dans la prem ière la scission qui avait paru céder pen­
dant quelques moments au besoin de rapprochement. La franc-ma­
çonnerie, quoique assez répandue, ne réussit point à établir l’union 
entre les hommes qui appartenaient aux deux bords opposés.
CHAPITRE XVIII.
Derniers jours et dissolution du Gouvernement helvétique.
Dans les derniers temps les pouvoirs helvétiques végétèrent avec le 
sentim ent de leur existence éphémère et de la désaffection publique. 
Le Landamman D’Aflry, chargé de m ettre l’acte de médiation en acli-
(1) Muller île M uhlegg au secrétaire d ’Etat des affaires étrangères, ,r> jan vier  1803.
(2) Protocole du Conseil exécutif, du 7 février 1803, N ° 1.
vilé, demanda qu’on lui rem it les archives et qu’on transférât aux cours 
de justice cantonales les affaires pendantes devant la cour de justice 
suprême. En conséquence tous les secrétaires d ’E tat reçurent l’ordre 
d’emballer leurs papiers et de les expédier à Fribourg. Mais on reconnut 
l’impossibilité de cette m esure et on les laissa à Berne, où les archives 
helvétiques forment encore aujourd’hui une partie notable des archives 
fédérales. Le secrétaire des affaires étrangères fut charge d’adresser aux 
ministres accrédités près de la République helvétique une note dans la­
quelle il les rem erciait de l’amitié qu’ils avaient témoignée au Gouverne­
m ent et les invitait à adresser dorénavant leurs communications au Land­
amman D’Affry. On le chargea aussi de notifier officiellement ce chan­
gement au ministre plénipotentiaire delaR épuhlique à Paris et aux char­
gés d’affaires à Vienne et à Milan. Le secrétaire d’E tat de l’in térieur eut 
le m andat d’annoncer aux  préfets nationaux par circulaire l’introduction 
du nouveau régime, de les exhorter à y adhérer sincèrem ent et à agir 
dans ce sens auprès de leurs ressortissants. Ils devaient recommander 
les employés de l’administration précédente aux autorités qui entraient 
en charge. Le Conseil exécutif fit payer jusqu’au 10 mars les tra ite­
ments de tous les employés du Conseil exécutif e t des ministères, ainsi 
qu’il avait fait pour les hauts fonctionnaires. Mais on refusa, à raison de 
l’épuisem ent de la caisse, les gratifications que plusieurs des employés 
sollicitaient en considération de leur position ou de l’ancienneté de leurs 
services (1).
Le ministre de la guerre fut chargé , de son cô té , d’annoncer aux 
troupes la dissolution du Gouvernement et de les rem ercier de leur 
fidélité, en les exhortant à en user de même vis-à-vis des nouveaux 
pouvoirs et du Landamman de la Suisse. Enfin on chargea le secrétaire 
d ’Etat des finances d’enjoindre aux receveurs en chef, aux adm inistra­
teurs des sels et des postes de continuer provisoirement leurs fonctions. 
Les ordres du nouveau Landamman furent notifiés à la cour de justice, 
et on informa ce haut fonctionnaire de toutes les m esures prises (2). Le 
secrétaire général Mousson reçut un témoignage de satisfaction spécial 
par une lettre déclarant que pendant la durée de scs services il n ’avait 
pas cessé de bien m ériter de la patrie, et que l’amitié invariable des 
membres du Conseil exécutif le suivrait pendant toute sa vie (3).
Le 5 m ars, le Sénat tint sa dernière séance. Après que les affaires à 
l’ordre du jour fu ren t épuisées et que le président eu t demandé, suivant 
l'usage, si aucun membre n ’avait de proposition à faire, il communiqua 
le protocole de la séance du Conseil exécutif de la veille , indiquant les
(1) Protocole du Conseil exécutif du 2 m ars, N° 3 ; du 3 d it, N ° 0.
(2) Ibid. du 4 d it , N ° I .
(3) Ibid. du 5 d it , N ° 2 5 .
mesures prises par celte autorité pour la dissolution de l’administration. 
Puis il présenta au Sénat une lettre du Landamman D’Alïry qui trans­
m ettait officiellement l’acte de médiation. Sur sa proposition, le Sénat 
déclara qu’il l'acceptait avec une profonde reconnaissance, et il requit 
tous les citoyens de la République d’obéir à cet acte avec fidélité et un 
désir sincère de coopérer au bien de la patrie. Le Landamman Bolder 
fut chargé de communiquer cet arrêté au Landamman D’Affry et de 
lu i notifier la dissolution du Sénat (1). Bolder fit ensuite un discours de 
clôture, où, fidèle à ses habitudes de déférence absolue pour la France, 
il rem onta aux anciens rois « qui avaient consolidé les ligues suisses et 
» récompensé affectueusement leurs services militaires. Puis la France 
» avait, dans le traité de W estphalie, fondé l’indépendance extérieure et 
» la neutralité de la Suisse, et ce peuple lui avait dû un siècle et demi 
» de bonheur et de sécurité en retour de son fidèle attachem ent. Bans 
» le tum ulte récent des passions, a jou ta-t-il, bien des actes criminels 
» ont éclaté ; mais il y a eu aussi de beaux exemples de dévouem ent, 
» de pur patriotisme et d’antique vertu. En Suisse comme en France les 
» préjugés et les privilèges ont fait beaucoup de victimes ; et ce n ’est 
» pas toujours des passions criminelles qui ont amené les orages. Bes 
» sentim ents nobles, im prudem m ent surexcités, en ont été souvent la 
» cause. Un vœu de liberté mal dirigé e t des prétentions exagérées 
» de droits et d’indépendance ont conduit l’Helvétie au bord de l’abîme. 
» La République une et indivisible a été l’œuvre des circonstances plutôt 
» que l’expression de besoins sentis; cependant elle pouvait faire des 
» Suisses divisés un seul peuple, établir l’unité des lois, fonder des m œurs 
» politiques, des intérêts nationaux, des institutions générales de civi- 
» lisation et d’instruction publique. Les essais pour rallier les esprits 
» divisés ont échoué contre l’esprit de parti ou l’empire des coutumes. 
» En vain a-t-on changé les personnes et les emplois, aucun changem ent 
» ne pouvait plus ram ener le bienfait de la paix. Enfin le sage guerrier 
» qui dirige les destinées de l’Europe a commandé cette paix cl a fait 
» reconnaître l’indépendance de l’Hclvétic dans le traité de Lunévillc. 
» N’oublions pas que, aujourd’hui comme il y a cent cinquante a n s , 
» c ’est la France qui assure l’existence politique de la Suisse. Bonaparte 
» a accepté la médiation, qui était le vœu du Sénat et de tous les partis 
» de la République fatigués de querelles cl impuissants pour se purifier 
» eux-m êm es. L’acte qu’il nous donne va replacer tous les Suisses dans 
» les mœurs et dans les coutumes politiques qu’ils affectionnent, etc. » 
Bolder term ina ce discours par des rcm crcim cnts et des adieux au Sénat 
réuni pour la dernière fois.
(1) D écret du "> mars 1803 ; B ull, des lo is , I. VI, p . 365. 
T .  I l
A la séance du Conseil exécutif du 7 mars reparurent Rutlim ann, 
Muller Friedberg et Pidou, députés du Sénat à Paris. Ils firent un court 
rapport sur leur mission (1). Le lendemain le Conseil approuva les frais 
de celte ambassade qui m ontaient à fr. 17,876 (2). Et quand toutes les 
affaires que ce Conseil avait encore sous la main furent expédiées, il 
décréta la cessation de ses séances et en donna avis par écrit au nouveau 
Landamman de la Suisse (3).
Dans les jours suivants les membres du Gouvernement quittèrent 
Berne, les secrétaires d 'Etat furent convoqués à Fribourg,, el Mohr y 
porta l’inventaire des archives. Le 10 mars au matin, les gardes furent 
doublées à B erne, et de fortes patrouilles françaises parcoururent les 
rues de la ci-devant capitale. On avait fait disparaître d’avance les dra­
peaux de la Pvépubliquc helvétique ; les troupes quittèrent la cocarde 
devenue sans signification et n ’en arborèrent pas d’autre au prem ier 
moment.
Vers midi, cinq ans après la scène de l’arbre de liberté planté par le gé­
néral Brune, le drapeau rouge et noir de Berne, partagé d’une croix blan­
che, flotta de nouveau sur l'hôtel-de-ville, d’où il avait été banni pen­
dant tout ce temps, sauf la courte période du soulèvement. Il reparais­
sait sous la protection de ces mômes troupes françaises dont les armes 
avaient introduit, en 1798, le drapeau tricolore. Et dans ce moment, si 
on n’avait pas eu sous les yeux l’aspect des caisses publiques vides et 
d’une petite troupe helvétique attendant son sort avec an x ié té , les cinq 
années de la République unitaire n ’auraient apparu que comme un rêve 
qui a passé sans laisser de traces. En effet une p lus haute et incompré­
hensible direction avait dispersé les hommes éminents de tous les partis ; 
le vent avait soufflé sur les principes, sur les passions, môme sur une 
partie des convictions de chacun, et une voie toute nouvelle e t inattendue 
s’ouvrait aux  événements. La nationalité étrangère, imposée naguère 
sous le nom de nationalité helvétique, était brisée; allait-on voir sor­
tir de ses débris une autre plus réelle, plus puissante, plus en rapport 
avec l’ancienne gloire du pays et avec les besoins du temps présent : 
c’est ce que l’histoire de l’époque subséquente nous montrera.
(1) Protocole du  Conseil exécu tif, du 7 m a r s , 1 8 0 3 , N° 21.
(2 )  Ib id . du 8 d it , N ° 7 .
(3) Protocole de clôture des séances du Conseil exécutif, du m êm e jour.
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1 8 0 ,
1 8 8 ,
1 9 4 ,
id .
21 I ,
2 1 2 ,
l ig n e  2 0 ,  s u p p r e s io n  , l i s e z :  s u p p r e ss io n .
« 1 2 , K arl , l is e z  : K a r le n .
" 4 ,  p la in ts ,  l is e z  : p la in t .
N o te  (1 ) lig n e  1 1 , s y s tm é e  l is e z  : s y s tè m e .
» 8 ,  S c h w y tz  ,  l is e z  : S c h w y z .
» 1 8 , p u ,  l i s e z  : d û .
« 1 8 , d a n s  u n e  l ig n e  p o lit iq u e  o p p o s é e  à  c e l le  d e  le u r  s u c ­
c e s s e u r  , e f f a c e z  : à c e l le  d e  le u r  su c c e s se u r .
« 3 5 ,  S p r u n g li , a u tre  B e r n o is , e t  T o ch te rm a n n  e x -s e c r é ta ir e
d u  D ir e c te u r  B a y  o p p o s é s  e n tr e  e u x  d e  m a n ièr e  d e  v o ir ,  
l is e z  : S p r u n g l i , a u tre  B e r n o is , q u i d e v in t  p lu s  tard  g e n ­
d r e  d e  l’e x -D ir e c te u r  B a y ,  h o m m e  à p r in c ip e s  tr è s -  
o p p o s é s  a u x  s ie n s ,  d e v a it  l’a c co m p a g n e r .
« 2 0 ,  S c h a lle r ,  l is e z  : S c h e lle r .
» 3 0 ,  D u e r n e , l is e z  : D u c r u e .
» 1 6 ,  le s  p r is o n n ie r s  fa its  p a r  le s  in s u r g é s ,  l is e z  : s u r  le s  in s u r g é s .
il 2 2 ,  Q u a r tc n y , l is e z  : Q u a r tery .
» 2 8 ,  a u x  g o u v e r n e m e n ts  c a n to n a u x , l is e z  : a u x  a d m in is tr a tio n s
c a n to n a le s .
» 2 2 ,  la  d e m a n d e  fa ite  à T h o u n  , l is e z  : fa ite  à  la F r a n ce .
il 3 0 ,  d e u x  c e n ts  h o m m e s  d e  la lé g io n  h e lv é t iq u e ,  l is e z  : d e u x
c e n ts  h o m m e s  d e  tr o u p e  d e  lig n e .
« 3 4 ,  K ir c lib e r g , l i s e z  : K ir c h b e r g c r .
h 1 7 ,  e t  p . 2 2 3 ,  1. 7 ,  G a n d o lp h i , l i s e z  : G a n d o lp h e .





